
Reqime foncier et ddveloppement dans la Republiaue Islamiaue de
 

Mauritanie: Fuuta Tooro et la Reqion du Gorgol
 

edite par
 

Thomas K. Park
 

Faculte d'Anthropologie
 

Universite d'Arizona
 

et jadis du
 

Centre pour 1'Etude du Regime Foncier
 
Universitd de Wisconsin-Madison
 

En partie tl:aduit de l'Anglais par
 
Poovi Abaglo, David Atkinson, et
 

Isabelle Houthakker
 

Tucson, Arizona
 
Decembie 1987
 



Table des mati~res
 

Introduction
 
par Thomas K. Park 
 ii
 

Carte 
 xxviii
 

I. LA LEGISLATION ET LE REGIME FONCIER
 

l.La reorganisation fonci&re et domaniale en
 
Mauritanie par Eli Salem ould el Hadj 
 1
 

II.ANALYSE ECONOMIQUE
 

2.L'impact des Systemes Fonciers sur la Production
 
des Revenus Locaux en Mauritanie Rurale
 
par Glenn R. Rogers 22
 

III. 	ETUDES DE CAS PARTICULIERS
 

3.La Mauritanie et les Amenagements Hydro-Agricoles:
 
le cas du Perimetre Pilote du GorQol
 
par Mamadou Baro 41
 

4.Les Consequences Sociologigues du Projet Foum Gleita
 
par Mohamed Lemine ould Mohamed Salem 78
 

5.Le Reqime Foncier des Halaybe
 
par Tidiane Ngaide 109
 

6.La Structure Sociale des Halaybe
 
par Tidiane Ngaide 125
 

7.La 	Distribution de terres dans le prolet de Boghd
 
par Tidiane Ngaide 146
 

8.La 	Distribution des terres et le Systeme Foncier
 
Traditionnel
 
par Tidiane Ngaide 159
 

9.Les Implications Sociales du Projet de Boghe
 
par Tidiane Ngaide 167
 

10.Les Implications Economigues du Projet de Boghe
 
par Tidiane Ngaide 
 172
 

ll.Etude du reqime foncier dans la plaine du Dirol
 
par Thomas K. Park 
 190
 

12.Bibliographie d'ouvrages sur le regime foncier
 
dans la vallee du Fleuve Seneqal
 
par Thomas K. Park 
 234
 

i
 



Introduction
 

Le regime foncier en Mauritanie continue & evoluer en 
reponse & la secheresse sahelienne et aux exigences du 
developpement economique moderne. On peut dire que l'etude 
du regime foncier et du developpement economique nous 
obligent & reflechir sur tous les problemes associes au 
developpement economique. Evidemment, il faut considerer & 
la fois l'egalite devant la loi, le bien-6tre de 1'Etat & 
venir, les criteres d'efficience economiques, et les 
differentes bases pour les droits fonciers. Apart le 
chapitre ecrit par Namadou Baro, les etudes inclues ici ont 
ete financees par I'USAID sur demande du Ministere du 
Developpement Rural du Gouvernement de la Republique 
Islamique de Mauritanie et faites sous la direction de Dr. 
Thomas K. ParL pour le Centre pour l'Etude du Regime Foncier 
de l'Universite de Wisconsin-Madison. Toutes les etudes 
essaient de repondre aux besoins d'informations precises sur 
le regime foncier du Gouvernement de la Republique Islamique 
de Mauritanie. Le lecteur trouvera que chaque chapitre 
confirme la variete du regime foncier en Mauritanie aussi 
bien que la richesse culturelle de la Mauritanie. Quoique il 
y ait une diversite importante, ces etudes prises ensemble 
montrent que ceux qui veulent diriger le futur developpement 
de la Mauritanie doivent prendre en consideration les 
problemes fonciers.
 

Une partie importante de la diversite du regime foncier 
en Mairitanie n'est meme pas examinee ici parce-que nos 
chapitres n'etudient que les regimes fonciers pulaar et maure 
a paftir de la recherche & quatre sites ou des amenagements 
economique sont dej& en voie de developpement. Donc, on n'a 
considere ni le regime foncier Wolof ni le regime 
traditionnel Soninke (quoique le chapitre de M.Baro s'occupe 
du perimetre pilote du Gorgol oa beaucoup de Soninke ont des 
champs). Nos etudes traitent egalement du regime foncier 
traditionnel et du developpement des perimetres irrigues, ou 
d'autres efforts de developpement economique. Les quatres 
projets de developpement & Boghe, dans la piaine du Dirol, a 
Kaedi et & Foum Gleita, qui ont servis de noyaux autour 
d-quels nous avons fait notre recherche, representent un 
echantillon de base pour une discussion du regime foncier en 
Mauritanie. Nous esperons que notre recherche sera utile 6 
ceux qui s'occupent de telles questions. 

Arriere-plan Historique
 

Ii faut comprendre le regime foncier de la vallee du
 
Fleuve Senegal dans ses contextes historiques, culturels et
 
ecologiques. Historiquement, le regime foncier a ete un peu
 
different dans chaque partie de Fuuta Tooro; il y a des
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differences importantes dans la terminologie d'une region & 
l'autre et les developpements socio-politiques ont eu des 
resultats legerement differents dans chaque region. En 
outre, les differents groupes ethniques (Wolof, Pulaar, 
Soninke, Haratine, et Bidane) ont applique des principes 
Islamiques aux pratiques du regime foncier traditionnel d'une 
fagon differente. Ici, nous traitons principalement du 
regime foncier des Halpulaar-en et des Maure (Haratine et 
Bidane) bien que la section sur Kaedi traite d'une region 
avec une grande population Soninke. Bien que beaucoup des 
details soient differents dans les regions Wolof ou Soninke, 
la plupart des questions considerees sont significatives A 
travers toute la vallee de Fleuve Senegal. 

Chronologie Politique
 

On devrait sans doute commencer un resume historique
 
du fondement des pratiques du regime foncier actuelles dans
 
la Vallee Fleuve Senegal en parlant des chefs Peul Jawobe qui

gouvernaient l'Empire Tekrur au dixieme siecle. 1 Les Jawobe
 
contr6laient des proprietes dans la vallee du Fleuve Senegal,
 
& savoir des terrains incultes sur la rive droite, mais leur
 
contr6le etait base sur leur puissance superieure plut6t que
 
sur aucun type de contr6le legal developpe. Pendant cette
 
epoque, il y avait sans doute de diverses formes de regimes
 
fonciers mais ils ne correspondaient pas & un systeme solide:
 
les Jawobe dominants ont invite des nouveaux groupes & venir
 
et ont exproprie de la terre ou extrait des paiements plus ou
 
moins comme ii leur plaisait. Des systemes fonciers & base
 
juridique ont evolue pendant l'epoque des Denianke/Fuutanke,
 
apres la conqu~te de la vallee par Koli Tenguela Ba, de 1512
 
& 1515. Le caractere politique, social et culturel de Fuuta
 
Tooro, l'etat qui a succed a Tekrur, s'est vraiment forme du
 
seizieme au dix-neuvieme siecles.
 

Le premier changement a ete de donner des terres aux
 
compagnons des conquerants plut6t que simplement aux
 
immigrants venant d'autres pays comme avait ete le cas
 
auparavant, parce que les Jawobe Peul ne s'interessaient pas
 
& l'agriculture. Au debut, le systeme qui avait ete etabli.
 
s'est concentre sur l'extraction d'une partie de la
 
production, n'avait pas grand chose & faire avec la terre
 
elle m~me, et etait encore justifie en termes de la
 
"protection" fournie par la noblesse. Les paiements verses &
 
une classe militaire superieure en echange pour la protection
 
ont des implications tres differentes que les paiements
 
verses & un proprietaire foncier en forme de loyer. Cela
 
fut un changement important qui a dvolue au seizieme siecle
 
et c'est aussi une distinction qui sera parfois pertinente
 
pendant les annees suivantes, aussi bien que dans le contexte
 
des paiements aux emirs ou aux gouvernements coloniaux
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frangais.
 
Pendant la periode Denianke/Fuutanke les dons de
 

terres ne comportaient pas d'obligation reciproque, les
 
souverains ou les Satigui contr6laient leurs beneficiaires
 
avec difficulte, et il y avait des similarites avec le
 
systeme feodal, y compris la personnalisation des relations,
 
la decentralisation et le fractionnement du pouvoir. Pendant
 
l'epoque des Denianke/Fuutanke, contrairement & la pdriode
 
suivante, l'Islam etait la religion d'une minorite de la
 
population et les souverains le reprimait activement, bien
 
qu'il y ait peu de contr6le central en general.
 

La periode suivante, qui commence avec la conqufte
 
de la dynastie Denianke/Fuutanke par Sulayman Ball en 1778 et
 
qui finit avec l'occupation la Vallee du Fleuve Senegal par
 
les Frangais, est generalement appelee la periode Almamy
 
d'apres le titre assume par le premier souverain (Almamy
 
Abdel Kader). Pendant cette epoque, pratiquement toutes les
 
terres d'alluvion (waalo) ont ete reparties, la paix a ete
 
etablie (dans les regions que les incursions Maures n'ont pas
 
touchees) et l'Islam s'est etabli comme la religion de la
 
Vallee du Fleuve Senegal. Le caractere religieux et le
 
droit Islamique de la periode Almamy ont aussi diminue le
 
deplacement des gens et ont aide & les etablir sur la terre.
 

L'ancien systeme de "prel&vement" militaire avait
 
ddcourage le deblaiement des terres, parce que les terres
 
cultivees attireraient la classe militaire dominante q -i
 
viendrait reclamer une partie de la recolte. Pendait
 
l'epoque des Denianke/Fuutanke les gens s'enfuyaient quand
 
des guerriers venaient pour faire des perceptions parce que
 
les quantites saisies etaient arbitraires en comparaison avec
 
la quantite prescrite sous les Almamy. Avec les Almamy le
 
paiement de base etait le dixi~me (zakat) prescrit par la
 
chari'a et appele "assakal" dans la Vallee du Fleuve Senegal.
 
La difference principale entre le paiement de l'assakal et le
 
paiement de zakat etait que le premier etait paye & ceux plus
 
haut dans la hierarchie sociale (proprietaires terriens,
 
chefs de lignage, Almamy) tandis que le deuxieme etait
 
prescrit comme paiement par tous les musulmans aux pauvres.
 
Neanmoins, bien que le paiement de l'assakal soit assez
 
different en apparence, l'intention n'etait pas tellement
 
differente puisqu'il devait 6tre employe par ceux dans des
 
positions du pouvoir pour aider les pauvres et profiter a la
 
communaute.
 

La plupart du regime foncier pulaar traditionnel
 
dans la Vallee du Fleuve Senegal a evolue pendant la periode
 
Almamy & partir de la base etablie pendant l'epoque des
 
Denianke/Fuutanke. II y a donc quelques familles etendues
 
qui revendiquent des terres & la base des repartitions faites
 
pendant l'epoque des Denianke/Fuutanke, mais la plupart des 
anciennes revendications datent de la periode Almamy et 
beaucoup des revendications sont basees sur des 
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developpements plus recents.
 
Les Emirats de Trarza et de Brakna constituaient la
 

puissance militaire dominante sur la rive droite du Fleuve
 
Senegal pendant le dix-neuvieme siecle.2 En fait, juste

aprbs la formation de l'Almamyat en 1778 des incursions par

le Bpni Hassan ont chasse les Halpulaar-en de la rive droite
 
du fleuve. Les Emirs ont tird profit du contr6le de la rive
 
droite de plusieurs fagons: ils ont pu contr6ler le commerce
 
le long du fleuve (principalement en gomme arabique), faire
 
des razzia sur les cultivateurs sur les deux rives, etablir
 
leurs vassaux Haratine comme cultivateurs sur la rive droite
 
et recevoir des parties substantielles des recoltes de ces 
derniers, et permettre aux Halpulaar-en de venir et de
 
cultiver des superficies designees en echange pour le
 
paiement de diverses redevances.
 

Pendant tout le dix-neuvieme siecle beaucoup de Haratine
 
ont cultive plusieurs regions de la rive droite du fleuve
 
avec la protection des Emirs de Trarza et de Brakna, tandis
 
que pendant cette m~me epoque les Halpulaar-en n'ont cultive
 
des quantites importantes de terre que dans certaines regions

bien limitees de la rive droite. Les Halpulaar-en ont eu le
 
plus de succes en reprenant ou en negociant l'utilisation des
 
terres & Lao, mais dans la plus grande partie de la rive 
droite les Halpulaar-en n'ont cultive sporadiquement et 
toujours a la merci des Maures, jusqu'a 1890 quand les 
Frangais ouit definitivement conqueri ia vallee. 3 Dans la 
plupart des regions, ce n'etait qu'apres 1900 que les 
Halpulaar-en ont commence & retablir la cultivation d'une 
faron continue dans la plupart des zones waalo de la rive
 
droite. 4
 

Shaykh 'Umar Taal a conduit un mouvement de reforme
 
(base sur la fraternite religieuse Tijaniya) en Afrique de
 
l'Ouest pendant les annees apres son hadj A Mecca en 1830.
 
En 1852 il avait une base solide & Dingirai, et commengait & 
faire de grands efforts pour recruter des membres pour son 
mouvement a Fuuta Tooro. Ii n'a jamais mend un jihad contre 
l'almamyat musulman de Fuuta Tooro, mais en 1858, apres une 
breve confrontation ratee avec les Frangais au poste Medine 
sur le Fleuve Senegal, il a mend une proportion importante de 
la population Pulaar (peut-6tre 25%) hors de la vallee dans 
un jihad vers l'est pour repandre la fraternite Tijaniya

dans la vallee du Niger (Masina et Timbuktu). Cet exode de
 
gens (d'hommes, de femmes, et d'enfants) a laisse des grandes

superficies incultes. La plupart de ces gens ont commence &
 
retourner a la vallee du Senegal seulement en 1891, apres que

les Frangais ont conqu~ri la region, et en revenant ils ont
 
decouvert qu'entre temps d'autres personnes avaient ddfriche
 
leurs terres et que les Franqais, voulant profiter de leur
 
longue absence, (en 1904) ont declare leurs droits fonciers
 

5
nuls et non avenus.

Le gouvernement franqais a fait passer un certain
 

nombre de lois et de decrets entre 1830 et l'Independance en
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1960 qui sont pertinents pour comprendre le regime foncier du
 
vingtieme siecle. Chronologiquement, les lois, les decrets
 
et les traites les plus importants sont enumeres ci-dessous: 6
 

-Le 5 novembre 1830: Le Code Civil frangais et ses 
corollaires ayant affaire avec le regime foncier sont 
declares applicables & l'A.O.F.(Afrique Occidentale 
Francaise). Il va presque sans dire que ce code etait 
tout A fait inopportun et ne fait aucune provision pour 
le regime foncier musulman ou coutumier. 

-Le 1 Janvier 1861: le Damel de Cayor (partie nord 
oueste de Senegal) accorde & la France des droits "en 
toute propriete" & toutes les terres qu'il n'emploie 
pas. 

-1894: Le gouverneur de Lamothe a fait accepter en
 
principe l'idse que des captifs (pour la vie) deviennent
 
des fermiers locataires apres 10 ou 12 ans de travail.
 
On ne connait aucun cas oiu cette idee a ete mise en
 
pratique, mais elle semble dtre anterieure au
 
developpement du contrat rem-peccen. Voir ci-dessous.
 

-Circulaire Ponty du ler fevrier 1901: supprime le droit
 
de suite; abolit le droit d'un maitre de recuperer un
 
ancien captif.
 

-La decision de 1903 interdit le paiement d'assakal.
 

-Le decret de 23 octobre 1904 confirme la prise de
 
possession par l'Etat Francais de "toutes les terres
 
vacantes et sans maitres" sans aucun detail sur les
 
formes de tenure traditionnelles.
 

-Le decret du 12 decembre 1905: etablit des amendes et
 
de la prison (de 2 & 5 ans) pour quiconque conclut: "une
 
convention ayant pour but d'aliener la liberte d'une
 
tierce personne".
 

-Le decret du 24 juillet 1906, article 58: reconnait
 
l'existence des formes foncieres traditionnelles et
 
pourvoit en droit frangais & leur transformation en
 
propriete legale par immatriculation. Mais le probleme
 
etait que les gens indigenes ne voyaient aucune raison
 
pour immatriculer les terres puisqu'ils consideraient
 
leurs droits traditionnels comme superieurs a ceux qu'on
 
leur proposait: l'immatriculation frangaise etait a base
 
individuelle et annulait toutes les formes de tenure
 
collectives.
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-Le decret du 8 octobre 1925: a tente de rendre
 
publique, de legaliser et d'enregistrer les droits
 
fonciers traditionnels sans les modifier. Par suite des
 
complications des procedures necessaires ceci n'a pas eu
 
de succes non plus.
 

-Le decret du 15 novembre 1935: a precise le sens de
 
"terres vacantes et sans maitre" comme des terres qui
 
n'ont pas ete immatriculees suivant des decrets plus

anciens (1925 & 1932) ou des terres qui n'ont pas ete
 
exploitees ou occupees depuis plus de 10 ans.
 

-Le decret du 20 mai 1955 (promulgue le 7 septembre
 
1956) a institue le "livret foncier" et a accepte le
 
rdgime foncier traditionnel, pourvu qu'il soit exerce
 
sur des terres non immatriculees (des terres qui
 
n'avaient pas ete appropriees selon le code civil) et
 
pourvu qu'aucune concession de terres n'etait permise si
 
des droits fonciers traditionnels y existaient. Ici
 
l'implication clef etait que ceci renforgait le pouvoir
 
du jom jeyngol (ceux avec des droits usufruit ou "maitre
 
de culture") aux depends des proprietaires (joom leydi:
 
maitre de terre).
 

La loi du 2 aofit 1960 (juste avant l'Independance) a
 
etabli le droit de l'Etat de s'approprier des terres
 
dans l'interdt publique pourvu qu'une juste compensation
 
soit payee, a confirme le regime foncier traditionnel
 
(article 3), et a pourvu des procedures pour
 
l'immatriculation des terres sous la tenure coutumiere
 
individuelle (article 4). Mais les actions de l'Etat ont
 
ete limitees principalement au domaine des "terres
 
vacantes et sans maitre".7
 

La legislation principale du regime foncier de la
 
Republique Islamique de Mauritanie est l'Ordonnance 83,127 du
 
5 juin 1983 et son Decret d'Execution 84.009 du 9 janvier
 
1984. Cette legislation est consideree brievement ci-dessous
 
et en plus de detail dans le premier chapitre.
 

Introduction au reqime foncier
 

On peut optimalement decrire le regime foncier comme un
 
nombre de droits differents sur une m~me propriete terrienne.
 
Donc, le regime foncier peut inclure les droits de nomades ou
 
de cultivateurs et beaucoup de droits peuvent dtre detenus
 
simultanement ou consecutivement sur une seule propriete
 
terrienne. Des nomades peuvent avoir des droits de paturage,

des cultivateurs peuvent avoir des divers droits a des
 
cultures du sol et d'arbres, d'infrastructure, et sur la
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terre elle-m~me. Certains peuvent avoir le droit d'aliener
 
la terre et d'autres seulement un droit d'usufruit. Le droit
 
d'usufruit peut lui-m&me 6tre heritable ou temporaire en
 
divers degres. On peut faire des distinctions dans la
 
succession; dans certaines societes une personne peut heriter
 
une terre pour la vie mais ne pas heriter le droit la
 
transmettre & un heritier, ce dernier droit etant reserve
 
pour un autre. M~me en Grande Bretagne, beaucoup de
 
testaments avant le 20eme siecle excluaient des droits
 
normalement heritables tel que celui de vendre, afin qu'une 
famille puisse garder la terre A tout prix. En droit 
britannique la succession pour la vie sans le droit de leguer 
& des heritiers a ete nommee "life estate"; la succession 
complete y compris Je droit de vendre et le droit de leguer & 
des heritiers a ete nommee succession "in fee simple", et 
l'heritage seulement du droit de leguer aux heritiers directs 
mais pas le droit d'aliener la propriete de la famille a ete 
nommee succession en "fee tail". 8 Beaucoup d'autres 
variations etaient possibles & travers l'Europe mais c'dtait 
& cause des exigences de l'economie capitaliste que des 
formes de succession en "fee simple" ont prevalu en Europe et 
en Amerique du Nord. 

Le Regime foncier et les projets d'irriQation
 

La succession et le regime foncier ont toujours ete
 
etroitement lies. Un des problemes urgents que les efforts
 
de developpement en Mauritanie doivent confronter est comment
 
traiter de la succession et du regime foncier dans le
 
contexte de projets de developpement aussi bien que d'une
 
economie evoluante en dehors des projets. Dans un projet il
 
y a des choix contradictoires entre l'encouragement de
 
l'investissement du temps et de l'energie des individus en
 
permettant aux enfants d'heriter ou l'empdchement de la
 
fragmentation des proprietes en interdisant la pratique de la
 
succession islamique. Dans la plupart des cas le conflit
 
apparent entre des objectifs differents du projet est
 
principalement une manifestation de la necessite de maintenir
 
la viabilite economique du projet dans le sens etroit de le
 
rendre capable d'etre conforme a un programme de
 
remboursement de prdts. Les evaluations de la superficie
 
ideale d'une parcelle varient et dependent des objectifs,
 
qu'ils soient de porter au maximum les buts economiques
 
normaux, tel que l'efficience de la productivite de travail
 
et de la productivite par parcelle ou par hectare, ou de
 
porter au maximum le bien-6tre du plus grand nombre des
 
citoyens du pays. Evidemment, dans chaque cas la
 
perspective temporelle (& long cu & court terme) et les
 
nombreuses suppositions faites dans tous les calculs sont
 
importantes aussi.
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Les quatre sites examines dans ce livre (Boghe, la
 
plaine du Dirol, Kaedi, et Foum Gleita) sont tous diffdrents
 
de plusieurs fagons, mais ils ont aussi beaucoup en commun.
 
Dans chaque region le developpement a ete ou (dans le cas de
 
la Plaine Dirol) va 6tre finance de l'exterieur. Dans toutes
 
ces regions il y a des Halpulaar-en qui ont des droits
 
fonciers importants et tous commencent & sentir l'impact de
 
la nouvelle legislation fonciere Mauritanienne. Comme le
 
lecteur decouvrira, il y a des differences principales entre
 
chaque cas et ce n'est pas tout & fait par hasard. En 1984,
 
j'ai choisi les sites de Boghe, Kaedi, et Foum Gleita pour

des recherches par une equipe de Mauritaniens qui etudiaient
 
aux Etats-Unis en faisant partie d'un bureau propose pour des
 
etudes de regime foncier dans le Ministere de Developpement
 
Rural; c'est parce que je sentais que les trois regions

fourniraient un contraste interessant et peut-6tre
 
representeraient en partie au moins la variabilite du regime

foncier Mauritanien. L'equipe a pu seulement achever des
 
etudes de Foum Gleita et de Boghe, mais nous avons reussi &
 
inclure deux etudes recentes de la region de Kaedi (la plaine
 
du Dirol et le Grand Perimetre).
 

Un des faits le moins attendu qu'on a decouvert au sujet

du regime foncier etait que dans la region de Foum Gleita ou
 
de Mbout les Haratine avaient ete les proprietaires reconnus
 
de la majorite des terres cultivables inondees par le
 
reservoir Foum Gleita. Le Cadi de Mbout (Cadi pour quarante
 
ans en 1985 et membre de la tribu locale de Charfa) a fait de
 
grands efforts pour convaincre 1'equipe qu'en effet depuis

qu'il est arrive dans la region les Haratine avaient
 
habituellement vendu la terre au prix du marche & des membres
 
des groupes de Bidane qui dominent la region politiquement.
 
Ii a explique que contrairement aux regions oi les Haratine
 
ont continue & cultiver des terres qu'ils avaient cultive
 
avant d'etre liberes, dans la region de Mbout la plupart des
 
Haratine etaient venus s'installer (avec l'insistance des
 
groupes de Bidane nomades) apres qu'ils sont devenus des
 
hommes libres.
 

Par consequent, bien que plusieurs avaient paye

regulierement des dimes aux Bidane, c'etait pour la
 
protection non pas le loyer, et puisque les Haratine avaient
 
debroussaille des terres inutilisees pour les cultiver des
 
leur arrivee, comme tout autre musulman ils avaient acquis le
 
droit de propriete aux terres qu'ils cultivaient (par suite
 
du principe d'indirass et du fait que des broussailles et des
 
arbres avaient recouvert la terre avant leur arrivee et
 
avaient donc oblitere toute trace de cultivation precedente).
 
La declaration du cadi a des implications pour les Haratine
 
de la rive droite du Senegal que les Emirs de Brakna et
 
Trarza ont installe l& pour cultiver les terres laissees
 
vacantes par les Haalpulaar-en qui se sont enfuits & la rive
 
gauche apres la formation de l'Almamyat & cause des razzias
 
des Maures Beni Hassan. Le point le plus important
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considerer dans toute discussion de regime foncier est la
 
probabilite que la chari'a favoriserait l'occupation et la
 
cultivation recentes plut6t que les droits anciens mais pas
 
maintenus jusqu'a present (voir la discussion de theorie et
 
pratique ci-dessous).
 

Contraintes ecologigues
 

L'ecologie de la culture de decrue a une influence
 
marquee sur le regime foncier dans la Vallee de Fleuve
 
Senegal. Ceci se montre nettement quand il devient evident
 
que malgre l'adherence des habitants de toute la vallde & 
Islam, il y a de la variation importante dans le degre auquel 
les habitants des principales regions de decrue de la Vallde 
de Fleuve Senegal suivent certaines normes de la chari'a 
Islamique. Deux divergences ressortent: que les femmes 
heritent rarement de la terre, et que si l'on n'employe pas
 
une terre agricole pendant 10 ans ou plus cela ne signifie
 
pas d'habitude qu'on perd le titre & cette terre.
 

Cette derniere pratique est contraire au principe
 
Islamique d'indirass selon lequel les terres inutilisees ou
 
abandonnees deviennent "mortes" et reviennent a la communaute
 
Musulmane, et peuvent donc dtre acquises par quiconque les
 
debroussaille et les amenage. Ii faut remarquer ici que
 
cette derniere divergence de la coutume est comprehensible
 
dans les regions de culture de decrue de la vallee du Fleuve
 
Senegal parce que la crue est variable, et on peut soutenir
 
qu'il ne serait pas raisonnable d'insister que la propriete
 
de la terre tombe en desuetude quand une parcelle
 
particuliere n'est pas cultivee pendant une periode aussi
 
courte que les 10 ans habituels.
 

Dans la pratique musulmane il est normal de remplacer
 
certains concepts clef de la chari'a par des coutumes locales
 
dans des zones ecologiques differentes, et la loi islamique a
 
toujours admis qu'il y a une place pour la chari'a aussi bien
 
que pour la coutume ('urf). La realisation recente de
 
perimetres irrigues dans la vallee et les tentatives
 
initiales d'executer la nouvelle legislation fonciere dans
 
l'ere moderne ajoutent un troisieme niveau de droit pertinent
 
& la situation fonciere par le moyen de la 1egislation
 
moderne.
 

Un aspect du regime foncier pulaar est la tendance a 
garder la terre en indivision familiale (iowr_).9 En 
pratique, le jowre peut exister a plusieurs niveaux; depuis 
celui du lignage (lefiiol) jusqu'au niveau de la famille 
(galle). IL y a actuellement une evolution vers l'indivision 
familiale au bas de l'echelle, liee a l'ecologie et a la 
situation economique. Un des problemes associes & 
l'indivision familiale est l'interdiction de l'investissement 
foncier individuel qui semble emp~cher le developpement 
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dconomique. Ceci sera discutee en plus grand detail dans le
 
chapitre 11, mais on peut dire ici que le probleme a ete
 
exaggere et vu en dehors de son contexte ecologique.
 

Resumd de l'economie et de la demographie de la region
 

La Mission Socio-Economique du Fleuve Sendgal
 
(MISOES) a fait une des rares etudes serieuses de la
 
demographie de Fuuta Tooro dans son ouvrage intitule: La
 
Demographie du Fouta Tooro (Toucouleurs et Peulhs) en 1959.10
 
Rien de comparable n'a ete fait depuis lors, bien que les
 
recensements au Senegal et en Mauritanie fournissent en
 
partie les m~mes donnees. MISOES s'est concentre sur la
 
region entre Dembakane et Dagana: une zone d'environ 400 km.
 
contenant d environ individus du c6te
epoque 200,700 

Senegalais et 72,300 du c6te Mauritanien (Peulh et
 
Toucouieur). Ces gens etaient repartis en 800 villages. Une
 
petite part de leur etude est aussi consacree aux Haratine
 
qui cultivent dans la vallee: MISOES a enregistre 52,420
 
Maures residant dans la region (mais n'a pas distingue entre
 
les Bidane et les Haratine); en plus, environ 36,000 Wolof et
 
environ 19,000 Soninke habitent la region dtudiee.
 

Des pyramides d'age ont montre qu'environ 2/3 des
 
hommes entre les ages de 20 et 40 ans et plus de 50% des
 
hommes entre les ages de 15 et 54 ans etaient absents par
 
suite d'emigration. Environ 80% de la population etaient
 
cultivateurs, p~cheurs ou pasteurs et le reste avaient des
 
professions artisanales, de travailleurs, commerciales,
 
religieuses, et administratives, ou n'avaient pas d'emploi.
 
Environ 68% ont nomme l'agriculture comme leur activite
 
nrimaire mais l'etude MISOES indique que la caste Cuballo a
 
vraiment deux activites principales: celles-ci sont la p~che
 
et l'agriculture qui varient de saison en saison, et leurs
 
chiffres ne representent donc pas de manire adequate la
 
proportion engagee dans ces activit~s.
 

Pour toute la zone du fleuve l'agriculture de decrue est
 
seulement possible sur des superficies limitees mais des
 
grandes superficies (presqu'illimitees) sont en principe
 
disponibles pour l'agriculture sous pluie. Par consequent,
 
les gens du fleuve ont toujours distingue les terres sous
 
culture de decrue (waalo ou holalde, faalo, et fonde) des
 
terres sous culture de pluie (jeeri). Le regime foncier
 
pulaar discute ci-dessous s'applique exclusivement a la zone
 
avec culture de decrue parce-que la culture sur le jeeri est
 
plus ou moins libre.
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Le Rdgime Foncier Mauritanien
 

L'etude de MISOES du regime foncier & Fuuta Tooro est 
jusqu'a present la seule tentative comprehensive d'etudier le 
regime foncier qualitativement et de maniere detaillee. 1I 

Son objectif etait de repondre A des questions telles que: 
est-ce que le systeme de regime foncier emp~che le 
developpement ou l'encourage-t-il? Est-ce que les lois de 
succession causent le morcellement des terres? Dans quelle 
direction le systeme foncier a-t-il tendance & evoluer? Et 
est-ce que d.-s dimes (des redevances) sont encore payees, & 
quels niveaux et sur quelles terres? A l'epoque de l'etude 
les terres fonde occupaient 16,8%, les terres hollalde 62,5%, 
et les terres falD 20,7% de la superficie cultivee. 

MISOES a distingue trois strates de propriete
 
fondamentales basees sur l'epoque de leur etablissement: 12
 

a) avant le seizieme siecle: les regions de Yirlaabe,
 
Hebbiyaabe ou Booseya, provenues des territoires de la
 
noblesse Peul (Jawobe) ou des dons que les descendants
 
de Lam Terness en Laaw leur on fait; ces proprietaires
 
terriens ont souvent le titre de Farba.
 

b) la inajorite des grandes proprietes datent cependant
 
du temps du royaume Fuutanke qui suit la conquete de la
 
vallee par Koli Tenguella vers 1515. Ces proprietaires
 
ont des titres tel qu'Ardo, Joom, et Kamalinku.
 

c) Propriete qui date de la revolution de Souleymane
 
Ball et de l'etablissement de l'Almamyat. La
 
litterature frangaise a tendance A souligner le statut
 
precaire des titres de cette periode puisque l'Almamy
 
etait un officiel elu, et distribuait ainsi des terres
 
seulement comme representant de la communaute et non pas
 
en tant que roi hereditaire. Les Franyais, il me
 
semble, n'ont jamais en pratique pu tirer beaucoup
 
d'avantage de cette distinction au-dela de l'implication
 
inspiree sans doute par l'effort colonial en Afrique du
 
Nord que c'etait l'Etat qui possedait vraiment la terre,
 
et donc que le gouvernement frangais pouvait pretendre
 
6tre le nouvel Etat, et ainsi le nouveau proprietaire de
 
toutes les terres de l'Etat.
 

d) Propriete accordee par l'administration frangaise a
 
la fin du dix-neuvieme siecle et apres les deux guerres
 
mondiales, quand elle a aussi distribue certaines
 
terres. Je presume que ces distributions ont ete basees
 
sur les arguments signales dans (c) ci-dessus.
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L'etude MISOES a trouve que la situation fonciere
 
normale etait que le cultivateur avait des droits d'usufruit
 
et une autre personne ou un autre groupe avait des droits de
 
propriete. Le proprietaire ou joom leydi representait
 
d'habitude une communaute familiale, un lignage ou un segment

d'un lignage, et c'etait ce groupe qui possedait en realite
 
la terre.
 

La distinction entre les droits de ces deux (joom J.eydi
 
et le possedeur des droits d'usufruit) a ete resumee par
 
Robineau et Woillet dans leur etude sur Boghe; cette
 
distinction a ete exprimee en termes de droits et de
 
limitations sur le joom leydi comme suit: 1 3
 

Les prerogatives les plus importantes du joom leydi:
 

a. recevoir des dimes de ceux avec des droits d'usufruit
 
des locataires
 

b. regler les conflits fonciers
 

c. 6tre capable de reprendre les terres de ceux qui ne
 
payent pas les redevances
 

d. 6tre capable de reprendre les terres cultivees par un
 
maccudo quand le maccudo meurt
 

e. 6tre capable de louer & bail les terres collectives
 
laissees vacantes
 

f. recevoir pour son propre usage des terres appelees
 
lamorba (hollalde) ou lamorgo (falo ): en tant que

dedommagement pour "celui qui regne".
 

Les limitations principales sur ces pouvoirs sont:
 

a) que le joom leydi est seulement un representant de la

collectivite
 

b) qu'il doit redistribuer les redevances
 

c) que beaucoup de conflits sont regles par un tribunal
 
de qadi et ne sont pas resolus par le joom leydi
 

d) que le joom leydi ne peut pas prendre les terres
 
d'une personne qui paie les redevances regulierement
 

e) qu'il prend rarement des teires apres le deces de
 
l'usager
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f) que les terres vacantes sont rares
 

g) que le joom leydi ne peut pas transmettre les
 
lamorba/lamorgo & ses heritiers
 

h) que son titre peut dtre revoque puisqu'il est elu
 

et
 
i) que les terres collectives sont inalienables
 

L'etude de MISOES a distingue quatre types elementaires
 
1 4


de tenure:
 

1) les champs sous la propriete personelle; l'usufruit
 
et la propriete tenus par une seule personne
 

2) les champs tenus en indivision familiale: jowre au
 
niveau de lignage ou d'un segment de lignage
 

3) les champs tenus par droit d'usufruit avec paiement
 
de redevances au proprietaire
 

4) les champs donnes en location c.-a-d. l'usufruit est
 
loud & titre provisoire.
 

En moyenne, le type 1 remontait A 32%, le type 2 & 11%
 
le type 3 & 21,5%, et type 4 & 37% des champs totaux. 15
 

Cette moyenne dissimule cependant une variation importante
 
dans la vallee. La table suivante resume la situation
 
meilleure:16
 

Distribution de droits fonciers dans la vallee
 

Type 

RIVE SENEGALAISE 

Amont 

Aval
 

Est 

Ouest 


RIVE MAURITANIENNE 

Amont 

Aval 


1 2 3 4 
32.0 12.0 20.0 36.0 
24.0 8.5 27.5 40.0 

36.0 15.0 15.5 33.5 
51.5 17.0 3.5 28.0 
27.5 18.0 24.5 38.5 
24.0 7.5 27.0 41.5 
44.5 18.0 13.5 24.0 

AMONT Senegal & Mauri. 24.0 8.0 27.5 40.5
 
AVAL Senegal & Mauri. 42.0 16.0 10.5 31.5
 

MISOES notait que c'etait & l'extremite plus basse de
 

!eur zone d'etude (aval occidental) que la plupart des terres
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etaient propridtes privees ou tenues en indivision familiale,
 
et qu'il y avait peu de grandes proprietes terriennes et peu
 
de terres louees.17 Ils suggerent que ceci pourrait refleter
 
une influence Wolof. Les plus grandes propridtes de terre du
 
c6te mauritanien se trouvent dans la zone entre Boghe et
 
Guidimaka; dans cette zone 70% des terres ont ete soit loues
 
(40,5%) soit tenus sous droit d'usufruit (31,5%). En outre
 
beaucoup de personnes n'avaient aucun acces & la terre.
 

Les pretentions foncires hereditaires ont un lien
 
6troit avec la caste & Fuuta Tooro. La table suivante resume
 
les donnees que 1'equipe MISOES a rassemble sur la caste et
 
ses liens avec le regime foncier pour toutes les zones
 
etudiees:18
 

Liens entre caste et droits fonciers
 

Type de tenure Moyen 1 2 3 4
 
Champs: # & % # % # % # % # % # %
 
CASTE
 
Toorodo 2,25 100 ,74 30 ,40 16 ,55 21,5 ,56 22,5
 
Ceedo 2,00 100 ,42 21 ,25 12,5 ,75 37,5 ,58 29
 
Cuballo 2,92 100 1,58 54,5 ,30 10,0 ,55 19,0 ,49 16,5
 
Niefibe/Artisan 1,72 100 ,60 34,5 ,06 3,5 ,34 20,0 ,72 42,0
 
Maccudo 2,01 100 ,15 7,5 ,04 2,3 ,25 12,5 1,57 78,0
 

Total par type 2,30 100 ,70 31,0 ,25 11,0 ,50 21,0 0,85 37,0
 

Il faut souligner un certain nombre de points

importants: premi~rement, la caste Cuballo a de loin le plus
 
grand nombre de champs par individu et la plupart de ces 
champs sont dans les categories (1) ou (2). Deuxiemement, 
bien que l'equipe MISOES ait compte le nombre de champs, il 
est peu probable qu'elle a survole toute les terres (elle 
estime la taille moyenne pour un champ de hollalde d 1,4 ha 
et la taille moyenne pour un champ de falo & 0,31 ha). Ii est
 
toujours possible que si tous les chiffres etaient
 
disponibles en hectares la situation serait tres diffdrente.
 
Troisi~mement, la caste maccudo a rarement ou jamais eu de
 
terres dans les categories (1) ou (2).
 

Les champs survoles etaient 62,5 % hollalde, 20,5%
 
falo, et 17% fonde (p.20). La table suivante donne la
 
distribution de terres par genre de regime foncier et type de
 
sol (MISOES 1961:24):
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La distribution de terre par genre de reqime foncier et
 
type de sol
 

1 2 3 4
 
TOTAL
 

Fonde 71 18 23 56 168
 
Hollalde 146 72 163 244 625
 
Faalo 87 21 - 70 207
 

Total 304 ill 215 370 1,000
 

On peut voir dans cette table que las terres fonde et
 
falo ont dte gendralement soit cultivees par leur
 
proprietaire soit louees, tandis que les terres hollalde ont
 
montre moins de biais. Les terres hollalde representent
 
environ 2/3 des champs, et la grande majorite d'usufruit se
 
trouve sur ces terres, avec un peu (1/9eme) sur les terres
 
fonde mais pas du tout sur les falo. Les auteurs de 1'etude
 
MISOES notent que quand il y a des hautes inondations les
 
terres fonde sont ddbroussaillees et cultivees malgre leur
 
valeur generalement basse. Ils expliquent qu'on les
 
preferent relativement & certaines des terres hollalde trop
 
usees. En fait nos propres entrevues recentes 19 suggerent
 
que cette prdfdrence vient du fait que les animaux paissaient
 
traditionnellement sur des terres fonde, resultant en une
 
accumulation d'engrais et par consequent des hauts rendements
 
quand il y avait des crues suffisamment hautes.
 

Dans leur etude de 1961 des proprietaires et de ceux qui
 
detiennent des droits d'usufruit (joom leydi et jom jambere),
 
MISOES s'est concentre sur trois dimes (des redevances)
 
payees par ceux cultivant ces terres. Celles-ci etaient
 
(comme definis par MISOES): a) N'dioldi: le droit d'entree b)
 
assakal: 1/10eme de la recolte et c) cootigu: le rachat par
 
le fils lors du deces du proprietaire: une redevance pour le
 
droit de mutation. Ils ont note qu'un certain nombre
 
d'autres paiements avaient ete faits aussi, mais ils ne
 
fournissent des donnees statistiques que pour ces trois. La
 
table suivante resume leurs conclusions: 2 U
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Donnees sur les redevances vers 1959
 

TITHE b a+b a+b+c b+c total
 
Fonde 47 - 18 3 68
 
Hollalde 344 68 55 306 773
 
Faalo 94 10 42 13 159
 

Total 485 78 115 322 1,000
 

Notez que la table resume la frequence des paiements de
 
diverses dimes basees sur une moyenne de 1000 proprietaires
 
ou personnes etudies qui detenaient des droits d'usufruit.
 

Quand ils ont elargi leur perspective pour inclure
 
tous les cultivateurs, les membres de MISOES se sont
 
concentre sur un assortiment different de paiements aussi
 
bien que sur un groupe de gens differents, et ont produit la
 

21
table suivante:.


Terrains et paiements par categorie pedologiQue
 

Rede- Assakal Rem-1 ta-guie Assakal Assakal Rempetien Total
 
vance +Tiogou +Doftal 
Sol 
Fonde 104 5 12 16 -- 138 
Hollalde 363 48 71 58 155 683 
Faalo 94 -- 26 33 25 179 

Total 561 53 109 107 180 1,000
 

En general les Maccudo obtiennent de termes moins
 
avantageux que les Toorobe (une probabilitd deux fois plus
 
grande d'etre rem-peccen et seulement 2/3 de la possibilite
 
de payer seulement l'assakal). 2 2
 

MISOES a trouve qu'en pratique presque toute les
 
terres etaient toujours inalieables et qu'en plus des droits
 
d'usufruit de base, tel que le jom jambere, il y avait quatre
 
variantes de loyer qu'on payait regulierement:23
 

a) cugu: un contrat pour une periode de plusieurs annees
 

b) lubel: un pr~t: signifiant qu'aucun paiement n'est
 
exige: ce contrat n'existe guere pour les terres de
 
walo, mais dans les cas ofi il existe la personne paie
 
toujours l'assakal.
 

c) rem-peccen: rem = cultiver peccen = diviser egalement
 

d) rem-ita-gie: cultiver et enlever les epines: un
 
contrat pour 3, 4 ou 5 ans pour des terrains qui ont ete
 
abandonnes.
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Ils ont conclu que la situation du terrain par 
rapport A la crue etait le determinant primaire de la forme 
de loyer employde. Le loyer monte avec l'optimalite de la 
situation et vice versa. La conformation de la pratique 
fonciere A l'ecologie est un point dont on va traiter plus 
loin dans la section sur la tenure et l'ecologie. A l'epoque 
de l'etude les loyers etaient environ 400F par ha pour les 
hollalde (moyennant 1,4 ha) et 2,86F pour les falo (moyennant 
0,31 ha). 

En plus de divers paiements, le mawdu d'un lignage
 
recevait d'habitude un don de terre de lignage pour son
 
utilisation pendant qu'il etait mawdu (les hollalde etaient
 
appeles lamorba et les terres de falo etaient nommees
 
lamorgo). Les terres de lignage detenues collectivement
 
s'appellent jowre en Pulaar, et pendant le protectorat des
 
ecrivains trangais disaient souvent qu'elles etaient detenues
 
en "indivision familiale". En principe ces terres ne peuvent
 
pas dtre alienees puisque les detenteurs actuels les tiennent
 
par fideicommis & l'intention des futures generations. En
 
outre cette forme de lignage excluait generalement l'heritage
 
des droits par les femmes. MISOES a remarque que dans la
 
region Yirlaabe/Hebbiyaabe les droits de succession de femmes
 
etaient pratiquement nonexistants.24
 

Dans leur discussion des avantages et des desavantages
 
de la tenure 2owre, l'etude de MISOES note seulement les
 
desavantages: 2 l'exclusion de femmes de l'heritage des
 
terres, la complexite de la succession, la rigidite des
 
droits coutumiers qui perpetuent l'indivisibilite au niveau
 
de la famille et rendent les terres inalienables; que la
 
frequence d'indivision et l'impossibilite de vendre les
 
terres decouragent chaque tentative de les ameliorer ou de
 
les developper; et que l'inalienabilite et la propriete
 
collective sont inconcevables dans le contexte d'un perim~tre
 
irrigue ("amenagement hydroagricoles (irrigation)"). Dans
 
leur conclusion, ils suggerent qu'il y a deux solutions
 
possibles: la vraie propriete collective ou la vraie
 
propriete individuelle. Ils remarquent aussi que recemment le
 
regime foncier a eu tendance & favoriser des detenteurs
 
d'usufruit aux depends des proprietaires terriens.
 

La Nouvelle Leqislation
 

L'Ordonnance et le Decret fournissent un encadrement
 
pour traiter du regime foncier dans le contexte des efforts
 
de developpement modernes. Cet encadrement a l'avantage
 
principal de fournir une faqon precise de resoudre les
 
conflits entre les besoins de l'Etat et les droits fonciers
 
d'entites moindres, que ces derniers soient bases sur la
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coutume, la chari'a, ou la legislation moderne. Un des
 
desavantages apparents de la ldgislation du point de vue de
 
beaucoup d'Halpulaar-en avec qu-. j'ai parle est que la
 
legislation presente des potentialites pour 6tre employee

dans l'interdt des factions particulibres pour obtenir des
 
terres dans la Vallee du Fleuve Senegal, terres sur
 
lesquelles aucune revendication ne pourrait 6tre autrement
 
defendue. C'est une question beaucoup discutee que ce livre
 
ne va pas tenter de repondre. On peut employer toutes les
 
lois de fagon differente, et si cette legislation va servir
 
l'intergt publique ou non depend des actions de tous les
 
Mauritaniens et du gouvernement Mauritanien. En ce moment
 
tout ce qu'on peut dire c'est que les etudes dans ce livre
 
ont ete achevees juste quelques annees apres que l'Ordonnance
 
et le Decret de 1983 et de 1984 scnt devenus des lois, et &
 
l'epoque des etudes il n'y avait certainement aucune evidence
 
convainquante que la legislation soit employee

systematiquemtent pour permettre des groupes qui n'avaient
 
aucune revendication traditionnelle & des terres waalo de
 
produire de telles revendications.
 

L'ordonnance presente les principes clef de la nouvelle
 
legislation fonciere. Les plus importants sont:
 

a. Article 1: Cet article stipule que tout Mauritanien a
 
le m~me droit d'etre proprietaire. Il vise donc en
 
particulier les Haratine, qui dans certaines regions de
 
la Mauritanie ne sont pas consideres comme ayant des
 
droits fonciers complets aux proprietes foncieres qu'ils
 
cultivent. Il parle aussi indirectement de la presence

traditionnelle des esclaves, qui par definition ne
 
possedaient pas de terres. L'esclavage a ete interdit
 
en Mauritanie, mais il y a neanmoins beaucoup d'anciens
 
esclaves et beaucoup de descendants d'esclaves qui ne
 
sont pas gendralement consideres comme proprietaires
 
terriens, et qui ne se considerent pas comme les
 
proprietaires des terres qu'ils cultivent.
 

b. Article 2: Cet article declare que l'Etat reconnait
 
la propriete privee comme la forme de propriete normale.
 
Il y a un contraste ici entre la propriete privee et les
 
terres detenues collectivement par chaque lignage ou
 
fraction d'un groupe ethnique. Le but de cet article et
 
de ces articles connexes dans le Decret est d'encourager
 
l'individualisation de la propriete. Son effet pourrait
 
6tre de saper 
politique des 

la base 
clans 

economique actuelle 
et des fractions 

du 
de 

pouvoir 
clans 

principaux, mais de nouvelles bases economiques 
pourraient evoluer. 
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c. Article 3: Cet article abolit le regime foncier
 
traditionnel en principe. Tandis qu'il declare sans
 
question que le regime foncier traditionnel est aboli,
 
le reste de la loi demontre qu'il s'agit en realite de
 
l'abolition du droit de faire appel au regime foncier
 
traditionnel contre l'Etat, une fois que l'Etat decide
 
de declarer des terres particulieres Terres Domaniales.
 
En realite, la loi laisse le regime foncier
 

traditionnel tranquille sauf quand il est en conflit
 
avec l'effort de developpement. Elle fournit aussi une
 
procedure d'immatriculation de terres comme la fagon la
 
plus simple d'etablir la propriete individuelle.
 
L'immatriculation est encouragee mais ne remplace pas
 
tout & fait les procedures normales de la chari'a.
 

d. Article 9: Reconnait explicitement la pertinence
 
continue du principe d'indirass (la perte des droits &
 
une terre quand toutes les traces de developpement ont
 
disparu). La legislation reconnait le droit des anciens
 
proprietaires et de leurs heritiers de s'opposer & la
 
perte d'une terre par suite du principe d'indirass dans
 
certains cas, mais pas dans le cas ou la terre a ete
 
enregistree par quelqu'un d'autre en attendant. Donc,
 
si un individu acquiert des droits & des terres
 
possedees auparavant par quelqu'un d'autre en raison du
 
principe d'indirass, aucun recours en droit n'est
 
possible pour les proprietaires precedents une fois que
 
le nouveau proprietaire a officiellement enregistre la
 
terre. L'Etat en particulier peut acquerir des terres
 
inutilisees en justifiant l'acquisition par l'appel A
 
1'indirass; il peut ensuite les affecter a des
 
individus, et ces derniers n'ont pas & craindre de suite
 
en justice par les anciens proprietaires une fois que la
 
procedure de concession (definie comme legalement
 
equivalente & l'immatriculation) est rendue definitive.
 

e. Une serie d'articles se rapporte & la validite
 
continue de la chari'a islamigue dans des domaines ou
 
elle n'est pas en conflit avec le droit actuel. Article
 
9 et des articles qui suivent etablissent deux faqons de
 
retirer la terre de la juridiction de la shari'a: en
 
l'enregistrant officiellement comme terre privee ou
 
comme cooperative lega3e, et la declarant Terre
 
Domaniale (qui peut alors dtre affectee en concessions &
 
des individus ou & des societes).
 

f. Une serie d'articles etablit la base et les
 
procedures pour declarer des terres "domaniales" et les
 
procedures pour faire des concessions de ces terres &
 
des individus ou des societes.
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Q. L'Ordonnance stipule aussi que "l'espace vital" de 
chaque agglomeration rurale est protege mais devra 6tre
 
precise. La terre en dehors de cette limite doit 6tre
 
possedee par des partis prives ou des cooperatives
 
legales. Sinon, elle peut 6tre declaree "terre 
domaniale". En particulier, de trous de sonde et des 
puits dans des terrains qui ne sont pas possedes par 
ceux qui les ont construit deviennent des utilites
 
publiques et le constructeur a seulement un droit de
 
priorite (Article 22).
 

h. Le decret ajoute au'une declaration de statut
 
Domaniale doit 6tre publiee dans les six mois apres
 
qu'on a verifie que la terre est vacante, et une periode
 
de deux ans doit s'ecouler avant que la terre puisse
 
6tre affectee & un parti prive. En attendant, le
 
proprietaire originel, s'il y en avait un, peut produire
 
des preuves de possession et reprendre la terre (Article
 
73). Le delai peut 6tre de juste deux mois quand la
 
declaration est basee sur une demande officielle de
 
quitter les lieux, plut6t que sur la supposition que la
 
terre est vacante (Article 14 de l'Ordonnance).
 

Le Decret ajoute un certain nombre des details & chacun
 
de ces points et note que des terres collectives peuvent 6tre
 
preservees comme telles seulement en formant une cooperative
 
legale qui satisfait les criteres pour les cooperatives; tous
 
les membres ont les m~mes droits et devoirs. Ii est
 
important de remarquer au sujet de ces criteres qu'ils sont
 
nettement bases sur ce qui serait possible et approprie pour
 
les activites pastorales, mais ne prennent en consideration
 
d'aucune fagon les besoins de l'agriculture de decrue ou la
 
propriete collective a un r6le important dans la reduction de
 
risque, et ou tous les membres ont des droits et des
 
obligations nettement differents. Il est peu probable qu'une
 
definition de cooperative legale serait suffisante et pour le
 
pastoralisme (avec son acces egal aux paturages collectifs et
 
ses proprietes privees pour les troupeaux) et pour
 
l'agriculture de decrue (oui la propriete fonciere
 
traditionnelle collective et des droits d'usufruit inegaux et
 
individuels associes & ces terres sont la norme)
 

La legislation a etabli un certain noinbre des procedures
 
administratives qui doivent 6tre suivis quand des terres sont
 
declarees "terres domaniales", mais le principe fondamental
 
sur lequel les procedures sont basees est celui d'indirass.
 
Ce principe, qui implique qu'une terre qui n'est pas utilisde
 
pendant un certain temps perd sa qualite de propriete privde
 
et devient disponible a la communaute Islamique pour
 
l'acquisition privee ou publique, a beaucoup d'avantages. Le
 
principe d'indirass est certainement plus juste que de
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permettre au titulaire d'un ancien titre de chasser les
 
occupants actuels de la terre, bien qu'il n'ait pas soigne la
 
terre et/ou n'y ait fait aucun investissement pendant des
 
annees. Le premier favorise la communaute musulmane actuelle
 
au lieu de defendre A tous prix les droits des anciennes
 
classes proprietaires, comme c'est le cas pour la plupart des
 
regimes fonciers Europeens traditionnels. En plus, comme son
 
application actuelle le demontre, il s'avere souple en face
 
des changements sociaux necessaires. Dans sa forme la plus
 
elementaire, le principe se fie & l'absence des signes de
 
cultivation ou d'occupation pour etablir quand l'ancienne
 
propriete tombe en desuetude (le terme indirass veut dire
 
l'obliteration). Dans la doctrine Malikite dix ans
 
negligence sont consideres suffisants m~me s'il reste des
 
signes de l'ancienne utilisation. Puisque le determinant
 
essentiel d'indirass est l'absence de toute trace de
 
cultivation, de travaux d'irrigation ou de constructions, le
 
principe a une grande souplesse. Le Cadi de Mbout en 1985
 
disait que dans la region de Mbout l'indirass etait
 
applicable apres deux ans de manque de soins sous les
 
conditions ecologiques actuelles (entrevue de mars 1985).
 

L'indirass est une clef & la comprehension de la
 
nouvelle legislation fonciere parce qu'avec des conditions
 
climatiques actuelles les terres leari montrent peu de traces
 
ou m~me aucun signe de cultivation apres deux ans. Ceci est
 
vrai aussi pour les terres waalo, of aucune construction ni
 
infrastructure d'irrigation n'a ete erigde. Cela veut dire
 
qu'une partie importante de la terre cultivable en Mauritanie
 
pourrait legitimement 6tre declaree "terre domaniale". Comme
 
le dit la loi, ceci doit 6tre fait dans des cas specifiques
 
et non pas de faqon generale. En outre, les proprietaires
 
precedents reqoivent une periode de grace de deux mois pour
 
produire les preuves que la terre leur appartient et est en
 
usage, avant qu'une declaration que cette terre specifique
 
appartient aux terres domaniales peut prendre effet. En
 
pratique une telle declaration n'est pas probable de s'averer
 
aussi facile qu'on pourrait penser. Le chari'a met l'accent
 
sur la superiorite du temoignage oral & la documentation
 
ecrite; ainsi en principe un proprietaire foncier doit
 
seulement produire un temoignage honorable que les terres
 
soient les siennes et sont actuellement en usage. En outre,
 
m~me si les terres n'etaient pas en usage il suffirait de
 
produire un temoignage demontrant qu'elles avaient ete en
 
usage jusqu'& ce que des forces hors du contr6le de
 
l'individu, tel qu'un changement ecologique (la force
 
majeure,) les ait mises hors de production. Ceci veut dire
 
que pour la plupart des terres jeeri et waalo, quand l'Etat
 
decide qu'il est necessaire dans le contexte d'un projet de
 
developpement de les declarer "terres domaniales" il lui
 
faudra suivre les procedures pour la compensation juste
 
fournie par la nouvelle loi sur le regime foncier.
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La Praticrue et la Thdorie
 

Minvielle a suggere que la forme de metayage appelde

"rem-peccen" date de la periode 1901-1905 quand beaucoup

d'esclaves ontete liberes par leurs maitres. Beaucoup

d'esclaves sont alles & Dakar ou & St.Louis tandis que

d'autres ont simplement quitte leur region locale, mais apres

quelques annees beaucoup sont retournes aux terres de leurs
 
maitres pour chercher de l'emploi, et ont recu des droits de
 
cultiver dans un arrangement de metayage. Ii parait y avoir
 
insufissamment d'evidence pour justifier cette pretention &
 
present, le contrat de rem-peccen semblait dtre plus
 
avantageux aux proprietaires fonciers que l'arrangement plus

traditionnel pour la cultivation par les esclaves.
 
J.Suret-Canale ecrit donc du Fuuta Jalon pres de notre
 
region: "On aboutit dans le Fouta Djalon, & ce resultat
 
paradoxal de transformer les captifs de case des Foula en
 
libres metayers payant des redevances quatre A cinq fois plus

fortes, & la grande joie des maitres depossedes". 26
 

Apparemment beaucoup d'anciens esclaves ont renonce & 
leur
 
liberation et sont retournes au statut captif dans lequel ils
 
avaient l'usage d'un morceau de terre en echange pour des
 
paiements traditionnels & leur maitre.
 

La difference entre la theorie de tenure et sa pratique

peut egalement 6tre demontree avec l'exemple de Boghe. Boghe
 
est une zone de transition entre des petites proprietes en
 
aval et des grandes proprietes en amont: la plaine de Boghe a
 
un melange de proprietes. Robineau & Woillet2 7 pensent que

les Subalbe et les Sebbe dans la zone ont des droits qui
 
peuvent dater d'avant la periode Satigui (avant 1515). La
 
plupart des pretentions & la terre par les Haalpulaar-en
 
locaux (Halaybe) datent cependant des deux periodes

suivantes. Pourtant en realite la non-continuite de droits
 
de tenure dans la zone est bien connue.
 

Comme Robineau & Woillet le decrivent, quand les
 
descendants Beni Hassan de Maghfar Ben Andoi Ben Hassan dans
 
les personnes des deux freres Terrange et Boukani ont forme
 
les deux Emirats de Trarsa et de Brakna, ils ont commence a
 
faire des razzia sur la zone Halaybe et les Haalpulaar-en se
 
sont enfuis & la rive gauche du fleuve. Dans les annees
 
suivantes ils ont essaye de temps en temps de continuer la
 
cultivation sur la rive droite mais ils n'ont pas beaucoup

accompli & cause de l'insecurite de la region. Bient6t on
 
leur a demande de payer une part de la recolte en echange
 
pour la protection, et pendant quelques annees ils ont fait
 
des cultures sous ces conditions. En 1886, Ahmedou l'Emir de
 
Brakna a insiste sur des paiements annuels reguliers, et les
 
Haalpulaar-en ont commence & revenir pour cultiver et ont
 
m~me debroussaille de nouveaux collade. Cette periode

cependant a mene bient6t & l'extinction complete des droits
 
fonciers traditionnels des Haalpulaar-en dans la region apres
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qu'un homme appele Demba Amadi des Bababe a refuse de payer
 
les dimes pulaar traditionnelles et qu'on a confisque ses
 
terres. En revanche il est alle & un marchant de 1'Emir,
 
Ibrahim Ly, qui a persuade 1'Emir de revoquer tous les droits
 
fonciers des Halaybe. En 1898 M.Allego, l'administrateur du
 
cercle de Podor, a convoque les Haalpulaar-en qui ne sont pas
 
venus, et ainsi M.Allego a declare 1'Emir le proprietaire de
 
toutes les terres de la rive droite entre Podor et Boghe. Le
 
resultat & l'epoque etait que les Haleybe devaient payer les
 
redevances aux percepteurs de redevances de l'Emir, y compris
 
le marchand Ibrahim Ly.
 

Pendant l'administration frangaise les problemes des
 
Haleybe sont devenus encore pires. La disparition juridique
 
des droits fonciers des Halaybe est attestee dans un rapport
 
de Lt.Cheruy date octobre 1909 qui existait aux archives &
 
Boghe en 1964:28
 

"A cette date les seuls Toucouleurs qui peuvent invoquer
 
un droit de propriete sur les terrains sont ceux qui,
 
appeles par les Tolba et Haratine Tanack pour les aider
 
dans leurs cultures, ont requ comme salaire de leur
 
travail une donation de terrain & defricher. Par contre
 
ceux qui basent leurs revendications sur des cadeau
 
parfois fort eleves faits & Ahmedou ou & ses collecteurs
 
n'ont aucun droit sur les terrains, ces cadeaux
 
n'etaient offerts que pour obtenir un droit d'usage".
 

En 1903, par suite de la dissidence de l'Emir de
 
Brakna Ahmed Ould Sidi Ely toutes ces terres ont ete
 
declarees "Bayti" ou faisant partie de 1'Etat Frangais et un
 
texte gouvernant ces terres a declare:
 

1. - La residence de Boghe, en tant que representant du
 
Gouvernement de la Mauritanie a seule qualite pour
 
disposer de ces terrains.
 

2.I ne peut 6tre accorde un droit de propriete sur ces
 
terrains mais seulement un droit d'usage.
 

3.Cette jouissance n'est accordee au bdneficiare qu'a
 
condition expresse qu'il la cultive lui-m~me.
 

4.Les terrains ne peuvent 6tre ni loues, ni cedes, ni
 
vendus sous quelque forme que ce soit.
 

5.Les terrains peuvent 6tre transmissibles par voie
 
d'heritage dans un seul cas particulier, celui ou le
 
cujus serait le premier defricheur du sol et laisserait
 
des heritiers males directs.
 
6.L'autorisation de culture implique obligatoirement la
 

mise en valeur des terrains concedes sans interruption.
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7.Chaque cultivateur devra 6tre muni d'une autorisation
 
de culture du modele joint, delivre par le residant de
 
Boghe.
 

8.En cas de contestation a l'une des prescriptions
 
ci--dessus, le terrain bayti est retire au contrevenant
 
et peut dtre concede A un autre cultivateur.
 

Le point A souligner dans tout cela est que depuis 
cette epoque la plupart des gens n'ont tenus aucun compte de 
ces regles en pratique, et ils ont repris dans une grande 
mesure l'ancien regime foncier qui maintenant continue & 
evoluer. Le droit des Frangais de determiner la tenure 
Halaybe peut certainement dtre conteste, et malgre l'accueil 
favorable habituel dans la chari'a du droit d'un musulman
 
d'acquerir des droits fonciers par la conqu~te, la
 
reoccupation des terres par les Halaybe peut aussi 6tre vue
 
comme letablissement des droits fonciers selon la loi
 
islamique, m#me si une administration franqaise ne l'a pas
 
reconnue comme telle. Le cas de Boghe n'est pas unique et ce
 
qu'on peut apprendre en l'etudiant c'est precisement que
 
beaucoup de revendications contradictoires peuvent exister
 
sur des zones particulieres d'une region. Je ne voudrais pas
 
suggerer une application trop gendrale du principe & d'autres
 
regions du monde (le Moyen Orient par exemple), mais il me
 
semble que les principes de juste compensation et de
 

. 'echeance des droits fonciers (indirass) presentent un
 
fondement plus raisonnable pour la resolution des conflits
 
fonciers qu'une dispute sur la priorite ou la legitimite
 
relatives des revendications contradictoires.
 

Resume des chapitres & suivre
 

Ii serait difficile de resumer toutes les contributions
 
originelles des chapitres & suivre parce que chaque chapitre
 
est le resultat de recherches originales dans un domaine ou
 
trop peu de recherches ont ete faites. Mais le lecteur ou la
 
lectrice profitera de quelques informations au sujet du
 
contenu des chapitres. Donc, il faut dire ici que pour ne
 
pas se repeter on a laisse & Tidiane Ngaide (chapitres 5 a
 
10) l'explication du regime foncier pulaar traditionnel, et
 
qu'on a essaye de ne pas rdpetdr des details qui ne different
 
pas d'un endroit a l'autre et que Ngaide a bien resumes.
 
Toute la terminologie pulaar est donc expliquee dans les
 
chapitres de Ngaide. Apart cela, chaque chapitre est
 
independant et complementaire aux autres. Ely Salem ould el
 
Hadj resume d'un faqon elegante toutes les questions
 
juridiques liees au developpement economique et au regime
 
foncier en Mauritanie. Glenn Rogers a contribue une analyse
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economique de l'impact du regime foncier sur les revenus
 
locaux en Mauritanie. Mamadou Baro a contribue une etude
 
pdnetrante et pleine de recommandations pour l'amelioration
 
des perimetres irrigues en Mauritanie. Mohamed Lemine ould
 
Mohamed Salem nous a contribue une etude des problemes
 
sociaux lids au developpement economique et au changements
 
fonciers dans le projet irrigue de Foum Gleita. Les
 
chapitres par Tidiane Ngaide comprennent une etude du regime
 
foncier pulaar traditionnel aussi bien qu'une etude profonde
 
du projet irrigue & Boghe. Le dernier chapitre essaie de
 
resumer les problemes fonciers et economiques lies au
 
developpement d'une digue et des perimetres irrigues dans la
 
plaine du Dirol.
 

Les contributions de Tidiane Ngaide et Mohamed Lemine
 
ould Mohamed Salem font partie de leurs theses pour le
 
Masters (M.A.) en economie agricole et en sociologie,
 
respectivement, & l'Universite de Wisconsin-Madison. La
 
contribution de Mamadou Baro fait partie de sa these de
 
Maitrise en anthropologie & l'Universite de Dakar. Le
 
chapitre de Glenn Rogers est base sur sa these de doctorat 
(Ph.D.) en economie agricole & l'Universite de Wisconsin-
Madison. 

Thomas K. Park
 

NOTES
 

1. Plusieurs personnes ont resume 1'histoire de la vallee du
 
Senegal mais un des meilleurs efforts recents est celui de
 
Minvielle (1977:8ff). Voir aussi la bibliographie d'ouvrages
 
sur le regime foncier dans la vallee du fleuve Senegal & la
 
fin du chapitre 11 ci-dessous.
 

2.Minvielle 1977:37ff.
 

3. Vidal 1924:31, Gaden 1935:412.
 

4. MISOES 1959:16.
 

5.Pelcot 1961:73, Minvielle 1977:37ff.
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8. Riddal 1974.
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la fragmentation des proprietes voir J. Bentley 1987.
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l.La reorQanisation fonciere et domaniale en Mauritanie
 
par Ely Salem ould El Hadj
 

Introduite par L'ordonnance 83-127 du 5 Juin 1983,
 
completee par le decret no.84-009 du 19 Janvier 1984, cette
 
rdorganisation est intervnue a la suite de la
 
quasi-desuetude de la loi du 2 A6ut 1960 dont l'objet etait
 
de reglementer les droits fonciers dans leur ensemble. La
 
nouvelle reglementation repond & deux objectifs fondamentaux:
 

1.Doter l'Etat d'une reglementation qui puisse lui
 
permettre de prendre rapidement possession des terres
 
necessaires aux operations de developpement sans se heurter
 
au refus ou aux exigeances speculatives des particuliers.
 

2.Prot6qer legalement et avec le maximum de precision

les droits individuels existant en ce moment dans le cadre
 
d'une structure sociale qui n'est pas toujours favorable & la
 
promotion economique.
 

Avant d'aborder la reorganisation fonci~re et domaniale
 
de 1983, je voudrais dans un premier temps discuter du regime
 
de la propriete fonciere et de la tenure traditionnelle, et
 
dans un second temps de la domanialite en droit Mauritanien
 
anterieur & la reorganisation.
 

I.Le reqime de la propriete fonciere et de la tenure
 
traditionnnelle:
 

La Mauritanie est restee fermee pendant plusieurs

siecles aux influences etrangbres et cet isolement se
 
traduisait sur le plan juridique par la vocation du droit
 
Musulman & regir la quasi-totalite de la vie publique et
 
privee. Ainsi, le regime de la propriete fonciere et de la
 
tenure traditionnelle est reste enti~rement regi par la loi
 
Islamique. Des son implantation au debut du XXe siecle la
 
colonisation frangaise a apporte plusieurs textes concernant
 
la propriete foncihre; ces textes n'ont finalement pas eu de
 
significance pratique. Le gouvernement de la Mauritanie
 
independante a pour sa part apporte un regime dualiste
 
s'inspirant aussi bien de la tradition Islamique que du droit
 
positif frangais.
 

A. La propri6te fonciere:
 
La propriete coutumiere issue de la sharila Islamique:


dans ce paragraphe nous allons voir successivement les 
fondements de la proprietp fonci~re et les garantis s'y 
rapportant. 

1. Les fondements: La position de l'Islam sur le droit &
 
la propriete terrienne est claire: la terre est le bien
 
commun de la communaute que personne ne peut mobiliser. Tout
 
individu a le droit de tirer sa nourriture de la terre. Le
 
prophete Mohamed, priere sur lui, disait dans un Hadith
 
rapporte par Aiche:
 

Men ihya bi-'ardh laysat li-ahad fa-huwa ahaqqu bi-ha
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ce qui veut dire que celui qui met en valeur une terre qui
 
n'appartient A personne est suppose en 6tre le proprietaire.
 
Le principe de mise en valeur de la terre en vue de son
 
appropriation est largement discute par cheikh Khalil dans la
 
partie de son livre intitule Mawat el ardh. Dans cette
 
rubrique cheikh Khalil parle de quatre cas dans lesquels la
 
terre est propriete privee d'un individu ou d'un groupe. Les
 
trois premiers cas concernent la propriete de la terre &
 
usage d'habitation et le quatrieme concerne la propriete des
 
terres cultivables.
 

-Les terres & usage d'habitation:
 
1.EL IMARA: C'est la construction. Dans ce cas celui qui y
 
a bati une construction permanente afin d'y habiter ou d'y 
stocker des grains est proprietaire de la terre. Cette 
construction doit avoir ete realisee sur un terrain qui en 
principe n'est pas sujet & une appropriation privee; plus
 
precisement sur un terrain qui n'est pas cultivable.
 
2.HARIM EL IMARA: C'est & dire les environs immediats de la
 
construction. Ces environs immediats sont determines par la
 
sharila et ont pour objectif de donner au proprietaire d'une
 
construction & usage d'habitation un espace raisonable autour
 
de son habitation. La superficie de cet espace depend de
 
l'emplacement de la maison, et alle est generalement
 
determinee suivant un certain nombre de criteres dont l'usage
 
local et les besoins de la famille.
 
3.EL IGHTAA: C'est & dire le decoupage. Dans ce cas il y a
 
obligatoirement un pouvoir central qui va proceder au
 
decoupage des terres & usage d'habitation. L'individu est
 
proprietaire dans ce systeme quand il a obtenu une parcelle
 
de l'autorite centrale, materialise par un acte de cette
 
autorite.
 
-les terres cultivables: La cheikh Khalil mentionne EL IHYA
 
comme moyen d'appropriation original.
 
4.EL IHYA: peut 6tre defini comme mise en valeur. El Ihya
 
se realise par sept conditions sur lesquelles la doctrine, la
 
jurisprudence, et la pratique concordent, et trois conditions
 
seulement retenues par une partie de la doctrine et de la
 
jurisprudence. IL faut preciser que chacune de ses
 
conditions suffit en elle m~me pour realiser El Ihya.
 

Les conditions sur lesquelles la doctrine, la jurisprudence,
 
et la pratigue concordent sont:
 

l.L'irriqation: l'irrigation est une justification legale de
 
la propridte d'un sol, lorsqu'un individu la pratique sur une
 
terre qui n'a jamais ete mise en valeur ou dont la mise en
 
valeur n'a plus laisse de traces. C'est & dire dans ce
 
dernier cas que si la terre avait ete mise en valeur dans le
 
temps, il faut que l'ancien proprietaire l'ai abandonnee pour
 
une periode assez longue; generalement dix ans.
 

2
 



2.Le sdchage: dans ce cas vous trouvez une terre completement

innondee et vous enlevez les eaux par vos propres moyens afin
 
de la rendre cultivable.
 
3.Le defrichement: dans ce cas il faut dtre le premier

defricher; si la terre avait ete partiellement defrichee par

quelqu'un d'autre avant vous, son privilege continuer
va 

jusqu' ce que les arbres repoussent, & moins qu'il ne
 
declare devant des temoins qu'iL n'a plus l'intention
 
d'exploiter cette terre.
 
4.L'amenagement: dans ce cas le sol doit presenter des
 
caracteristiques topographiques impropres & la mise 
 en
 
valeur. L'appropriation va consiter & faire disparaitre tout
 
obstacle & la mise en valeur.
 
5.La plantation: dans ce cas l'individu qui vient trouver une
 
terre qui n'a jamais ete mise en valeur, ou dont la mise en
 
valeur n'a pas laisse de traces, doit y planter des arbres
 
fruitiers ou autres; par le fait de cet effort de cultivation
 
la terre devient sa propriete.

6.La culture: ici aussi la terre ne doit pas avoir ete mise
 
en valeur, ou sa mise en valeur ne doit pas avoir laisse de
 
traces. L'appropriation dans ce cas se realise par la
 
semence de grains.
 
7.La cl6ture: la terre ici doit 6tre vacante, c'est & dire
 
que de memoire d'homme il n'y a eu aucun acte sur cette terre
 
susceptible & conferer sa propriete & quelqu'un. Dans ce cas
 
on peut en 6tre proprietaire par le simple fait de l'avoir
 
cl6turee.
 

Conditions adoptees seulement par une partie de la doctrine
 
et de la jurisprudence:
 

l.Les puits de pcturae: une partie de la doctrine et de la
 
jurisprudence reconnait & celui qui fore puit dans
a un une
 
zone de paturage la propriete des environs immediats de ce
 
puit.
 
2.La cl6ture provisoire: une partie de la doctrine et de la
 
jurisprudence reconnait comme etant proprietaire d'une terre
 
celui qui a cl6ture provisoirement le terrain. La doctrine
 
dans ce cas veut donner au plus pauvres couches de la societe
 
la possibilite d'etre proprietaire en mettant des morceaux de
 
bois ou des bornes autour du terrain.
 
3.Le defrichement non-intentionnel: une partie de la doctrine
 
reconnait & celui qui a defriche une terre sans intention de
 
l'approprier le droit de propriete de cette terre. 
 Cette
 
position est particulierement dangereuse dans un pays comme
 
la Mauritanie oi partout les gens coupent des arbres pour

dresser leurs tente ou cuisiner. L'intention de s'approprier

de la terre pour des fins d'exploitation agricoles est
 
completement absente dans ce cas.
 

En Mauritanie les terres cultivables sont en general

soit mulk soit tribales. Les terres mulk sont celles qui ont
 
ete appropriees par un individu ou une communaute suivant un
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des proc~ds legaux d'appropriation de la terre prescrit par
 
le droit Musulman. Le proprietaire dans ce cas jouit de tous
 
les attributs de la propriete de ces terres (abus, usus,
 
fructus). Les terres mulk souffrent cependant dans certains
 
cas de restrictions coutoumieres; c'est le cas de la terre
 
mulk comprise dans le domaine tribal sur laquelle les membres
 
de la tribu ont un droit de preemption dans le cas oui son
 
proprietaire veut la vendre.
 

Les terres tribales sont celles qui ont ete saisies par 
conqudte historiquement des non-musulmans et sont devenues le 
bien commun de la communaute conquerante. Elles ne sont en 
general pas partagees entre les differents membres de la 
tribu, qui en cas de besoin peuvent soit les cultiver eux 
m~mes soit les confier en tenure A quelqu'un d'autre. Dans 
la societe traditionnelle la tribu installe ses esclaves sur 
ses terres, et A la recolte chaque element de la tribu trouve
 
aupres de son esclave ce qui est sa part de la recolte.
 

En Mauritanie historiquement la propriete de la terre
 
n'a represente un statut social que chez les populations
 
negro-Africaines du sud; chez les Maures essentiellement
 
eleveurs et commercants l'importance de la terre etait assez
 
secondaire. Nous povons traduire cette derniere affirmation
 
dans les faits en voyant le cas de la propriete fonciere dans
 
la region de Mbout. Dans cette region en effet,
 
non-seulement les Maures de souche guerriere ou maraboutique
 
sont proprietaires, mais aussi les Haratines, ancien esclaves
 
affranchis, controlent entre 40% et 50% des terres 
cultivables. 

La raison pour ceci est claire car nous savons qu'un 
esclave affranchi devient un homme libre qui peut jouir de
 
tous les droits attaches A cette liberte, et parmi ces droits
 
il y a evidement celui de mettre en valeur une terre afin de
 
l'approprier. D'apres les interviews que nous avons eu avec
 
les paysans de cette region, 90% des Haratines proprietaires
 
ont herite leurs terres depuis au moins deux ou trois
 
generations. Le cadi de M'Bout, M. Mohamed El Hassen ould
 
Monane, nous a genereusement prouve ceci en nous presentant
 
plusieurs documents attestant le droit de propriete de tel ou
 
tel Haratine ou adabaye (village de Haratines) sur telle ou
 
telle oued. Ii nous a montre en outre certaines transactions
 
foncieres faites en sa presence entre des chefs Maures locaux
 
et leurs Haratines.
 

L'inscription des terres sur le cadastre de M'Bout au
 
nom des tribus ou de leur chef etait seulement liee au fait
 
que le chef ou la tribu representaient aux yeux du pouvoir
 
colonial frangais l'entite & laquelle les differents
 
proprietaires sont socialement attaches. Le cadi nous a
 
aussi confirme les declarations que nous avons pu collecter
 
et selon lesquelles les oueds enregistres au nom des tribus
 
ou de leur chef etaient des terres mulk au sens strict du
 
mot. C'est & dire que chaque element de la tribu connait de
 
facon precise les limites de sa propriete, et aucun d'entre
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eux, quel que soit son rang social, ne peut se permettre
 
d'utiliser le bien de l'autre sans son consentement express.
 

Il faut aussi signaler qu'il existe au sein de la tribu
 
une institution d'arbitrage dont l'objectif est de resoudre
 
les problemes de frontieres entre les differents elements de
 
la tribu. Il est & rappeler que dans la region de M'Bout la
 
propriete terrienne est materialisee aussi bien par
 
l'inscription sur le cadastre de la region que par des
 
jugements de cadi dans certains cas, et dans d'autres des
 
actes de cession. Ceux qui ne disposent d'aucune des preuves
 
peuvent selon toutes les declarations que nous avons
 
recueillies prouver leur droit par temoignage, ce qui a une
 
tres grande portee en droit Musulman - A l'exception
 
cependant de la quasi-totalite des peulh, qui en fait n'ont
 
jamais ete proprietaires fonciers dans cette region ou ils
 
sont venus en transhuiaence seulement & partir de l'annde
 
1942.
 

Les garanties: On peut distinguer de nos jours deux
 
types de garanties attachees & la propriete fonciere en
 
Mauritanie:
 

l.Les aaranties traditionnelles: Dans une societe
 
Musulmane sans pouvoir central, comme la socidte Maure en
 
Mauritanie, le systeme de garantie des droits prives etait
 
base essentie]lement sur un consensus general admis de tous.
 
Ce consensus comprenait des formes nombreuses qui vont de
 
l'arbitrage simple aux procddures contentieuses les plus
 
complexes. Dans la region de M'Bout, ou j'ai fait certaines
 
interviews concernant ce systeme, on m'a precise qu'il
 
fallait faire une distinction entre les conflits fonciers qui

surgissent entre elements d'une m~me tribu et ceux qui
 
surgissent entre elements de tribus differentes.
 

Les conflits dans lesquels sont impliques des eldments
 
d'une mdme tribu sont generalement resolus au sein de la
 
tribu, soit par la commission d'arbitrage soit par les cadis
 
de la tribu. Les parties en gdneral pr~tent serment de se
 
soumettre & la decision de l'arbitre du cadi. En ce qui
 
concerne les conflits dans lesquels sont impliques des
 
elements de plusieurs tribus differentes, la ou bien un des
 
justiciables accepte l'arbitrage ou la jurisdiction de la
 
tribu sous laquelle se trouve la terre, ou bien les deux
 
tribus decident d'un arbitrage mixte ou tiers. Dans ce
 
dernier cas on fait recours & un arbitre ou un cadi d'une
 
autre tribu qui a generalement dej& acquis une grande
 
reputation en cette matiere.
 

Dans le cas of( les tribus ne s'entendent pas (tres
 
rarement), et en cas de situation mettant en peril la
 
securite de la region, les autres tribus vont s'arranger pour
 
ammener les deux parties & un agreement dont l'execution sera
 
garantie aussi bien par les deux parties concernees que par
 
le groupement de tribus qui vont aider A le realiser. Pour
 
les regles de fond le droit Musulman et les coutumes locales
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sont applicables aux contentieux. Ii faut remarquer que les
 
r~gles coutumi~res applicables sont celles du bien du terrain
 
conteste. Ii est & rappeler que, comme devant tout tribunal
 
Musulman, les temoignages ont une force probante et
 
l'emportent sur l'ecrit dans la pluspart des cas.
 
2. Les garanties dites "modernes": sont des garanties qui ont 
ete introduites par la colonisation frangaise qui des son 
arrivee a etendu tous les textes reglementant la propriete 
fonciere en Afrique Occidentale France & la Mauritanie, sa 
derniere acquisition dans la region. Aussi a ete introduite 
l'inscription sur le registre foncier et le cadastre de la 
region qui donnent lieu & la delivrance d'un titre de 
propriete, le seul valable aux yeux de la colonisation. Ii 
faut signaler que le regime traditionel base sur l'Islam a
 
resiste vigoureusement & cette pratique coloniale qui
 
finalement est restee sans portee pratique.
 

En effet, si on prend l'ensemble de la region de M'Bout,
 
seules sont enregistrees les terres de tribus sans aucune
 
allusion aux individus qui en sont les proprietaires au sein
 
de la tribu. Ii ressort aussi des archives de M'Bout et des
 
declarations de son eminent cadi Mohammed El Hasseu Ould
 
Menan, que la colonisation a tente de generaliser ce nouveau
 
systeme en exigeant de tout individu qui conteste la
 
propriete d'un terrain d'apporter un jugement du cadi sur la
 
base duquel une inscription sera faite, et aussi son droit
 
sera definitivement reconnu. Cette tentative a eu tres peu
 
d'effet sur les populations qui ont l'habitude de pratiquer
 
leur ancien systeme. L'introduction de l'enregistrement des
 
titres de propriete de la terre avait apparament deux
 
objectifs: le premier etait d'ordre fiscal car en effet le
 
pouvoir colonial voulait connaitre les proprietaires de
 
terres cultivables pour prelever des imp6ts sur eux. Le
 
deuxieme etait celui materialise par le decret de 1937 qui
 
encourageait l'installation de la dite "petite colonisation
 
europeenne".
 

Ce decret de 1937 confere des avantages fiscaux,
 
financiers et materiels particulierement appreciables pour
 
les Europeens, qui voulaient venir s'y installer. Le cadi de
 
M'Bout m'a fait savoir que l'une des raisons pour lesquelles
 
toutes les terres cultivables sont enregistrees au nom des
 
tribus ou de leur chef, mdme si elles n'etaient pas
 
cultivees, est parce que ces chefs Musulmans, sachant ce qui
 
s'etait dej& passe en Algerie, ne voulaient pas qu'il y est
 
des terres vacantes sur lesquelles une communaute etrangere
 
pourrait s'installer. Le gouvernement de la Mauritanie
 
independante a pour sa part essaye de faire du titre la seul
 
justification legale de la propriete fonciere, mais tout
 
comme les colonisateurs francais ils se sont heurtes A la
 
resistance farouche des pratiques issues du droit Musulman.
 
Ii faut cependant signaler que le titre foncier a finalement
 
reussi & s'imposer dans les zones urbaines comme
 
justification legale de la propriete fonciere. Les terres
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cultivables se trouvant en zone rurale sont jusqu' present
 
sous la jurisdiction du systbme traditionnel.
 

B. La tenure traditionnelle: 
Le systeme de tenure traditionnelle en Mauritanie est 
extrdmement complexe et peut varier d'une region & l'autre et 
d'une tribu & l'autre. Nous allons parler dans ce paragraphe 
de la tenure traditionnelle dans la region de M'Bout. La 
region de M'Bout est une des regions agricoles les plus 
importantes de la Mauritanie ou pratiquement toutes les 
terres cultivables sont la propriete privee d'individus ou de 
groupes (tribu). Historiquement cette region ne connaisait 
pas de systeme de tenure, etant donne l'abondance des terres 
cultivables et le systeme de 66curite economique et sociale 
qui offrait l'unite sociale et politique de base qui est la 
tribu. La colonisation et les differentes secheresses qu'a 
connu le pays ont ete & la base de l'introduction d'un 
systeme de tenure fonciere. En effet, avec la colonisation 
les proprietaires devaient payer des imp6ts, et pour cela ils 
mettaient en location une partie de leurs terres A des 
emigrants ou des esclaves qui venaient d'etre affranchis, ce 
qui leur permettait d'acquitter leurs imp6ts. La secheresses 
a pour sa part durement touche certaines populations qui 
avaient emigre vers cette region afin d'y trouver des terres 
cultivables. Nous avons distingue dans la region de M'Bout 
deux systemes de tenure: l'un est fractionnaire, l'autre est 
symbolique. 
a) Le Systeme Fractionnaire: Ce systeme fonctionne sur la 
base d'une fraction de la recolte que le paysan s'engage & 
verser au proprietaire & l'issue de chaque recolte. Cet
 
engagement n'est generalement pas ecrit et se reaLise dans
 
les formes les plus simples de la pratique locale. Le paysan
 
en general va chez un proprietaire & qui il propose une
 
fraction de la recolte et les modalites de son versement. Un
 
fois que le proprietaire est d'accord, les deux parties vont
 
trouver au moins deux temoins devant lesquels le paysan va
 
s'engager & verser la quantite de grains convenu & tenure
 
convenu et le proprietaire va de son c6te s'engager & mettre
 
la terre a la disposition du paysan. Dans certains cas la
 
terre est accompagnee de grains pour la semence et de la
 
nourriture pour le paysan durant les trois mois de travail
 
qui precedent la recolte. La fraction de la recolte versee
 
varie suivant un certain nombre d'elements qui vont de
 
l'assistance du proprietaire au paysan durant la periode de
 
travail au bien social qui peut exister entre les deux
 
parties.
 

Nous allons voir ici les principaux modes utilises dans
 
ce systeme fractionnaire.
 

1) Le usher (Le dixieme): - Ii a ete pendant longtemps 
le seul moyen connu dans la region du Gorgol. Ii consiste A
 
mettre une terre cultivable & la disposition d'un paysan en
 
echange pour un dixieme de la production. C'est un procede
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tres favorable qui se realisait entre un proprietaire foncier
 
et son ancien esclave nouvellement affranchi. Par cet
 
arrangement l'ancien maitre donne & son ancien esclave la
 
possibilite de realiser une base de depart. Ce contrat de
 
usher prend fin & la volonte de l'un des deux contractants.
 
Pour y mettre fin il suffit de faire constater par temoins la
 
date de la remise du champ par le paysan au proprietaire. En
 
general le proprietaire de la terre n'est pas oblige de
 
fournir la nourriture et le matdriel au paysan durant
 
l'execution du contrat; si c'est le cas le paysan doit 
remettre le materiel au proprietaire. 

2) Le Khoumess (cinuieme): - C'est un contrat par 
lequel un proprietaire fournit au paysan non seulement
 
fournit la terre mais aussi le materiel, et cl6ture le champ.
 
Le paysan & son tour s'engage & verser au proprietaire un
 
cinquiOme de sa recolte. Cet arrangement est constate par
 
temoins et prend fin des que l'une des parties le denonce.
 
La fin du contrat est aussi constatee par temoins et le
 
paysan est oblige de rendre le champ et le materiel dans un
 
etat raisonnable. Dans la plupart des cas il renforce
 
certaines parties de la cl6ture.
 

3) Le Thoulth (Le tiers): - C'est un contrat par lequel 
le proprietaire met a la disposition du paysan une terre, de 
la nourriture, et du materiel. Le paysan & son tour va 
verser au proprietaire un tiers de sa recolte. Cet 
arrangement est constate par temoins et prend fin des qu'il 
est revoque par l'une des parties. La fin du contrat est 
aussi constatee par des temoins et le paysan doit rendre la 
terre et le materiel dans un etat raisonnable. Ii faut 
signaler ici & propos de la nourriture qu'elle zonsiste 
seulement d'une quantite de mil ou de ble, d'un peu de sucre 
et du the qui naturellement ne suffiraient pas aux besoins du 
paysan et de sa famille pendant la periode de travail. 

4) Le Nouss (moitie): - C'est un contrat par leque! le 
propridtaire met A la disposition du paysan une terre 
cl6turee, du materiel, de la nourriture, et une vache 
laitiere. Le paysan de son c6te va s'engager & verser la 
moitie de sa recolte au proprietaire. Le contrat se realise 
par la volonte des deux parties exprimee en presence de 
temoins, et prend fin des que l'une d'elles le denonce. La 
fin du contrat est constatee par temoins et le paysan va 
remettre la terre, le materiel et la vache qu'il a requs du 
proprietaire. En cas de perte de la vache le paysan ne sera 
pas desengage avant de la retrouver ou de prouver qu'elle est 
morte. 

Ii faut signaler que le systeme de tenure dans la region
 
du Gorgol semble avoir connu une evolution caracterisee par
 
la pression faite sur les terres cultivables. En effet dans
 
un premier temps les gens connaissaient seulement le usher
 
(dixieme), et puis plus il y avait de nouveaux arrivants
 
chasses de leur terroir par le secheresse plus le systeme
 
evoluait d'une facon plus avantageuse pour les proprietaires.
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B. Le Syst~me Symbolicrue: C'est un systeme par lequel le
 
paysan verse quelque chose de particulierement symbolique au
 
proprietaire, une chose par laquelle le paysan reconnait le
 
droit de propriete de celui qui l'y a installe.
 
Dans la region du Gorgol nous avons rencontre trois
 
categories de systemes symboliques.
 

1) El Kuraa (rente): - C'est un contrat par lequel le 
proprietaire met & la disposition du paysan une terre en 
echange pour une somme d'argent qui en general ne depasse pas 
deux mille (2000) UM. Les termes de ce contrat deviennent 
effectifs des que les deux parties le declarent
 
solennellement devant les temoins. Ii prend fin quand une
 
des deux parties le denonce.
 

2) El Arya (pr~t): - Dans ce cas un proprietaire met A 
la disposition d'un paysan ou d'un groupe de paysans une 
terre qu'ils vont exploiter en echange pour la reconnaissance 
par ecrit de son droit de proprietaire & cette terre. A 
Gorgol nous avons rencontre un seul contrat de ce genre entre 
Malamine (un chef maure et homme politique) et des Peulh de 
la region. Les terrains de culture sur lesquels portent le 
contrat se trouvent & Var Jerk. Je pense personnellement
 
qu'& la base de ce contrat tres symbolique se trouve la
 
recherche d'une clientele politique.
 

3) La troisieme forme de contrat symbolique que nous
 
avons rencontree dans la region du Gorgol n'a pas de nom
 
local. Il slagit d'une convention tripartite passee en 1929
 
entre des chefs maures d'une part et le commandant frangais
 
de M'Bout, le Lieutenant Lot, et les habitants de M'Bout
 
Liberte d'autre part. Par cette convention les chefs Maures
 
ont mis des terrains de culture & la disposition des
 
habitants de M'Bout Liberte qui etaient essentiellement des
 
anciens soldats frangais originaires des pays Africains. En
 
echange les habitants de M'Bout liberte devaient verser 4 & 5
 
mouds par champ (16 a 20 kilos) de grains. Ii est stipule
 
dans la convention que ses champs reviendraient a leurs
 
proprietaires des qu'ils les reclameraient. Ii faut cependant
 
signaler que jusqu'& present il n'ont pas ete restitues.
 

Le grand inconvenient de ce systeme de tenure tel qu'il
 
a ete decrit est qu'il ne prevoit pas des droit pour
 
l'exploitant en fin de contrat. En effet le paysan est
 
depossede de la terre qu'il cultive & la volonte du
 
proprietaire, les contrats de tenure n'exigeant pas
 
l'existence d'un motive valable que le proprietaire se doit
 
de montrer avant de deposseder le paysan. Il faut signaler
 
que dans les 40 annees de jurisprudence (1944--1985) dont nous
 
avons parcouru les rapports dans le cabinet du cadi de
 
M'Bout, il n'y a pas une seule decision se rapportant & un
 
litige de dommages et d'intdrets a la suite de la fin d'un
 
contrat de tenure, bien que d'apr.3 nos interviews certaines
 
ruptures causent du dommage reel aux paysans.
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II. La Domanialite en droit mauritanien anterieur & 1983
 

Le texte de reference ici est bien la loi du 2 A6ut 1960
 
qui a confere un caractere domanial aux terres qui sont soit
 
"vacantes et sans maitre" soit inexploitees ou inoccupees
 
depuis dix ans ou plus. Cette loi accepte les droits
 
coutumiers mais subordonne leur existence & "l'emprise
 
permanente et evidente".
 
A. Les terres vacantes et sans maitre. L'article premier de 
la loi du 2 A6ut 1962 dispose que "les terres vacantes et 
sans maitre appartiennent & 1'Etat". La loi precise que pour 
que la vacance soit etablie il suffit qu'il y ait absence de 
construction, cultures et plantation. C'est donc en quelque 
sorte en etat de fait qui constitue en soit l'absence d'un 
droit reel. Peut-on conclure & ce niveau que le texte de 
1960 rejete les droits fonciers coutumiers qui ne comportent 
pas "emprise evidente et permanente sur le sol"? La reponse 
ici est positive. C'est peut-dtre une des raisons 
fondamentales pour laquelle cette loi soit restee sans effet. 
En effet il faut dire que la legislation avait ete tres 
stricte sur ce point et n'avait pas tellement pris en 
consideration le context social, economique et politique de 
la Mauritanie de l'epoque. Ii n'y a pas & ma connaissance 
une jurisprudence relative A l'application de la loi de 1960 
qui puisse mieux eclaircir pour nous le sens donne par les 
juridictions & cette expression de "terre vacante et sans 
maitre". Le legislateur est encore alle plus loin en 
precisant que les terres mises en valeur posterieurement & la 
promulgation de cette loi restent domaniales.
 

Par cette deposition le legislateur met fin a la regle
 
tres importante en droit foncier Musulman d'El Ihya selon
 
laquelle l'individu qui met en valeur une terre qui
 
n'appartient a personne est supposee en dtre le proprietaire.
 
La loi prevoit la possibilite pour les citoyens d'exploiter
 
des terres domaniales concertees par l'Etat a la suite d'une
 
concession dont les conditions de formes et de fond sont
 
aussi prescrites. La loi precise aussi que les terres sur
 
lesquelles s'exerce une emprise evidente et permanente qui

pourrait se trouver dans une zone que l'Etat veut utiliser
 
pour une operation de developpement seront prises par l'Etat,
 
qui endemnisera soit a l'amiable soit par voie
 
d'expropriation, m~me si les individus ne disposent pas de
 
titre de propriete.
 
B. Les terres inexploitees ou inoccupees depuis dix ans. La
 
domanialite des terres inexploitees ou inoccupees depuis dix
 
ans ou plus a dej& ete introduite en Mauritanie par les
 
decrets du 15 novembre 1935 et du 12 janvier 1938, deux
 
textes coloniaux qui sont restes sans signification pratique.
 
L'introduction par le legislateur mauritanien de la
 
domainalite des terres inexploitees ou inoccupees depuis dix
 
ans ou plus repond & mon avis au souci de respecter la regle
 
du droit Musulman (indirass) selon laquelle des terres mortes
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"Mawat" sont la propriete de la communaute Musulmane,
 
aujourd'hui representee par 1'Etat. Seulement il faut
 
ajouter qu'en droit foncier Musul~man il est & preciser que
 
les inrIividus qui prennent possession des terres mortes
 
(Marvat) peuvent les approprier en les exploitant et en les
 
rettant en valeur d'une maniere concrete effective. La loi
 
de 1960 ne semble pas avoir donne aux individus cette
 
possibilite d'et.ploiter ou de mettre en valeur une terre sans
 
]'autorlsation prealable des autorites. Ceci est peut-6tre
 
un moyen pour l'administration d'eviter la concentration des
 
terres entre fes mains de ceux qui avaient au moment de la
 
[romulgation de la loi la posibilite d'exploiter et mettre en
 
valeur des terres.
 

Le probleme qui se serait pose a mon avis si le
 
gouvernement avait essaye en 1960 de prendre possession des
 
tesres inexploitees ou inoccupees depuis dix ou plus aurait
 
dtd de trouver les moyens de justifier que la terre est
 
reelement inoccupee ou inexploitee. Dans un pays comme la
 
Mauritanie oui il existe une solidarite tribale et sociale
 
trets forte, il aurait ete particulierement difficile pour le
 
gouvernement de prouver ses pretentions devant ses propres
 
jurisdictions particulierement influencees par le droit
 
Musulman, droit dans lequel le temoignage comme moyen de
 
preuve §oue un role plus important que l'ecrit. Ii faut
 
aussi remarquer qu'a l'epoque la notion d'Etat etait tr~s peu
 
comprise des citoyens, qui auraient trbs certainement
 
consider&s la prise des terres par l'Etat comme etant une
 
confiscation de leur bien par un elment etranger.
 

La reoraanisation fonciere et domaniale de 1983.
 

L'ordannance 83.127 a apporte a la resolution de la
 
question foriciere des d1ements nouveaux par rapport a la loi 
du 2 A6uc 1960. Ce texte, beaucoup plus adapte au contexte 
Mauritanien que son precedent, peut 6tre sommairement analyse 
en cinq parties: la premiere sera relative aux rapports entre 
le deveioppement economique et la domanialite, la deuxieme se 
rapportera aux droits fonciers existant et & leur s~curite, 
la troisieme concernera la tenure traditionnelle, la 
quatrieme sera consacree au contentieux susceptible de surgir 
du fait de l'application de cette ordonnance et enfin la 
cinquieme traitera de savoir comment un texte comme celui 
peut 6tre applique dans le cadre d'un projet de developpement 
economique et social te] celui de Foum Legleita. 
A. D~veioppement 6conomique et domanialite
 
On est generalement d'accord que trois conditions doivent
 
ftre remplies pour que des operations de developpement ne
 
soient pas retardes par des difficultes domaniales ou
 
foncieres.
 

i) L'Etat doit avoir la maitrise du sol, c'est & dire
 
dolt disposer de moyens juridiques lui permettant de
 
prendre possession des terrains indispensables, sans se
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heurter aux refus des particuliers ou & leurs exigeances
 
speculatives. Cette premiere condition est l'objet de la
 
reglementation domaniale.
 

2) Les terrains doivent 6tre identifies juridiuement
 
avec precision, c'est & dire qu'aussi bien l'Etat que les
 
particuliers ont inter~t & connaitre avec precision les
 
titulaires des droits fonciers et les charges qui greffent
 
les immeubles. Cette deuxieme condition est l'objet du
 
regime foncier.
 

3) Les terrains doivent 6tre identifies physiquement.
 
C'est & dire que tout les terrains doivent paraitre sur un
 
plan cadastral qui pour ne pas 6tre une image approximative
 
doit 6tre attache & des triangulations et & des
 
polygonations. Cette troisieme condition est l'objet du
 
cadastre.
 

Le Principe de base proclame par l'ordonnance 83.127 est
 
celui de l'appartenance de la terre & l'ensemble de la nation
 
Mauritanienne, c'est a dire & tous les Mauritaniens au profit
 
desquels l'article premier de ce texte proclame la libre
 
faculte d'etre proprietaire sous la seule condition de se
 
conformer & la loi. Cette conformitd & la loi veut bien dire
 
qu'aspirer & la propriete fonciere c'est s'engager & faire
 
remplir par la terre dont on a la charge une fonction
 
economique, plus precisement la mettre en valeur. Pour
 
concrdtiser cette situation l'article y vise expressement les
 
"terres mortes" qu'il definit comme n'ayant jamais ete mises
 
en valeur, ou dont la mise en valeur n'a pas laisse de traces
 
evidentes. Ces terres appartiennent donc & l'Etat. Cette
 
definition des "terres mortes" se rapproche de la theorie de
 
prescription en matiere fonciere El Indirass que ce m~me
 
article evoque dans son alinea II en precisant que
 
"l'extinction du droit de propriete par l'Indirass est
 
opposable aussi bien au proprietaire initial qu'& ses ayants
 
droits, mais ne s'applique pas cependant aux immeubles
 
immatriculees". La lecture de cet alinea appelle A un
 
certain nombre de questions.
 

1) Quelle serait la solution en cas de terre irth, c'est
 
& dire une terre qui avait ete cultivee par quelqu'un jusqu'&
 
sa mort et que ses ayant droits on delaissee soit parce
 
qu'ils n'etaient pas informes de son existence, soit & cause
 
de n'importe quel autre motif qui peut valablement 6tre
 
evoque devant le cadi?
 

2) Quelle serait la situation des terres qui presentent
 
les caracteristiques d'une terre tombee sous le coup de
 
l'Indirass, mais dont la non-exploitation resulte du fait de
 
force majeure, par exemple des terres delaissees par leurs
 
proprietaires & cause de la secheresse?
 

3) De quelle immatriculation s'agit-il ici? Est-ce que
 
cette immatriculation se limite seulement aux registres
 
fonciers tenus dans certains centres urbains, ou s'etend-elle
 
& toutes sortes de documents delivres par l'administration
 
territoriale ayant trait & la propriete? Dans ce cas les
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habitants de cette region & 1'ouest du Gorgol ont leurs
 
droits preserves, & cause de l'immatriculation de leurs
 
terres sur le cadastre de M'Bout.
 

4) Quelle serait la structure des terres
 
non-immatriculees qui ont fait 1'objet d'un jugement de cadi,
 
ou qui sont legalement susceptibles d'etre proprietds privees
 
suivant l'urf?
 

Une fois en possession de terres en vertu de moyens

juridiques dont il s'etait dote, l'Etat peut conceder de
 
grandes superficies & condition que 1'investissement projete
 
presente un impact economique et social appreciable, et
 
seulement dans la mesure ofi les interdts legitimes des petits
 
proprietaires sont sauvegardes,ainsi dispose l'article 20.
 
Les deux conditions posees par cet article 20 font encore
 
appel & plus de precisions.
 

1) L'impact economigue et social appreciable, que
 
signifie-t-il? C'est un grand investissement qui peut donner
 
du travail et contribuer & l'autosuffisance alimentaire du
 
pays peut-6tre, mais la consequence d'un investissement de ce
 
genre est aussi l'inegalite dans la distribution des revenus
 
que tout gouvernement en tant que promotteur de developpement
 
doit eviter.
 

2) Les intdr~ts 16itimes des petits proprietaires
 
doivent dtre sauvegardes: comment ces inter6ts peuvent-ils
 
survivre & cote de ceux des grands proprietaires, qui avec
 
leurs moyens accedent plus facilement au marche, au credit,
 
et aux avantages fiscaux? L& encore il y a un risque de la
 
concentration des terres cultivables.
 

Enfin il faut signaler que l'article 21 dispose que "le
 
droit de proprietd ne peut emp~cher la realisation d'un
 
projet d'intdr6t national ou regional et ne saurait 
en
 
particulier entraver le developpement harmonieux d'une
 
agglomeration urbaine". C'est l& une grave restriction du
 
droit de la propridte qui est cependant largement compensee 
par l'alinea II de ce mdme article qui stipule que " nul ne 
pourra cependent 6tre contraint de ceder ses droits si ce 
n'est pour cause d'utilite publique et moyennant juste
compensation". L'etendue de cette limitation du droit de
 
proprietd dependra dans une large mesure ce que les tribunaux
 
entendront par le terme "utilite publique" et aussi
 
l'interpretation que le juge donnera au terme de "juste

compensation". Va-t-il prendre en consideration la valeur
 
sur le marche? Ou va-t-il choisir un autre critere?
 
B. La securitd des droits existants.
 

L'article II de l'ordonnance 83.127 precise que les
 
droits fonciers anterieurs sont reconnus et garantis & la
 
condition de contribuer conformement a charia au
 
developpement economique et social du pays. La s6curite donc
 
de ses droits fonciers qui ont existe avant la promulgation
 
de cet ordonnance sera subordonnee A ce que le juge entendra
 
par cette notion imprecise de "developpement economique et
 
social". Le juge suivra-t-il le gouvernement chaque fois que
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celui-ci donnera une definition? Ou alors donnera-t-il une
 
definition precise et suivie? Ii faut rappeler qu'en raison
 
des circonstances sociales et politiques propres A la
 
Mauritanie, la plus grande partie des terres cultivables sont
 
la propriete des tribus qui en leur sein procedent & une
 
individualisation des droits suivant un certain nombre de
 
criteres bases sur la charia. L'ordonnance reconnait en son
 
article 5 les droits des collectivites sur les terres 
immatriculees en leur nom ou au nom de leur chef, mais 
l'article 6 precise que c'est seulement les membres des 
collectivites qui on participe & la mise en valeur ou & la
 
perennite de l'exploitation de droit reel qui sont
 
proprietaires, et cet article continue en affirmant que
 
l'individualisation est de droit au sein de ses domaines et
 
qu'en cas oa les populations ne pourront pas s'entendre sur
 
le partage, des "operations de redistribution seront
 
realisees par l'administration".
 

Cet article est particulierement clair sur 1'intention
 
du legislateur d'individualiser la propriete fonciere. La
 
question maintenant est de savjir si les tribus vont accepter
 
cette ide, specialement si l'on sait qu'en vertu de cette
 
ordonnance elles ont la possibilite de continuer & exploiter
 
leur terres en commun et sous forme de cooperatives.
 
Concernant les membres de la tribus qu'en raison de leur
 
actuelle accupation ne peuvent pas mettre en valeur leur part
 
du domaine collectif, seront-ils purement exclus de leur
 
droit de propriete & 1'avenir?
 

C'est apparament l'intention du legislateur. L'article
 
II de l'ordonnance a corrlge la reprise de la domanialite des
 
terres par l'article 10 en vertu de la loi 80.139 en
 
disposant que "les biens fonciers vacants et sans maitres
 
sont acquis par l'Etat dans les conditions definies par la
 
charia". Cette disposition ouvre en fait un large eventail
 
aux cadis pour une application judicieuse des differentes
 
exceptions enoncees & ce sujet par la chari&. Ii faut enfin
 
parler un peu de l'article 21 alinea II qui donne aux
 
titulaires de droits fonciers une garantie claire contre les
 
risques d'expropriation dans le sens qu'ils ne peuvent 6tre
 
depossedes que pour cause d'utilite publique, et avec juste
 
compensation. L'immatriculation comme garantie est un fait
 
facultatif en vertu de l'article 24 dont l'alinea II fait
 
cependant obligation aux individus d'immatriculer leurs
 
terrains & l'occasion de certains transferts de propriete
 
tentativement enumeres par la reglementation fonciere.
 
C. La tenure traditionnelle.
 

Le principe enonce par l'article III de 1'ordonnance est
 
que le syteme de tenu-e traditionnelle est aboli, ce qui peut
 
dtre intreprete c.,,une une voie legale de spoliation des
 
droits de la feodalite terrienne. En effet, & la lumiere de
 
ces articles, si les grands proprietaires ne peuvent pas eux­
m~mes mettre mdme leurs terres en valeur ils vont les perdre.
 
Je trouve que l'abolition pure et simple ne sera pas une
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chose qui arrangera tout le monde. La solution A mon avis 
aurait ete d'ameliorer le systeme de tenure traditionnelle
 
pour qu'il puisse jouer un r6le important dans l'egalite des
 
revenus, ou alors introduire un code de travail rural
 
presentant une protection economique et sociale importante
 
aux ouvriers agricoles. La solution & la disposition des
 
proprietaires fonciers qui liront ce texte est seulement de
 
beaucoup investir 
 pour mettre en valeur des centaines
 
d'hectares qu'ils peuvent avoir, or faire grand
un 

investissement dans l'agriculture dans un pays comme la
 
Mauritanie peut avoir des inconvenients:
 

1) L'infrastructure physique et economique actuellement
 
en place ne permet pas d'avoir un marche important pour

l'ecoulement de ce qui pourra 6tre realise du fait d'un
 
investissement important.
 

2) Un investissement important peut bien donner lieu &
 
une mecanisation de l'agriculture, donc & la possibilite
 
d'emploi pour tous ceux qui gagnent leur vie de la teniure
 
traditionnelle.
 

La tenure traditionnelle comme elle est actuellement
 
n'est reellement pas en faveur de locataires, mais je crois
 
aussi que son abolition peut leur 6tre encore plus

defavorable.
 
D. Contentieux.
 

La premiere chose qu'il faut remarquer, c'est que cette
 
ordonnance ne mentionne nul part le rite Malikite qui est
 
suivi par tous les Mauritaniens. L'ordonnance se contente de
 
dire partout la charila, signifiant donc la chari'a en
 
general. Les auteurs de l'ordonnance ont peut-4tre pense

qu'ils y ont laisse une subtilite juridique que le
 
gouvernement pourra utiliser & son compte chaque fois qu'un
 
litige l'oppose & un particulier. Mais je crois que si c'est
 
leur intention il y a tres peu de chances que cette intention
 
se realise car non seulement le juge qui arbitrera le litige,
 
mais aussi les justiciables seront Malikite. L'ordonnance
 
donne & l'Etat competence exclusive sur toute terre qui
 
pourrait dtre domaniale; en effet l'article 16 dispose que

'Iles tribunaux doivent se declarer incompetents toutes les
 
fois que la revendication porte sur une terre domaniale, et
 
ce n'est pas tout: en vertu de l'article 15 l'Etat est
 
obligatoirement cite en qualite de partie intervenante dans
 
toute instance visant A faire cnnaitre a des particuliers
 
des droits de propriete sur le sol".
 

L'article 16 de son cote stipule qie "l'Etat procede par

voie administrative pour la preservation de ses droits
 
fonciers. Ii appartient a celui qui en conteste l'existence
 
de se pourvoir en justice et de prouver que le terrain n'est
 
pas domanial". L'alinea TI de ce m~me article stipule que

"i'action en contestation doit 6tre imperativement

introduite, sous peine *de decheance, dans un delai d'un mois
 
apr~s la notification do la mise en demeure d'evacuer les
 
lieux. L'ainea III de ce m~me article est encore plus
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severe; en effet il dispose que "le demandeur en contestation
 
dispose seulement de deux mois pour produire ses preuves"; ce
 
delai de conclusion ne peut 6tre proroge. Les jugements
 
rendus sur la contestation ne sont pas susceptibles d'appel.
 
Le pouvoir de cassation forme contre ses decisions n'a pas
 
d'effet suspensif".
 

II faut avouer que ces regles sont reellement severes.
 
Je crois qu'il faut montrer ici dans un premier temps que les
 
delais de procedure sont extr~mement courts en cas de
 
contentieux ordinaires par rapport aux moyens de
 
communication existants et & l'eloignement des representants
 
judiciaires. Si par exemple l'Etat en vertu de l'article 14
 
prend la decision de donner le caractere domanial & une terre
 
qu'un particulier conteste, cette decision de l'Etat ne
 
pourra 6tre examined que par la cour supreme qui est le seul
 
juge administratif dans le pays. Cela demandera certainement
 
beucoup de temps et d'argent pour le pauvre citoyen, qui
 
d'ailleurs se sentira purement et simplement exploite. Ce
 
raisonnement est aussi valable chaque fois qu'il s'agit d'une
 
terre qui peut presenter un caractere domanial si l'on sait
 
que l'article 16 ecarte la competence des tribunaux. L& le
 
citoyen va attendre peut-6tre longtemps que l'administration
 
prenne une decision pour qu'il decide ou non de l'attaquer.
 
Ce qu'on peut dire au sujet du contentieux qui peut naitre de
 
l'application de cet ordonnance est que les prerogatives de
 
puissance publique ont ete trop largement developpees au
 
detriment des justiciables.
 
E. Application pratique.
 

L'objectif de cette partie est de voir dans quelle
 
mesure cette ordonnance peut encore avoir une influence
 
pratique dans un projet de developpement economique d'interdt
 
national tel que celui de Foum Legleita. Dans un premier
 
temps nous allons voir l'histoire de la propriete fonciere
 
dans cette region et ensuite des consequences de la
 
realisation du projet sur les droits fonciers.
 

a) L'Histoire. Les terres cultivables dans la region de 
l'oued Gorgol sont Mulk (propriete privee) depuis au moins 
trois generations. C'est ce qui rescrt des interviews que 
nous avons faites avec au moins 120 personnes parmi 
lesquelles il y a avaient des notables, des intellectuels 
(oulema) et des paysans; c'est ce qui resort aussi du 
cadastre tenu & la prefectoire de M'Bout et apporte par la 
colonisation au debut du vingtieme siecle. C'est ce qui 
ressort enfin de la jurisprudence aussi bien du cadi officiel 
de M'Bout, que de Mouslih locaux (arbitres), que des 
differents actes administratifs signes par les representants 
du pouvoir colonial se trouvant en ce moment dans le archives 
de M'Bout. 

L'example de propriete privee couvrant la plupart de ce
 
qui est aujourd'hui le projet Gorgol est celui qui ressort du
 
jugement no.4 du 21 mai 1953 limitant les zones de propriete
 
entre les differentes fractions chorfa. Ce jugement rendu il
 

16
 



y a plus de trente ans par l'actuel cadi de M'Bout est encore
 
considere par les populations concernees comme le document
 
juridique de base. Il faut signaler que par fractions chorfa
 
nous voulons dire non seulement des Maures chorfa mais aussi 
les Haratine qui sont bel et bien les proprietaires dans 
cette region. 

A ce titre je crois qu'il serait oportun de citer 
quelques examples prouvant que les Haratines sont bien 
proprietaires fonciers. Le premier serait le temoignage du
 
cadi qui nous presenta quelques actes de vente passes entre
 
Haratine et certains notables de la region dont notament
 
Melanine le chef des chorfas. Le deuxieme est le jugement
 
no.141 du 20 juillet 1944 resolvant un probleme de
 
contestation de propriete entre deux Haratine. Le juge
 
s'etait base sur le principe connu en droit Musulman selon
 
lequel le premier qui a defriche et exploite la terre en est
 
le proprietaire, et de ce fait a reconnu A Mohammed Leunine
 
ould Blal la propriete du terrain conteste. Le troisieme
 
example que nous allons citer vient du cadastre de M'Bout ou
 
beaucoup de terres sont enregistrees au nom de adabaye. II
 
faut rappeler ici que seuls les Haratines constituent un
 
adabaye.
 

Enfin nous allons dire un mot sur les collectivites
 
venues recemment du Senegal (1940-44) qui cultivent
 
aujourd'hui des terres dans la region et specialement dans la
 
zone du Projet. D'apres les archives de M'Bout, oU l'on
 
trouve encore des correspondances dchangdes entre les
 
commandants frangais de M'Bout et Matam, les Peulhs se sont
 
installes dans cette region & partir de 1940, non pas en tant
 
que cultivateurs mais en tant qu'eleveurs. A cette epoque
 
toutes les terres cultivables dans la region des oueds
 
etaient dej& propriete privee. Neanmoins, les Peulh ont pu
 
trouver des terres de culture surtout depuis la secheresse,
 
m~me qu'on les leur ait prdtees. Tel est le cas de ce qui
 
ressort de la convention N.40 du 17 a6ut 1987 signee entre
 
Abd Dayem ould Ndah et Modor Samba Selly, convention passee
 
devant le cadi et enregistree par lui et dont la teneur donne
 
en jouissance une terre & Modor Samba qui reconnait
 
expressement la propriete de Abd Dayem.
 

Ii est & signaler que loin de la region du projet des
 
terres cultivables sont enregistrees sur le cadastre de
 
M'Bout au nom d'une fraction Peulh (Fashbe Bocar Bouyal). Au
 
cours de nos interviews dans la region nous avons pose un
 
certain nombre de questions & plus de 150 personnes,
 
permettant de savoir sur le plan legal exactement qui est
 
proprietaire foncier et qui ne l'est pas. Aussi au niveau
 
des villages et des campements on a demande depuis combien de
 
temps la collectivite habite la region, qui avait un champ et
 
comment il l'exploitait, qui etait proprietaire de henne ou
 
de palmiers, qui a contribue & la realisation des puits, et
 
enfin quels seraient les arguments de defense que les
 
individus pourraient presenter en cas de proces.
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Dans le cadre des reponses & cette derniere question il 
faut dire que le r6le de la tribu joue pleinement. Les 
individus vous repondent souvent que l'oued en entier est 
enregistre au nom de la tribu dont le chef ou le Alem possede 
les documents et pour ce qui me concerne je peux apporter 
tous les elements de la tribu et tous ceux des autres tribus 
qui vivent dans cette region pour temoigner devant le cadi 
que je cultivais de tel point & tel point. 

b) Les consequences de la realisation du projet sur la
 
propriete fonciere. La realisation du projet Gorgol a
 
represente sur le plan juridique ce qu'il faut bien appeler
 
une confusion totale. En effet tout avait commence par la
 
convention de M'Bout en date du 17 et 18 fevrier 1981, &
 
laquelle on se refere beaucoup mais qu'on ne voit jamais.
 
Cette2 convention a ete suivie d'un proc~s verbal de reunion
 
en date du 6 avril 1982 qui dit qu'on regle "definitivement
 
les discussions nees de l'autre interpretation de la
 
convention". Ce qui est certain c'est que tous ces "modus
 
vivendus" ont pour but la realisation d'un perimetre
 
hydro-agricole dont les premiers beneficiaires seront, dit­
on, les collectivites interessees, c'est & dire probablement
 
les proprietaires fonciers. Le dernier proces verbal donne
 
auusi de l'emploi qui sera cree d'une part de la realisation
 
du barrage. Apres tous ces arrangements la SONADER
 
(Societe Nationale de Developpement Rural) a pris en gestion
 
la zone. Cette societe s'est alors comportee non pas en tant
 
que gestionnaire de terre Mulk, mais en tant que
 
proprietaire. La SONADER a introduit un cahier de charge
 
selon lequel il faut 6tre age de 18 & 35 ans pour beneficier
 
d'une parcelle, excluant ainsi de leur droits de propriete
 
noni seulement ceux qui sont proprietaires mais qui on dej&
 
plus de 55 ans, mais aussi ceux qui ont beneficie de
 
parcelles et qui ont atteint 55 ans. Il est bien entendu que
 
ce texte ne prevoit ni compensation, ni pension de retraite.
 

Dans son alinea II le cahier pose comme deuxieme
 
condition "6tre deplace sur le site pilote dans les delais
 
fixes par le projet", ce qui exclut de leurs droits non
 
seulement les absents, mais aussi ceux qui pour d'autre
 
raisons tel que les habitants de N.Doula n'ont pas voulu se
 
deplacer & temps, tels que les habitants de N Doula. Le
 
troisieme alinea pose la troisieme condition qui est "d'avoir
 
participe aux travaux de contruction et d'amenagement
 
impartis aux populations telles qu'ils sont definis par le
 
projet". L'alinea 4 de cet article premier pose la quatrieme
 
condition qui est d'etre originaire des villages definis par
 
le projet comme etant prioritaires. Le cinquieme alinea
 
exclut les salaries et les fonctionnaires. SONADER n'a en
 
aucun cas ni implicitement ni explicitement pose la condition
 
d'etre proprietaire pour beneficier de parcelles.
 

L'esprit qui a avive cette institution est de mettre en
 
valeur des terres vacantes et de les distribuer en par-elles
 
& ceux qui sont originaires du departement et aui ont
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contribue & la realisation des travaux. La consequence de 
ceci a ete la distribution de la grande partie des terres A 
des gens que n'ont jamais ete proprietaires, et la mise & 
l'ecart de ceux qui detiennent les moyens de preuve qu'ils 
sont proprietaires, et qui peuvent donc creer des difficultes 
au projet du jour. Certes certains des anciens proprietaires 
ont requ des parcelles, mais premierement elles ne compensent 
pas economiquement ce qu'ils ont perdu et deuxiemement elles 
leur ont ete attribues non pas parce qu'ils etaient 
proprietaires mais tout simplement pas qu'en tant que 
citoyens originaires de la region ils ont participe & la 
realisation du projet.
 

La convention d'etablissement a ete signe entre SONADER,
 
le gouvernement et les representants des tribus
 
(essentiellement les chefs dont trois d'entre eux bendficient
 
de nos jours d'un salaire mensuel de U.M. 3500). Cette
 
convention est en elle-m~me tres contestable sur le plan
 
legal. En effet aucun de ses dignitaires (chefs de tribu ou
 
notables) ne peut justifier aujourd'hui d'un mandat signe par

chaque proprietaire en vue de sa representation, et m~me si
 
ces notables on ete designes par leur communaute par vote
 
pour les representer, les communautes ont toujours la
 
possibilite d'invoquer la lesion.
 

Ii faut aussi dire qu'au niveau de la tribu il y a des
 
orphelins et des incapables dont la representation revient au
 
parquet general en vertu de l'article 102 du code civil,
 
administratif et commercial de la Mauritanie. Cependant le
 
parquet n'etait pas represente & cette convention. Ii faut
 
dire aussi que la SONADER n'a pas donne priorite aux anciens
 
proprietaires dans la distribution des parcelles tel que
 
convenu. Ii faut dire enfin qu'aujourd'hui les choses sont
 
toujours favorables aux proprietaires avec l'introduction de
 
l'ordonnance 83.127 qui reconnait express6ment la propriete
 
fonciere privee, et donne droit & juste compensation & celui
 
qui est depossede de sa terre pour des raisons d'inter~t
 
publique. L'ordonnance reconnait aussi expressement le genre
 
de droit existant dans le cas de Foum Legleita. C'est A dire
 
des collectivites (tribus) sur les terres qu'ils
 
exploitaient. Les terres de Foum Legleita n'ayant jamais ete
 
declarees terres domaniales restent par consequent des terres
 
privees.
 

Des lors je crois qu'a juste titre on peut se poser la
 
question de savoir qu'est-ce qui adviendra avec ce projet qui
 
a c6ute enormement d'argent au gouvernement. Le gouvernement
 
va-t-il compenser les proprietaires au prix du marche et
 
laisser les terres dans la situation ou elles sont
 
maintenant? Va-t-il essayer de trouver un compromis avec les
 
proprietaires tel que leur donner la moitie des superficies
 
qu'ils cultivaient avant et distribuer le reste aux paysans
 
sans terre? Ces deux questions et bien d'autres seront
 
certainement posees & l'avenir et leur solution pourrait 6tre
 
de plus en plus difficile. Ii faut signaler enfin que dans
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les autres amenagements existants (Boghe et Kaedi) le
 
probleme foncier a ete regle d s le depart. Les
 
proprietaires ont eu sur les perimetres amenages le prorota
 
qu'ils y cultivaient auparavant.
 

A Foum c'est tout A fait le contraire. La seule
 
implication generalement repandue, que l'on puisse donner &
 
cela est qu'& Boghe et Kaedi les proprietaires sont tous des
 
noirs (Pular et Soninke) qui cullivent eux-m~me et
 
generalement n'ont pas d'activite autre que l'agriculture. A
 
Foum les proprietaires sont soit des Maures soit des
 
Haratine, qui souvent on une fonction d'eleveur ou de
 
commercant en plus de leur droit de propriete. La SONADER,
 
societe d'Etat dirigee par des Maures a vu peut 6tre utile
 
d'associer les Peulh qui ne sont pas proprietaires fonciers
 
dans l'exploitation du perimetre pour ne pas 6tre qualifies
 
de raciste, et si c'est le cas quelle negative et pauvre
 
attitude de la part des dirigeants de la SONADER!
 

L'implementation du projet Gorgol n'a non seulement pas
 
influence le regime de la propriete fonciere, mais n'a pas
 
non plus affecte le pouvoir traditionnel dans la region. Le
 
pouvoir traditionnel dans la region du Gorgol etait base sur
 
le contr6le de la terre, de l'eau, et sur l'education. Pour
 
concretiser cela je vais passer en revue ce que je consider
 
dtre la base traditionnelle du pouvoir dans les trois plus
 
importantes communautes de la region.
 

1) Les Chorfa: - Ce sont les premiers a s'implanter dans
 
ce qui est aujourd'hui la zone du projet Gorgol. Ils ont ete
 
les premiers a mettre en valeur les terres et par consequent
 
& se les approprier. Ils sont quelques quatre & cinq
 
fractions qui constituent une tribu. Chaque fraction & sa
 
tate une famille descendante du cherif Hacheur, la reste sont
 
generalement des Haratine ou des elements d'autres tribus qui
 
ont choisi de rester avec eux. Le jugement No. 4 du 21 mai
 
1953 partage les terres du Gorgol entre les differentes
 
fractions des Chorfa. Les Chorfa ont un chef general qui est
 
issu de la fraction Ahel Hacheur, et chaque fraction a son
 
propre chef. L'actuel Chef des Chorfa Melanine a une
 
influence reelle non seulement sur les gens de sa tribu, mais
 
aussi sur les autres habitants de la region (Peulh et Maure),
 
puisqu'il est non seulement un grand proprietaire foncier,
 
mais aussi un intellectuel, et un homme politique qui joue un
 
r6le tres imporatant dans la vie publique de la region. Le
 
pouvoir des Chorfa est un pouvoir spirituel, mais aussi
 
economique si l'on sait qu'ils sont proprietaires de
 
plusieurs oueds, et notamment qu'ils contr6laient les places
 
oi les eaux sont les plus abondantes. Aujourd'hui le
 
contr6le de l'eau et donc de la terre leur echappe du fait de
 
la presence du barrage et de la SONADER; neamoins leur
 
influence reste grande premierement & cause du caractere
 
spirituel de leur pouvoir, et deuxiemement du fait qu'ils ont
 
toujours la possibilite de prouver leur droit comme
 
proprietaires de la grande partie de ce qui est maintenant le
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projet Gorgol.
 
2) Les Taiekanet: - Parmi les Tajekanet le plus grand 

pouvoir dans la region est celui des Rmadhines, qui ne sont
 
pas pourtant de grands proprietaires fonciers dans la zone,
 
mais leur chef Aminon est personnellement un grand
 
proprietaire. Il est en fait proprietaire de tout l'oued
 
Bouthiab, qu'il a herite de son grand-pere El Abghary, le
 
premier & mettre cet oued en valeur. Le pouvoir de cette
 
tribu est base non seulement sur la propriete de quelques
 
champs sans la region, mais aussi essentiellement sur le fait
 
qu'elle sort la tribu de lettres de la region & laquelle
 
approximativement 90 & 95% des oulemas et qadis de la region
 
leur appartiennent. Le chef des Rmadhine Aminon et les
 
elements de sa tribu sont proprietaires fonciers dans
 
d'autres oueds en dehors du Gorgol et en dehors de la
 
prefecture de Barkeol, et politiquement ne sont pas de la
 
circonscription electorale de M'Bout. Aminon etait depute &
 
l'assemblee nationale sous le gouvernement civil et continue
 
& jouer un r6le politique important dans la vie publique de
 
la region et notamment par personne interposee.
 

3) Les Chratit: - Ils sont le pouvoir guerrier de la 
region, la plus grande partie de leur terre n'est pas dans la 
zone immediate du perimetre. Leur pouvoir est base non 
seulement sur la propriete des sols mais aussi sur le nombre 
et la solidarit6. Leur chef Ousmane est un homme politique 
de premier plan dans la region.
 

Conclusion
 

Il faut dire que le pouvoir traditionnel a ete
 
generalement secoue par l'introduction du projet, qui lui a
 
enleve la plus grande partie du contr6le economique qu'il
 
avait, notamment sur les terres. Mais il faut aussi dire que
 
les chefs des trois importantes tribus ont toujours un mot &
 
dire etant donne qu'ils sont charges de mission & la SONADER
 
au centre de laquelle ils representent les populations de la
 
region. En 1985, quand nous etions & Foum, l'influence des
 
familles traditionnelles s'etait encore concretisee par
 
l'election de leur representant dans les differentes cellules
 
de structure d'education de Ousmane chef des Chratit, et
 
Melanine chef des Chorfa a la presidence et vice-presidence
 
du conseil departemental a M'Bout. Ii faut rappeler que les
 
autorites traditionnelles avaient perdu les deux elections
 
qui ont precede celles de 1985. Ii n'y a pas une seule
 
decision se rapportant & un litige de dommage d'inter~t a la
 
suite de la fin d'un contrat de tenure dans le cabinet du
 
cadi de M'Dout, bien que d'apres nos entrevues certains
 
conflicts causent parfois des dommage importants aux paysans.
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2. L'impact des Systbmes Fonciers sur la Production
 
des Revenus Locaux en Mauritanie Rurale
 

par Glenn Rogers
 

Une particularite de la terre en tant qu'intrant
 
dconomique dans l'economie rurale est son manque de mobilite.
 
Une des implications de cette immobilite est que la
 
croissance economique fondee sur les ressources foncieres
 
doit 6tre geographiquement bien definie si elle est supposde

beneficier les groupes de populations pauvres et immobiles,
 
et d'ameliorer la repartition des revenus inter-regionaux.
 
La reduction de la pauvrete des foyers A faible revenu exige
 
souvent que les debouches regionaux pour l'emploi productif
 
dans l'agriculture, la fabrication et les activites du
 
secteur tertiaire accroissent plus vite que la main-d'oeuvre,
 
ce qui ne serait pas possible en mettant l'emphase uniquement
 
sur les debouches purement nationaux. Les efforts pour
 
augmenter l'emploi & lieu-specifique et la production de
 
revenu ont entraine une plus forte insistance sur le
 
developpement economique et la recherche regionaux. Cette
 
recherche en cours sur les economies regionales locales des
 
regions rurales de la Mauritanie reflete cette insistance
 
accrue.
 

L'insistance sur les syst~mes de consommation au niveau
 
du foyer dans cette recherche, par contraste avec une
 
insistance uniquement sur le revenu agricole, est motivee par
 
le fait empirique que les nouveaux projets agricoles en
 
Mauritanie produisent entre 40 et 95 UM (ouguiya mauritanien)
 
de revenu local secondaire pour chaque UM de revenu agricole
 
produit (Rogers, 1986). 1 En Mauritanie, comme dans les
 
Philippines (Gibb, 1974) et la Malaisie (Bell, Hazell, et
 
Slade, 1982),2 la plupart de ce revenu secondaire est
 
produite par des rapports de consommation au niveau du foyer
 
plut6t que par les affaires specialisds dans la fourniture
 
des intrants agricoles ou la transformation des produits
 
agricoles. Cela veut dire qu'empiriquement en Mauritanie les
 
depenses personnelles dans les foyers agricoles sont des
 
producteurs de revenu local plus importants que les depenses
 
pour les intrants agricoles achetes.
 

Pour la population rurale de la Mauritanie en 1980,
 
l'agriculture 3 a produit seulement 22% des revenls en
 
especes des foyers tandis que les sources non-agricoles
 
locales ont produit 44% de ces revenus.4 L'economie rurale
 
de la Mauritanie est hautement monetisee, et les echanges non
 
monetaires representent moins que 3% de la consommation
 
totale du foyer.5 Dans les comtes des Etats-Unis d'Amerique
 
qui dependent le plus de l'agriculture seulement 28% des
 
revenus personnels totaux proviennent des sources agricoles. 6
 

En Botswana seulement 55% des revenus ruraux viennent des
 
recoltes et de l'elevage.7 Comme dans d'autres pays,
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beaucoup des foyers agricoles plus pauvres en Mauritanie
 
rurale obtiennent la plupart de leur revenu au niveau du
 
foyer & partir des sources non-agricoles. Du reste, les
 
foyers agricoles en Mauritanie preferent obtenir une part
 
importante de leurs revenus des sources non-agricoles pour

s'assurer contre les grandes fluctuations de leurs revenus
 
agricoles. C'est pour ca que cette etude met au point le
 
r6le des systemes fonciers et leurs rapports avec les
 
systemes de consommation au niveau du foyer et la production
 
des revenus rurals non-agricoles.
 

"USAID supporte les politiques et les programmes qui
 
menent & une dependance generale au niveau national sur les
 
forces du marche dans l'evaluation et la repartition de la
 
propriete fonciere et les droits d'usufruit foncder ... les
 
marches fonciers fonctionnant et l'etablissement des droits
 
fonciers plus sirs et stables doivent tous deux se joindre
 
pour stimuler la production agricole qui elle-m~me peut
 
donner & la majorite de la population rurale dans les LDCs la
 
m~me occasion d'utiliser la terre". La Mauritanie est un
 
pays avec trop de terre dans le sens qu'il y a un surplus de
 
terres potentiellement arables et des sols de haute qualite.
 
La ressource limitative est l'eau, pas la terre. En
 
Mauritanie, les pratiques foncieres et la politique ne
 
peuvent pas 6tre separees du systeme de tenure de l'eau.
 

Dans le cas de la Mauritanie, il n'est pas clair que la
 
production augmenterait si l'utilisation de la terre etait
 
reglee par les individus qui ont le plus de puissance

commerciale, c'est & dire les groupes les plus riches. Faute
 
d'un marche foncier fonctionnant, les marches du travail
 
peuvent 6tre utilises pour regler la proportion de main
 
d'oeuvre/terre dans les fermes. En dependant du
 
developpement familial des cultivateurs individuels, les
 
fermes peuvent soit manquer de main-d'oeuvre soit en avoir
 
trop. L'existence des debouches dans le secteur local
 
non-agricole oi on peut gagner du revenu en especes peut 6tre
 
un determinant plus important dans la production agricole
 
locale qu'un marche foncier fonctionnant. Les foyers
 
agricoles peuvent avoir besoin du revenu non-agricole
 
saisonnier pour les permettre d'employer de la main-d'oeuvre
 
s'ils n'en ont pas assez, et d'augmenter le revenu du foyer
 
s'ils sont dans une situation de surplus de main-d'oeuvre.
 
L'absence de souplesse de gestion par suite des contraintes
 
d'argent liquide peut limiter l'emploi des intrants et
 
l'opportunite des op6ratiuns. La situation des foyers
 
individuels quant & la disponibilite de main d'oeuvre est
 
supposee varier selon le cycle de vie de la famille, en
 
dependant des ages des parents et des enfants aussi bien que
 
des saisons.
 

Au lieu de se concentrer sur l'emploi de terre pour
 
obtenir du credit ou sur la necessite pour un marche foncier
 
fonctionnant, mon travail met l'accent sur la capacite du
 
secteur prive local de pourvoir les intrants, les services,
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et les debouchds produisant du revenu pour les cultivateurs.
 
Les cultivateurs produisent des rendements plus eleves non
 
seulement en reponse & des benefices en especes plus eleves
 
regus pour leur production excedentaire, mais aussi en
 
reponse aux possibilites de diversifier leur consommation au
 
niveau du foyer. Les possibilites de diversifier la 
consommation sont limitees si le secteur local de 
consommation est mal developpe. Les reponses des 
cultivateurs aux occasions pour un surplus vendable augmente 
seront aussi limitees. Dans cette perspective, un secteur 
solide non-agricole local permet A certains cultivateurs de 
continuer l'exploitation agricole en augmentant leur revenu 
de foyer & partir des sources non-agricoles, et fournit aussi 
la motivation pour une production plus elevee fondee sur le 
desir pour un systeme de consommation plus varie. 

Dans ce contexte, les fa;ons d'aborder les questions
 
foncieres mises au point dans cet article sont divises en
 
deux categories: la repartition spatiale de la population et
 
l'importance de la grandeur de l'unite de production. La
 
propriete fonciere est vue comme un determinant important
 
dans la repartition de la population aussi bien que dans la
 
structure agricole, et la repartition de la population et la
 
structure agricole sont des determinants importants dans la
 
production de revenu local des secteurs ruraux de la
 
Mauritanie. La politique fonciere joue un r6le clef en
 
determinant les niveaux des revenus ruraux dans ces rapports.
 
Ces deux influences de la propriete fonciere sur le
 
developpement regional sont les themes centraux de cet
 
article et seront discutes ci-dessous.
 

I.Sources de donnees pour l'Estimation Empirique des Effets
 
de Revenu/Prix
 

Il y a trois sources de donnees utilisees pour
 
l'estimation empirique qui suit de l'impacts de la propriete
 
fonciere sur la production de revenu local. La premiere est
 
les donnees du recensement mauritanien de 1977, le deuxieme
 
est les donnees de production d'irrigation de la SONADER, et
 
le troisieme est un sondage primaire de 70 foyers et de 15
 
affaires rurales conduit en 1985.
 

L'objectif de la collection des donnees primaires etait
 
d'estimer les preferences de depense des consommateurs et la
 
resultante production de revenu induite par la depense, comme
 
fonction des caracteristiques regionales et de foyer. Les
 
caracteristiques regionales et de foyer sont le lien entre
 
les arrangements de propridte fonciere et la production de
 
revenu locale.
 

Comme la recherche de politique lieu-specifique se
 
concentre sur les effets secondaires des nouveaux plans
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d'irrigation, et les changements dans la propriete fonciere,
 
les deux emplacements choisis pour l'etude representent tous
 
deux des regions avec des nouveaux projets d'irrigation.Les
 
projets d'irrigation choisis en Mauritanie rurale sont le
 
grand perimetre de Boghe dans le departement de Boghe
 
(population de 29 962 en 1977) dans la region de Brakna, et
 
le projet du barrage de Foum Gleita dans le departement de
 
Mbout population de 48 460 en 1977) dans la region du
 
Gorgol. Chaque departement contient & peu pres 600 nomades
 
dans la population totale. Les villages dans le departement
 
de Boghe sont en moyenne legerement plus grands (352
 
habitants) que ceux du departement de Mbout (209 habitants).
 
Pour le departement de Boghe, l'emploi sedentaire
 
non-agricole de 1977 est remonte & 27% de i'emploi total,
 
tandis que pour le departement de Mbout ce nombre etait
 
seulement 14%.
 

Dans chacun des deux departements trois sortes gendrales 
de sites d'etude ont ete choisies, en se basant sur la 
population des communautes et la distance du projet 
d'irrigation principal. Le premier type de "site d'etude" 
contenait des principaux centres de commerce de detail, 
definis par un centre de population avec au moins 14 
commergants. Les villes de Mbout et Foum Gleita dans le 
departement de Mbout et les villes de Sarandougou et de Boghe 
dans le departement de Boghe y etaient comprises. Le second 
type de "site d'etude" consistait en de plus petits villages 
& une distance (d'& peu pres 7 kilometres) d'ao il serait 
possible de faire la navette & un des principaux centres de 
commerce de detail. Le troisieme type de "site d'etude" 
comprenait des petits villages isoles des principaux centres 
de commerce de detail. Ces sites etaient situes de 20 & 25 
kilometres d'un centre principal, et avaient tout au plus 
trois commergants residants. Parmi ces trois types de sites 
on a choisi des villages de differents milieux et ..iques. 

L'objectif de l'echantillonnement des foyers etait de
 
saisir efficacement les variations de l'assortiment
 
d'emplacements et de niveaux de bien-6tre. On a choisi un
 
processus d'dchantillonnage stratifie qui a deux etapes. A
 
la premiere etape on a choisi les emplacements/groupes
 
ethniques. Pour cela on a fait la liste pour chaque projet
 
de tous les villages qui ont requ des terres recemment
 
irriguees. On a choisi en plus plusieurs villages eloignes
 
en se basant sur leur eloignement des centres de marche
 
principaux. A la seconde etape, on a choisi au hasard dans
 
des villages des foyers parmi des groupes de bien-6tre
 
relatif (dc pauvre & riche). On a choisi ces foyers avec la
 
connaissance de chefs locaux et avec des listes de
 
cultivateurs impliques dans les projets. Par exemple, au
 
village de Toulde pres de Boghe il y a six quartiers ou
 
unites administratives qui ont chacun 100 foyers. On a
 
demande & chaque tate de quartier le nom de deux des families
 
les plus riches et deux des familles les plus pauvres dans
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leur quartier. On a ensuite fait une liste de ces
 
vingt-quatre foyers et des six proprietaires fonciers les
 
plus grands du village, et un on a choisi neuf echantillons
 
de cette liste.
 

Les Bidane et les Haratine sont les deux sous-groupes 
du groupe maure, tandis que les Peulh et les Toucouleur sont 
les deux sous-groupes du yroupe pulaar. Comme les Haratine et 
les Toucouleur sont les sous-groupes de cultivateurs dans des 
groupes ethniques plus grands, ils ont ete dchantillonn~s A 
un niveau plus eleve que les Beidan et les Peulh, qui sont 
traditionnellement des peLsteurs. L'echantillon favorisait 
aussi les foyers plus riches, qui, supposait-on, avaient plus 
de variation en consommation que les foyers plus pauvres. 

En resume, cet echantillon fait au hasard est un
 
echantillon des foyers plus pauvres dans certaines sortes
 
d'emplacements. De la m~me maniere, cet echantillon fait au
 
hasard est un echantillon de foyers plus riches dans les
 
m~mes sortes d'emplacements. Cependant, cet echantillon fait
 
au hasard ne represente pas tous les foyers de la Mauritanie
 
en general, ou m6me de tous ceux dans les sites d'etude.
 

II.Modele de multiplicateur de revenu utilise pour
 
l'estimation empiriQue
 

Jusqu'd present, la plupart des analyses de
 
developpement economique regional se sont concentres sur
 
l'amlpeur des investissements initiaux et sur les liens
 
inter-industriels menant a des effets secondaires. On a fait
 
peu attention aux differences entre les foyers ou entre les
 
caracteristiques regionales qui influencent l'ampleur des
 
liens de consommation locaux. Si de la creation de revenu
 
regional secondaire est an objectif important du
 
developpement, on devrait tenir compte de la variation des
 
caracteristiques regionales et de foyer en planifiant les
 
investissements. Le modele mis au point dans cet article
 
devrait 6tre vu comme un encadrement pour l'evaluation de la
 
politique visant A changer l'ampleur des effets secondaires,
 
etant donne un changement differentiel fixe dans le revenu
 
des commodites echangeables ou des exports d'une region.
 

Les effets economiques secondaires d'un projet sont
 
generalement definis dans trois categories:
 

l)iiens industriels & l'amont (nouvelle activite economique
 
par suite de demande accrue pour intrants). 

2)liens en aval (nouvelle activite de 
augmentations de valeur additionnelles 
avant qu'il soit vendu en dehors de la 
consommation finale ). 
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3)les effets induits provenant des depenses accrues de
 
consommation de foyer, derivees des revenus de foyer accr~s.
 

Bien que des chercheurs soient d'accord en general que
 
les effets de la consommation peuvent dtre quantitativement
 
importants, 1'opinion generale est que les effets de la
 
consommation sont les mdme pour tout flot de revenu initial,
 
malgre les caracteristiques specifiques de l'economie
 
regionale et les differences entre les foyers qui regoivent
 
les benefices initiaux.
 

Cette recherche presente un modele regional qui peut
 
6tre utilise pour mesurer 1'impact des variations en ampleur
 
des revenus locaux secondaires des caracteristiques
 
specifiques regionales et de foyer. Le "multiplicateur de
 
production-revenu" defini dans cet article incorpore des 
systemes de depenses de foyer non lineaires et des 
caracteristiques regionales comme facteurs determinants. Ce 
multiplicateur mesure la propoition entre les changements de 
la valeur de production (tel que les recoltes agricoles) et 
la nouvelle production de revenu totale au niveau local 
(revenu primaire plus secondaire ).9 On peut employer cet 
encadrement pour estimer l'emploi regional secondaire ou le 
revenu produit par l'augmentation d'une production 
specifique. 

La variation des multiplicateurs de consommation de 
foyer regionaux depend de deux types de parametres: les 
caracteristiques des foyers qui regoivent le revenu initial
 
(telles que leur propension & consommer et la multiplicite de
 
leurs sources de revenu); et les caracteristiques spatiales,
 
technologiques et de marche de l'economie regionale (telles
 
que la grandeur de centre urbain, la mobilite de la
 
main-d'oeuvre, et les commodites qui sont produites
 
localement).
 

III.Hypotheses de modelage
 

On peut definir un modele d'economie reginale qui
 
produit seulement deux sortes de produits: des commodites
 

I0  
echangeables et des commodites inechangeables. De
 
commodites echangeables sont de produits tels que des
 
cereales ou des commodites fabriquees que l'on consomme
 
localement mais qui peuvent 6tre produites localement ou
 
ailleurs. Les prix de toutes les commodites d'echange
 
produites localement sont determines par des marches en
 
dehors de la region. Les commodites echangeables qu'on
 
produit localement ou font partie de la consommation de foyer

locale, ou sont utilises pour la production locale de
 
commodites inechangeables, ou sont exportes hors de la
 
region. Les commodites inechangeables, tel que les services
 
de foyer, la transportation et les services tel la vente au
 
detail ou le t-avail de reparation 11 sont consommees
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localement seulement si on les produit localement pour le
 
marche local. Les prix et la quantite de commodites
 
ineclangeables sont determines dans le marche local.
 

La classification de secteurs & la base du degre de
 
mobilite des produits est le trait distinguant de la
 
dichotomie entre les commodites echangeables et les
 
commodites inechangeables, par contraste avec la dichotomie
 
entrc les produits exportes ou nonexportes des modeles bases
 
sur l'exportation. Les commodites echangeables peuvent 6tre
 
echangees en travers des limites regionales, mais les
 
commodites inechangeables peuvent seulement 6tre consommees
 
dans la region ou elles sont produites. Quand la production
 
de commodites echangeables augmente (comme dans l'industrie
 
d'exportation ou dans la reduction d'importations), cela
 
pourra exiger plus de production locale des autres secteurs
 
de commodites echangeables et inechangeables & travers des
 
liens economiques. Bien que la demande pour des commodites
 
echangeables peut 6tre satisfaite par l'importation, la
 
demande accre pour les commodites inechangeables doit 6tre
 
satisfaite par la production regionale accrue.
 

Le revenu qu'on ne depense pas pour des commodites
 
inechangeables equivaut & une fuite hors de l'economie locale
 
pour deux raisons. Si l'on depense le revenu pour des
 
importations il fuit directement la region. Cependant, si le
 
revenu est depense pour des commodites echangeables
 
localement produites, cela peut aussi 6tre considere comme
 
l'equivalent d'une perte hors de la region. Si l'on suppose
 
que le niveau de production et le prix de commodites
 
echangeables est determine en dehors de la region, une
 
augmentation de la demande locale pour des commodites
 
echangeables ne va donc pas mener & un accroissement de leur
 
production locale. A la base de cette hypothese, si la
 
consommation locale de commodites echangeables augmente, cet
 
accroissement viendra aux depends des exportations nettes.
 
Cette perte de revenus d'exportation pour la region produit
 
une perte de revenus regionals, tout comme si la consommation
 
augmentee provenait des importations augmentees. 1 2
 

Trois hypotheses sont d la base de ce modele:
 

l)la production locale des commodites echangeables n'est
 
pas determinee par les marches locaux,
 

2)la production locale de commodites inechangeables est
 
determinee dans les marches locaux,
 

et
 

3)le revenu du foyer gagne par la production de
 
commodites echangeables est depense de la mdme fagon que


1 3
 le revenu derive d'autres sources.
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IV. Les conditions de marche du travail local, les effets des
 
prix, et la migration induite.
 

Le prix de comrmod.ltes inechangeables, la migration, et
 
les changements de niveaux de revenus dans l'economie locale
 
sont etroitement liees. Le modele qu'on a employe est assez
 
souple pour permettre & chacune de ces trois variables de
 
s'ajuster en reponse aux changements des revenus regionals
 
provenant de la production de commoditds echangeabl.es. Les
 
hypotheses necessaires pour permettre & chacune de ces
 
variables de s'ajuster independamment sont expliquees
 
ci-dessous.
 

Les conditions initiales du marche du travail et les
 
sortes d'ajustements determineront en partie la valeur du
 
multiplicateur de production-revenu. Ii y a trois conditions
 
de marche du travail possibles pour une economie locale. On
 
pourrait employer n'importe laquelle des trois specifications
 
suivantes pour estimer le multiplicateur dans des regions qui
 
ont des differentes caracteristiques de marche du travail
 
local, ou dans une region pendant une certaine periode de
 
temps. Quand une region se developpe, le multiplicateur va
 
changer en m~me temps que les conditions de l'economie locale
 
changent. Les exemples empiriques suivants representent les
 
valeurs du multiplicateur pour une region locale avec une
 
population 0e 2000, qu'on est en train d'amenager en creant
 
plusieurs perimetres irrigues de taille moyenne pendant une
 
periode de temps. La production des commodites echangeables
 
qui est augmentee est celle des cereales pour la consommation
 
humaine avec des rendements annuels moyens supposes.
 

Premiere etape:
 

Le chomage local permet A la production d'augmenter sans
 
mener a l'augmentation des prix ou du co~it marginal de la
 
main-d'oeuvre. Les prix de commodites inechangeables sont
 
constants et aucune migration de retour n'est induite. Le
 
multiplicateur de production/revenu attendu est entre 1,0 et
 
1,3 en dependant principalement du niveau de consommation
 
initial par personne, qui varie entre 1500 et 3000
 
UM/mois/adulte. La politique devrait insister sur la 
repartition des revenus et du travail aux residents locaux 
plut6t qu'aux immigrants qui rentrent. 

Deuxieme etape:
 

on a reduit le chomage local suffisamment pour induire la
 
migration de retour par suite d'une augmentation attendue du
 
salaire local. Le salaire attendu est 
le salaire veritable
 
multiplie par la probabilite d'6tre employe. Le salaire
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vdritable reste constant, et ainsi les prix de commodites
 
inechangeables sont constants, mais la probabilite de trouver
 
de l'emploi est montee par suite de niveaux de chomage
 
tombants. Le resultat est que le salaire attendu a augmente
 
suffisament pour induire la migration de retour. Pendant
 
cette etape le multiplicateur est entre 0,7 et ,0 parce que
 
le niveau de revenu par personne n'augmente pas. La
 
politique devrait insister sur la reincorporation equitable
 
des migrateurs retournes dans les secteurs agricoles et
 
non-agricoles. Si la migration de retour influence les
 
versements par personne, cela va alors changer la production
 
de revenu totale. Les valeurs qu'on a estimees ici supposent
 
que la migration de retour ne change pas le niveau total de
 
versements.
 

Troisi~me etape:
 

A cette etape tous les migrateurs possibles qui allaient 
rentrer sont rentres. L'accroissement de la population 
regionale s'arrdte & court terme par suite de la migration, 
et les revenus locals par personne commencent & monter. Par 
suite de l'augmentation des niveaux de revenu et d'un taux de 
chomage relativement bas, le codt de la main-d'oeuvre (et par 
la suite les prix de commodites inechangeables) commence a 
monter. Le multiplicateur & cette etape augmente & entre 1,2 
et 1,8 dependant des caracteristiques regionales et de foyer. 
A cette etape la politique devrait influencer les hausses de 
prix pour que les groupes pauvres ne soient pas desavantages 
en realite. On devrait evaluer l'influence des hausses de 
prix sur les transferts de revenu reel entre 
consommateurs/producteurs et les categories de revenu. La 
reponse appropriee de la politique serait de prendre des 
mesures pour assurer la disponibilite des intrants aux 
secteurs des commodites inechangeables, et d'encourager du 
nouvel investissement local dans le secteur local 
non-agricole avec des technologies pour economiser le 
travail:la transportation, le puissage de l'eau, le moulage
 
du grain.14
 

V. La propriete fonciere, la repartition de la population, et
 
la production de revenu local
 

Les ressources hydrauliques de la Mauritanie sont
 
reparties le long de la frontiere sud au pays, c'est & dire
 
du Fleuve Senegal. Etant donnee la distribution naturelle
 
des ressources qui entraine la concentration de la population
 
dans le sud, le gouvernement peut toujours influencer la
 
repartition demographique. Si des grands systemes
 
d'irrigation tels que le Projet de Boghe ou le Projet de
 
Barrage A Foum Gleita sont choisis, ceci encouragera la
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croissance des centres de population relativement importants;
 
mais si l'on develope seulement des petits projets

d'irrigation bases sur les villages, la croissance des
 
centres de population importants ne sera pas encouragee au
 
m~me degre.
 

Par exemple, le projet de Foum Gleita dans la Region

du Gorgol soutient actuellement une population d'entre 7.500
 
et 10.000. Eventuellement elle pourrait devenir plus grande.
 
Une ville de cette taille en Mauritanie soutient environ 58
 
magasins de detail et environ 30 A 40 autres affaires
 
locales. Dans la Region du Gorgol les villes avec une
 
population entre 500 et 1000 ont en moyenne 5 marchands en
 
detail. Pour des villes avec une population entre
 
1.000-2.000 le nombre de commergants monte A 14.15 Ce qui 
est important quant au nombre de commergants dans le centre 
commercial d'une region rurale locale (7 a 10 rayon de Km)
c'est que le prix des services de detail baisse de fagon
spectaculaire par rapport & l'augmentation du noinbre de 
commergants. Dans les regions rurales qui ont seulement un 
ou deux commergants, il n'est pas exceptionnel que les prix
de detail soient de 20% A 30% plus elevds que ceux dans les 
grands centres. Des cofits plus elevds au detail pour les 
marchandises importees impliquent que Jes foyers ruraux dans 
ces marches depensent une plus grande partie de leur budget 
sur les marchandises importees et moins sur des autres biens 
et services. Par consequent les vrais revenus sont 
inferieurs et ces economies locales ne pourvoient pas une 
demande effective pour une varietd plus etendue de biens et 
de services de consommation produits localement. Beaucoup de 
ces biens et de ces services sont "inechangeables": c'est & 
dire que s'ils doivent 6tre consommes localement ils doivent 
aussi dtre produits localement. Par consequent l'economie 
locale ne fournit ni la varidte desirde de choix de 
consommation ni une varidte d'activites 
pour les foyers

agricoles qui produiraient du revenu et qui seraint maintenus
 
par la demande.
 

Si les systemes de developpement et de tenure de
 
terre sont tels qu'une population de plus de 2 000 habite
 
dans un rayon de 10 Km, il est probable que le nombre de
 
commergants dans ce marche local monte au moins & 14. Les
 
revenus reels augmenteraient par l'abaissement des prix de
 
detail d'environ 10 & 15%. Avec plus de 14 commerqants, les
 
prix de detail seraient assez bas que les foyers allouraient
 
environ 10% plus de leurs budgets pour des commodites
 
echangeables importees que s'il y avait seulement un ou deux
 
commergants.16
 

Les prix continueraient & tomber au fur et & mesure
 
que des commerqants supplementaires s'etablissent dans le
 
marche local. Cependant, comme montre dans Graphique I, la
 
part du budget ddpensee sur des commodites importees augmente
 
beaucoup plus lentement pour chaque commergant suppleinentaire
 
apres que les 14 commergants initiaux se sont etablis. Cela
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reflete le fait que les prix tombent rapidement quand un
 
centre de detail accroit de 1 & 14 commergants, mais beaucoup
 
plus lentement apres. En outre, les centres avec 14
 
etablissements de detail sont plus ou moins suffisament au
 
seuil d'un niveau de demande de consommation collective pour
 
que des autres services soient etablis. Les tailleurs, la
 
moulure, les magasins de vdtements, l'abattage, et d'autres
 
services commencent A avoir une demande locale suffisante
 
pour dtre etablis. Cette population de seuil depend
 
naturellement aussi des niveaux de revenu locaux par
 
personne. La consommation de commodites et de services non
 
agricoles produits localement n'accroitrait pas avec
 
l'accroissement du nombre de commergants, parce que la
 
consommation accrde de commodites importees est stimulee par
 
les prix inferieurs. Cependant la demande pour les produits
 
non-agricoles est hautement revenu elastique une fois que la
 
demande alimentaire minimale de menage a ete satisfaite.
 

Les implications de ce systeme de prix de detail pour
 
la propriete fonciere sont que les projets agricoles
 
devraient 6tre etablis et que la terre devrait 6tre repartie
 
d'une telle maniere que la population totale d'une region
 
soit environ 2.000 personnes dans un rayon de 10 Km. Les
 
plus grandes concentrations de population dans une region
 
rurale particuliere n'entraineront pas des benefices 
consommation importants. 17  Si l'objectif principal est 

de 
de 

stimuler la consommation diversifiee et ia formation de 
debouches qui peuvent produire un revenu non-agricole, la 
priorite pour le developpement des projets agricoles
 
supplementaires devrait 6tre dans les autres regions rurales
 
qui n'ont pas encore atteint cette dimension.
 

VI.Le reqime foncier, la structure agricole, et la production
 
de revenu locale
 

La repartition des terres et de l'eau est un
 
determinant important dans les niveaux de revenu et de
 
consommation des foyers agricoles. Si les systemes de
 
consommation ou les rendements agricoles different selon la
 
taille des exploitations agricoles ou selon le niveau de
 
revenu par personne et foyer, alors ces variations pourraient
 
influencer l'activite economique regionale. Cette partie
 
discute d'abord les rapports de consommation et ensuite les
 
rapports de production.
 

Le regime foncier determine directement la structure du
 
foyer et le niveau des revenus. La fagon par laquelle une
 
societe ,.einit ses unites de production determine de maniere
 
importante ,omment elle se definit pour les activites de
 
consommation. La distribution de la terre des projets A une
 
famille nucleaire (l'individualisation de la propriete
 
fonciere) encourage la definition de l'unite de consommation
 
autour de cette m~me famille nucleaire. La contr6le de la
 
terre par une famille etendue, comme a ete traditionnellement
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le cas dans certaines rdgions, encourage une plus grande
 
unite de consommation.
 

Traditionnellement, l'enceinte (galle) a dte composee de
 
plusieurs familles nucleaires. Une unite de
 
consommation/production se composait de plusieurs de ces
 
familles nucleaires. Maintenant que la production est
 
individualisee, ces familles nucldaires deviennent des unites
 
de consommation independantes. A partir des resultats
 
empiriques de la Mauritanie, on sait qu'au fur et & mesure
 
que la grandeur du foyer diminue (revenu per capita constant)
 
on depense une plus grande part du budget de foyer pour des
 
articles qui engendrent moins de revenu local. 18  Si le
 
regime foncier entraine des plus grandes unites de
 
consommation de foyer, ceci augmentera la part des depenses
 
de consommation pour des articles tels que les services de
 
foyer, les legumes, et les produits fabriques par des
 
artisans locaux. Si la grandeur de l'unite de consommation
 
de foyer diminue de l'equivalent d'un consommateur adulte, la
 
part du budget de menage ddpense pour ces produits locaux qui
 
necessitent l'emploi de beaucoup de main d'oeuvre diminuera
 
par 0,01.
 

La diminution dans cette part du budget est
 
cuntrebalancde par l'augmentation de la part des depenses
 
pour les autres articles importes, tels que les commodites
 
reutilisables et durables de consommation, le tissu, et les
 
chaussures en plastique. A moins qu'il n'y ait des effets
 
compensatoires evidents, un regime foncier qui encourage une
 
grande unite de production/consommation devrait dtre
 
encourage.
 

Les niveaux de revenu par personne et par foyer

influencent aussi l'activite de consommation. Avec une
 
politique qui considere la taille des parcelles et les prix
 
dans les nouveaux projets d'irrigation, le gouvernement peut
 
influencer les niveaux de re)venu par personne et par foyer
 
agricole. Avec des prix de support dleves et/ou des
 
proportions hommes/terre plus elevdes le gouvernement peut
 
accroitre le niveau des revenus.
 

Au fur et & mesure que les niveaux de revenu par
 
personne montent, la part du budget ddpensee sur des services
 
et des commodites produites localement (qui necessitent
 
l'emploi de beaucoup de main d'oeuvre) va augmenter. Au fur
 
et & mesure qu'un budget de consommation de foyer se leve au
 
dessus du niveau de subsistance, la part du budget depensde
 
sur les services et les commodites produites localement qui
 
donnent naissance & un revenu local supplementaire se levent
 
par 0,05 pour chaque augmentation de 1000 UM dans la valeur
 
de la consommation totale. 19 Tout d'abord, la part du budget
 
depensde pour le transport, le pain, la moulure de grain, et
 
les commodites artisanales faites en bois, en metal ou en
 
cuir va monter.
 

Au fur et a mesure que les revenus continuent & monter,
 
la demande pour les legumes, les services des autres artisans
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et les services de foyer accroissent. A peu pres 73% de 
cette depense locale supplementaire est gagnee en tant que 
revenu local. L'autre 27% est depense pour des materiels 
importes qui sont utilises dans la production des commodites
 
et des services. Cela veut dire qu'au fur et & mesure que le
 
revenu par personne et foyer se leve il produit de plus en
 
plus de revenu non-agricole local par ouguiya de depense pour
 
la consommation. A la marge, les foyers plus riches
 
produisent plus de revenu non-agricole avec leurs depenses de
 
consommation que les foyers pauvres.
 

Pour les foyers avec un budget de consommation mensueL
 
par adulte de 3.000 UM, 34% est depense pour les commodites
 
et services qui produisent du revenu local. Par suite du
 
fait que 73% de cette depense devient du revenu local, pour
 
chaque 1.000 UM de depense ce type de foyer produira 260 UM
 
de revenu local non-agricole. Par contraste, un foyer avec
 
un budget mensuel par adulte de 1000 UM produira seulement
 
180 UM de revenu non-agricole pour chaque 1000 UM de depense.
 

Les implications d'une demande pour les commoditd, et
 
les services non-agricoles locales, qui est revenu elastique,
 
sont que si chaque foyer dans un marche local est en dessous
 
d'un niveau de consommation de 1.500 UM /adulte, il est
 
improbable qu'il y ait une demande suffisante pour un
 
eventail de commodites et de services de consommation
 
produits localement. Si l'objectif est d'avoir un secteur
 
non-agricole et une economie locale diversifiee, il faut
 
qu'au moins une certaine portion de la population soit
 
suffisament aisee pour generer le niveau de demande
 
necessaire pour le fonctionnement de base du secteur
 
non-agricole. La taille d'exploitation par foyer devrait
 
6tre assez grande pour pourvoir aux cultivateurs un niveau de
 
revenu qui produira de la demande pour les commodites et les
 
services non-agricoles.
 

En termes des tailles d'exploitation, on a dej& note que
 
les exploitations doivent 6tre aussi grandes que possibles
 
m~me si la proportion de main-d'oeuvre/terre reste la m~me.
 
Si les plus grandes exploitations sont allouees aux plus
 
grandes unites de foyer la proportion de main-d'oeuvre/terre
 
pourrait 6tre la m~me que dans le cas des petites
 
exploitations allouees aux petits foyers. Etant donne
 
l'avantage que presentent les plus grandes unites de
 
consommation, dans un pays avec un sous-emploi eleve, il y a
 
quand m~me le desir pour des intrants de main-d'oeuvre plus
 
eleve par unite de terre. Cela veut dire que s'il y a un
 
rapport entre les rendements par unite de terre irriguee et
 
les proportions main-d'oeuvre-intrant/terre, la taille des
 
exploitations devrait 6tre ajustee pour augmenter cette
 
proportion.
 

Le determinant de base de la proportion de (intrant de
 
main-d'oeuvre)/(terre) est la proportion de (la valeur
 
ajoutee par intrant d'unite de main-d'oeuvre)/(le codt de
 
substitution de la main-d'oeuvre) pour l'unite de production
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individuelle. L'emploi de beaucoup de main d'oeuvre sur
 
l'exploitation agricole devient de plus en plus necessaire au
 
fur et A mesure que s'eleve cette proportion. Les coats de
 
substitution du temps et de la valeur ajoutee sont mesures en
 
termes de la consommation reelle. Si les prix des biens de
 
consommation baissent (relatifs & la production agricole et
 
gardant le coat de substitution de la main-d'oeuvre constant)
 
alors la quantite de main-d'oeuvre employe dans l'agriculture
 
devrait accroitre.
 

Cependant, au fur et & mesure que les revenus reels
 
montent, la preference pour le loisir monte, ce qui augmente
 
aussi le coat de substitution de temps. Cette proportion
 
peut 6tre plus elevee pour les cultivateurs riches si leurs
 
intrants de main-d'oeuvre sont suffisamment plus productifs
 
que ceux des cultivateurs plus pauvres. Les proprietaires
 
fonciers riches peuvent avoir des revenus plus eleves &
 
partir de leur gestion agricole et cela aurait pour resultat
 
une proportion de main-d'oeuvre/terre plus elevee que pour
 
les foyers pauvres qui ont un coat de substitution de temps
 
qui est plus faible. Les bergers peuvent avoir des
 
techniques de gestion agricole si mauvaises que la valeur des
 
intrants de main-d'oeuvre ou de gestion supplementaire pour
 
leur entreprise agricole est minimale, m~me par rapport &
 
leur faible coat de substitution de temps. L'intensite du
 
travail peut 6tre plus elevee pour les cultivateurs pauvres
 
si leur coat de substitution de main-d'oeuvre est
 
suffisamment bas. On s'attend & ce que l'accroissement des
 
demandes d'emploi non-agricole qui necessite beaucoup de
 
main-d'oeuvre diminue la quantite de main-d'oeuvre agricole.
 

Pour la campagne de riz d'hivernage en Mauritanie en 
1980 il y a des donnees disponibles pour 29 petits 
perimetres. Ces perimetres avaient une moyenne de 60 
cooperateurs, 0,20 ha/cooperateur, et des rendements moyens
 
de 3 tonnes de paddy/ha. Une analyse de regression lineaire
 
(voir Table I) indique que les rendements par hectare
 
diminuent au fur et & mesure que le nombre de cooperateurs
 
par perimetre accroit. Cela implique qu'un perimetre
 
entierement cultive 20 avec 10 cooperateurs chacun exploitant
 
0,2 hectares produit un rendement de 6 tonnes de
 
paddy/hectare. Sur un perimetre avec 120 cooperateurs, 
chacun ayant une parcelle de la m~me taille, le rendement 
attendu ne serait que 2,5 tonnes/hectare. Cette difference 
statistique importante peut 6tre imputable & des deseconomies 
dans la gestion. Une possibilite est qu'avec seulement 
quelques cooperateurs il est plus facile de prendre des 
decisions de gestion pour faire valoir le perimetre. Quand 
1- nombre de cooperateurs qui doivent dtre engages dans les 
d.visions accroit A 120, le temps necessaire pour atteindre
 
un consensus est plus long, ce qui peut 6tre nefaste comme
 
dans le cas oi l'equipement d'irrigation est en panne. Les
 
rendements de riz sont tres sensibles l'opportunite des
 
operations tel que la transplantion, l'irrigation, la
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fertilisation, etc. Si l'indecision administrative retarde
 
la date de ces operations, il est prevu que les rendements
 
baisseraient.
 

Les resultats de regression sur l'impact de la grandeur
 
des parcelles ne sont pas statistiquement significatifs.
 
Cependant, sur un perimetre avec 60 cooperateurs ii est prevu
 
que les rendements devraient dtre 4,4 tonnes/ha, si chacun
 
cultive 0,20 Ha. Si chacun de ces mdmes 60 cultivait 0,50
 
Ha, les rendements baisseraient & 3,4 tonnes/Ha. Ces
 
resultats devraient dtre consideres comme provisoires, mais
 
c'est possible qu'une plus petite superficie par cultivateur
 
mene & une gestion plus intensive et & des entrees de travail
 
plus elevees par unite de superficie.
 

Aux termes de la production de revenu locale, des
 
rendements plus eleves menent & des revenus agricoles plus
 
eleves et par la suite a des revenus non-agricoles plus
 
eleves, puisqu'on depense le revenu agricole sur place. En
 
utilisant un modele de multiplicateur pour l'economie locale
 
(Rogers, 1986: 133) on estime que sur le perimetre avec 10
 
coopdrateurs decrit ci-dessus, le revenu local total produit
 
de la valeur de la recolte en UM serait 1,27 UM. Sur le
 
perimetre avec 120 cooperateurs, on produirait seulement 0,72
 
UM de revenu local par unite de valeur de recolte. Par
 
hectare, la production de revenu locale serait encore plus
 
dramatiquement differente par suite du fait que la valeur
 
totale de la production de la recolte du grand groupe est 
moins que la moitie de celle du petit groupe qui a des 
rendements eleves. 

Les Conclusions
 

En resume, cette recherche a souligne l'irportance du
 
secteur non-agricole envers le developpement et le bien-dtre
 
rurals agricoles. On considerEt la proprietd fonciere comme un
 
determinant important de la production de revenu rurale, &
 
cause de son impact sur la distribution spatiale de la
 
population, des systemes de consommation, et des impacts de
 
production. Cet article tire des experiences sur le terrain
 
en Mauritanie. Les considerations empiriques et de politique
 
sont liees & la vallee du fleuve Sendgal, bien que la
 
diversite locale economique et culturelle dans la Vallde
 
signifie que les politiques considerees doivent 6tre evaluees
 
pour des circonstances particulieres.
 

On est arrive & six conclusions & l'egard des
 
politiques pour le developpement rural et la structure
 
d'utilisation des
 
terres.
 

1) Les petits perimetres de village ont des multiplicateurs
 
de revenu plus eleves que les grands perimetres, par unite de
 
valeur de production.
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2) De petits perimetres devraient 6tre repartis le long de la
 
vallee du fleuve Senegal de fagon & encourager des
 
concentrations de populations d'au moins 2000 personnes dans
 
un rayon de 10 KM des centres locaux de commerce de detail.
 

3) Le contr6le de la terre et 1'organisation de la production

devraient 6tre structures pour encourager la maintenance de
 
la famille etendue comme unite de production/consommation.
 

4) Dans chaque rayon de 10 KM comprenant un marche de detail
 
local, un nombre suffisant de cultivateurs devraient depasser

le niveau de subsistance de 1500UM/personne/mois pour
 
permettre la creation d'un secteur non-agricole rudimentaire.
 
L& oi il y a des employes du gouvernement ou des retraites,
 
moins de cultivateurs seront necessaires. Les elements a'un
 
secteur non-agricole rudimentaire qui ont des seuils de
 
demande & ces niveaux de revenu sont: le moulin de grain

mecanique, le service de taxi, l'abattage de la viande, les
 
legumes commercialises, et une variete et une competition

plus larges entre les commodites de detail. Si ces services
 
existent dans le marche" local, les citoyens plus pauvres
 
auront acces a eux, mdme si ces citoyens n'emploieraient pas
 
de tels services intensivement.
 

5) Des nouvelles terres irriguees devraient d'abord 6tre 
reparties aux citoyens qui ont une haute proportion de 
productivite de travail / le cout de substitution de temps. 
Les femmes des groupes ethniques de milieu agricole 
pourraient 6tre visees. 

6) On devrait concevoir des petits perimetres pour minimiser
 
le nombre de cooperateurs/projet. Base sur de l'experience
 
recente en Mauritanie, il parait que les perimetres plus
 
grands ont de rendements inferieurs parce qu'ils ont plus de
 
cooperateurs qui doivent travailler ensemble, et 
 des 
parcelles plus grandes par nombre de cooperateurs, ce qui 
peut baisser l'intensite de main-d'oeuvre par hectare. Dans 
chaque perimetre l'expansion de !a superficie / cooperateur 
n'est probablement pas en premiere priorite. On devrait 
donner priorite aux multiples mises en culture de la
 
parcelle. On devrait faire des recherches supplementaires au
 
sujet des besoins d'entree de main-d'oeuvre et de la
 
disponibilite saisonniere de la main-d'oeuvre pour le travail
 
du perimetre.
 

NOTES
 

l.Glenn Roy Rogers. The Theory of Output-income Multipliers
 
with Consumption Linkages: an application to Mauritania. 
These de doctorat. (Economie Agricole) Universite de 
Wisconsin-Madison 1986. 
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2.Bell, Hazell and Slade Project Evaluation in Regional
 
Perspective. Baltimore, Johns Hopkins 1982.
 

3. L'agriculture comprend l'elevage, l'exploitation agricole
 
et la p~che.
 

4. RAMS, Rural Income in Mauritania, 1980. A moins que note
 
autrement, les donnees de RAMS auquelles on se rapporte sont
 
basees sur 29 unites budgetaires situees dans la province de
 
Gorgol. Ce sous-ensemble des donnees de RAMS rapproche
 
geographiquement les donnees que Rogers a rassemble en 1985.
 

5. RAMS, Rural Sector Consumption Patterns in Mauritania.
 

6. 1980 Pulver, Glen and Glenn Rogers. Changes in Income
 
Sources in Rural America, & paraitre dans le Journal of
 
American Agricultural Economics.
 

7. Chernichovsky, Dov, Robert Lucas and Eva Mueller, The
 
Household Economy of Rural Botswana: An African Case. World
 
Bank Staff Working Papers #715, Washington: The World
 
Bank.Table l.l,p.8.
 

8. A moins qu'on ne l'ai declare autrement, tous les chiffres
 
de population et d'emploi total rapportes viennent du
 
Recensement de 1977. En 1985 le Gouverneur du departement de
 
Mbout a reclame que le departement avait une population de
 
69.000 en 1984.
 

9. It faut remarquer que le multiplicateur de
 
production-revenu mis au point dans cette recherche est ete
 
lid au type II de multiplicateur de revenu de la litterature
 
d'entree-sortie, mais n'est pas equivalent & celui-ci. Le
 
type II de multiplicateur de revenu est egal au
 
multiplicateur de production-revenu divise par l'effet de
 
revenu direct. Puisque la part de revenu direct de
 
production est moins qu'un, le type II Ce multiplicateur de
 
revenu serait plus grand que son equivalent de 
production-revenu. Voir Rogers 1986 pour les details du 
modele. 

10. Le modele mis au point ici tire des idees de MDES
 
(methode de demi-entree-sortie) et des idees initiales de
 
Hazell (1984) et des idees de Bell, et.al. (1982). Decoulant
 
du travail d'Isaard pendant la decennie de 1950, au debut la
 
MDES a ete mise au point par Tinbergen (en 1966) et formalise
 
par Kuyvenhoven (en 1978). Karunaratne (1976) donne un
 
exemple de l'usage de la MDES pour l'estimation des effets
 
indirects pour Papua, Nouvelle Guinee.
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11. Dans certains cas la demande des marches pour des
 
commodites inechangeables est en partie determine par des
 
habitants non-locaux, tels que des touristes.
 

12. Siamwalla (1982) l'a soulignd dans un contexte plus
 
large.
 

13. La fagon de laquelle on gagne le revenu peut influencer
 
comment on le depense. Si le gain de revenu est lid & son
 
utilisation en consommation, alors les effets de depenses de
 
foyer dependront du type de revenu qu'un projet va creer.
 
Cette sorte de lien ne sera pas prise en consideration dans
 
cette recherche. Pour une etude de ce sujet, voir Arestis et
 
Driver (1980).
 

14.
 
(12) Le modele employe en realite pour les evaluations
 
suivantes suppose que e=0. On pourrait simplifier le modele
 
presente, ou fournir une chaine d'evaluati,ns basees sur des
 
suppositions de mobilite de population ec le degre de
 
reaction des prix. La mobil.ite des populations est la
 
supposition la plus importante. Ii y a vraiment deux/trois
 
cas:
 

1) le revenu par personne augmente mais le niveau de
 
prix des commodites inechangeables est constant & cause
 
de l'immigration des groupes d'etrangers sans terre.
 
2) le revenu augmenLe mais les niveaux par personne
 
restent les m~mes a cause de la migration de retour des
 
groupes "interieurs" qui partagent les bendfices
 
egalement avec les autres. Dans ce cas l le prix des
 
commodites inechangeables monte parce que des groupes
 
d'etrangers n'immigrent pas.
 

15. Recensemont General de la Population 1977: Repertoire
 
des Villages. Direction de la Statistique, Ministere de
 
1'Economie et des Finances, Nouakchott, Mauritanie.
 

16. Les commodites echangeables importees comprennent des
 
articles tel que le sucre, le the, le lait en poudre. le
 
poisson, la viande, des commodites de consommateur
 
reutilisablep., du tissu, des chaussures, des appareils, et
 
dez paillassons en plastique.
 

17. Si il y a une concentration de population beaucoup plus
 
grande, telle que celle de 30 000 & 50 000 & Kaedi, alors des
 
nouvelles occasions se presentent. Cependant, la population
 
en Mauritanie rurale est trop eparse pour creer plusieurs
 
centres de cette grandeur.
 

18. La categorie de biens de consommation qui baisse par
 
rapport & la grandeur de foyer comprend le grain alimentaire,
 
le sucre, le the, les proteines alimentaires, les commodites
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reutilisables de consommateur (piles, kerosene, butagaz, et
 
savon), les appareils (lampes de poche, radio-magnetophones &
 
cassettes, et lampes), le tissu et les chaussures en
 
plastique.
 

19. Cette augmentation est mesuree par unite par mois (unite
 
de consommateur equivalent A une adulte).
 

20. "Cultive entierement" contraste avec les perimetres pour
 
lesquels la superficie amenagee n'est pas entierement
 
cultivee, comme dans le cas des nouveaux perimetres, ou comme
 
dans les cas oi il y a des problemes particuliers.
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3.La Mauritanie et les AmenaQements Hydro-Agricoles: le cas
 
du Perimetre Pilote du Gorgol
 

par Mamadou A. BARO
 

INTRODUCTION
 

La culture irriguee semble dtre le moyen privilegie

choisi par l'Etat Mauritanien pour parvenir d l'auto­
suffisance alimentaire du pays. La strategie adoptee consiste
 
& creer et & developper des amenagements hydro-agricoles tout
 
le long de la Vallee du fleuve Senegal. Le but vise est de
 
"responsabiliesr" les paysans qui devront "s'auto-gerer"grace
 
a l'obtension d'dn revenu sar et d'un surplus

commercialisable garantissant une viabilite socio-economique
 
de leurs exploitations conformement & un developp~ment
 
harmonieux et integre.
 

Or, dans la realite, la plupart des amenagements
 
crees dans ce sens connaissent paradoxalement de nombreux
 
probl~mes, surtout quand on examine leurs resultats sur le
 
plan social. L'etude qui suit se veut comme une contribution
 
A une evaluation de ce dernier aspect.
 

Nous n'avons pas la pretention de presenter un
 
bilan exhaustif de toutes les experiences d'amenagements

hydro-agricoles de la Mauritanie car le temps et les moyens
 
nous font defaut. Cependant, l'experience que nous nous
 
proposons d'etudier comme modele - Le cas du Perimetre Pilote
 
du Gorgol - est sans doute l'une des plus examplaires en
 
Mauritanie du fait de son anciennete par rapport aux autres 
amenagements et surtout de sa richesse en enseignements. Dans 
la premiere partie ..de ce texte nous procederons a une 
evaluation de cette experience et & une analyse des
 
implications qui en decoulent et des perspectives qui se
 
dessinent. Dans la deuxieme partie, nous essayerons de
 
determiner les carcteristiques fondamentales des
 
rationnalites parfois differentes qui animent les Paysans et
 
l'Etat.
 

I.EVALUATION DE L'EXPERIENCE DU PERIMETRE PILOTE DU GORGOL
 

Le perim~tre Pilote du gorgol avait pour finalite
 
l'intensification de la production agricole de la region qui

garantirait une rentabilite financiere et economique de
 
l'amenagement assurant sa propre reproduction et
 
l'amelioration desconditions de vie paysans. Ainsi les
 
acteurs du Projet, & savoir l'Etat et ses partenaires

financiers prevoyaient:
 

- une augmentation de la production et de la
 
productivite.
 

- une augmentation des possibilites d'empl.oi.
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Nous procederons au cours de ce chapitre & une
 
analyse des diffdrents niveaux de l'amenagement, ce qui nous
 
permettra de nous prononcer sur des resultats obtenus, les
 
problemes et les contraintes rencontres. Nous tentercns de
 
voir si les moyens et les pratiques mis en application ont
 
concurru effectivement & la realisationdu but attendu.
 
Cette analyse se fera en fonction de l'identification des
 
agents concernes par l'amenagement et en fonction de leur
 
situations economiques et sociales qui determinent leurs
 
statuts specifiques au sein de l'amenagement. De plus nous
 
considererons que l'amenagement du Gorgol n'est pas une
 
structure neutre et autonome par rapport & son environnement
 
multidimentionnel, nous essayerons d'identifier et d'analyser
 
les interactions entre cet environnement et l'amenagement.
 

Dans un premier temps nous procederons a
 
l'historique du Perimetre-Pilote du Gorgol, ce qui nous
 
permettra de mieux comprendre l'evolution des problemes qui
 
se sont poses. Ensuite nous nous pencherons sur la question
 
fonciere compte tenu de l'importance qu'elle rev~t sur
 
l'amenagemenL et des enjeux qu'elle implique. par la suite,
 
nous aborderons le bilan socio-economique de l'experience.
 

HISTORIQUE DU PERIMETRE-PILOTE DU GORGOL
 

Les etudes consacrees & la vallee du Gorgol sont
 
tres anciennes. Dej& en 1952, un administrateur francais,
 
J.P. DUBOIS (1) presentait une these de troisieme cycle sur
 
les possibilites d'amenagement hydro-agricole de la vallee du
 
Gorgol. Il mettait en evidence l'importance des
 
potentialites hydro-agricoles du Gorgol et les possibilites
 
de construction de barrages qui pouvaient deculpec ces
 
potentialites agricoles. Le M.A.S. (2) et le M.I.S.U.E.S.
 
(3) lancerent des 1956 et 1958 les premieres bases des
 
recherches hydrologiques et des etudes economiques en rapport
 
avec les potentialites agricoles des "Gorgols noirs et
 
blancs"(4). C'est pourquoi des 1967, ce bassin du Gorgol
 
interessa la Banque Mondiale qui effectua en septembre 1968
 
une etude d'evaluation qui prouve la necessite de la creation
 
d'un projet hydro-agricole important dont les potentialites
 
etaient considerables. Cette etude a ete suivie d'une
 
requdte presentee par le gouvernement mauritanien en 1968 au
 
P.N.U.D. (5) et & la Banque Mondiale pour l'etude et la
 
realisation du Projet. Un accord est intervenu entre ces
 
deux organismes: l'etude devait 6tre prise en charge par la
 
P.N.U.D at la realisation par la Banque Mondiale.
 

C'est ainsi qu'en 1970 le P.N.U.D. accorde le
 
finarcement pour l'etude de l'amenagement. En mars 1972, le
 
P.N.U.D. et la F.A.O. elaborent un "plan directeur" de mise
 
en valeur de la vallee du Gorgol et une etude d'avant projet
 
et de factibilite d'un Casier de riziculture intensive de
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6500 hectares dans le Waalo du Gargol, entre Lixeiba et
 
Kaedi.
 

Ce plan directeur d'amenagement devait permettre la
 
culture de 9500 hectares en trois etapes:
 

- Premiere etape: amenagement de 3.500 hectares de 
double cultures de riz. 

- Deuxieme etape: amenagement de 3.000 hectares 
supplementaires dans le Waalo. 

- Troisibme etape: amenagement de 3.000 autres de 
cannes & sucre. 

Ce plan directeur prevoyait qu'a partir des annees
 
quatre vingt, 9.500 hectares seraient amenages. Il etait
 
prevu la construction de deux barrages sur les bassins
 
versants des Gorgol, un A Foum Gleita, l'autre & El Bir. Ces
 
deux barrages premettraient une retenue globale de 500
 
millions de metres cubes d'eau. La constructoin d'une digue

de retenue au niveau du Fleuve Senegal devait permettre
 
d'isoler les eaux des crue du fleuve. Un pont-vanne etait
 
prevu pour permettre la regularisation des eaux. On pensait
 
que ces 9.500 hectares amdnages allaient couvrir l'ensemble
 
des importations de la Mauritanie en riz et en sucre. On
 
pensait egalement que les populations concernees allaient
 
assurer leur auto-suffisance alimentaire, ce qui permettrait
 
considerablement l'amelioration de leurs conditions de vie.
 

L-ens emble du projet etait chiffre A l'epoque entre
 
deux et trois milliards d'ouguiya.
 

A la fin de ces etudes, la Banque Mondiale a estime 
que le coat du Plan Directeur etait excessivement eleve et 
qu'au lieu de commencer tout de suite A realiser deux 
barrages et de creer un perimetre de 6.600 hectares, qu'il 
fallait plut6t commencer par un petit perimetre de la vallde 
du Gorgol. Le point de vue du gouvernement mauritanien 
n'etait pas le mdme. La Banque Mondiale estimait que le taux 
de rentabilite interne du Projet etait en dega du coat reel 
de l'execution du Projet. Finalement la Barque Mondiale 
s'est retiree en annulant son projet de financement de
 
l'amenagement du Perimetre. C'est en ce moment que le F.E.D.
 
est intervenu et a propose la realisation dtun Perimetre de
 
200 hectares. Le gouvernement mauritanien considera que la
 
superficie d'amenagement proposee par le F.E.D. etait
 
derisoire, il avait pense & se tourner vers d'autres sources
 
de financement.
 

En fin de compte le F.E.D. accepta de financer la
 
realisation d'un Perimetre de 700 hectares. Le P.N.U.D. se
 
chargera de prolonger une etude d'execution d'un perimetre
 
irrigue. A partir de 1974, l'etude d'execution des 700
 
hectares etint terminee, le F.E.D. accorda un financement non
 
remboursable de 188 millions d'ouguiya pour la realisation
 
d'un Pelimetre hydro-agricole & vocation rezicole de 700
 
hectares. Les operations financees par le F.E.D.
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comprenaient:
 

- l'erection d'une digue de protection; 
- la realisation des infrastructures hydrauliques 

du Perimetre; 
- la realisation des infrastructures d'exploitation 

et leur equipement; 
- une participation au frais de fonctionrement 

pendant la periode de demarrage; 
- la surveillance des travaux et l'assistance 

technique. 

L'execution de ces travaux a dure deux ans. En
 
juillet 1977, le Perimetre-Pilote du Gorgol, s..tue au Nord
 
Est de la ville de Kaedi, sur la rive droite de Fleuve
 
Senegal, en amont de l'embouchure du Gorgol qui est un
 
affluent du Fleuve Sdnegal, etait techniquement exploitable.
 
L'amenagement est relie A la ville de Kaedi par un pont­
vannes installe sur le Gorgol, permettant un pompage de l'eau
 
soit dans le Fleuve, soit dans le Gorgol. L'rrigation du
 
Perimetre s'effectue grace a une station de pompage qui
 
regroupe quatre m.-to--pompes disposant chacune d'une puissance
 
de 90 watts. Le reseau d'irrigation et de drainage
 
s'effectue & partir de cette station de pompage.
 

Parallellement aux etudes d'execution du Perimetre
 
de 700 hectares, un Plan parcellaire a ete elabore. Sur ce
 
plan etaient repertories les noms des proprietaires fonciers
 
traditionnels dont les parcelles etaient occupees par
 
l'amenagement, la delimitation de leurs superficies ainsi que
 
configuration de Jeurs proprietes. Cependant il faudrait
 
remarquer que ce parcellaire comporte des erreurs notables
 
rendant inoperationnelle la liste des proprietaires et des
 
cultivateurs ainsi fournie. En effet la plupart des noms qui
 
y etaient presentes sont en realit6 des prenoms et non des
 
noms identifiables par l'appartenance familiale. C'est
 
pourquui certains paysans contestent, aujourd'hui, la
 
legalite de ce Plan parcellaire sur la base duquel les
 
attributions des proprietes se font.
 

Ii faut souligner que les cultivateurs dont les
 
terres etaient situees sur le tiacd de la digue de protection
 
et sur le parcours des engins ont ete l'objer d'une premiere
 
indemnisation puisque le chantier devait debuter seulement
 
quelques semaines avant les recoltes du Waalo. En realite,
 
le demarrage des travaux ayant pris du retard, le mil etait
 
arrive & maturite. Au bout du compte les cultivateurs ont
 
beneficie a la fois de leur recolte et de l'indemnisation sur
 
la base de 100 kg/ha a 8 UM le kg. Une anide plus tard, une
 
deuxieme indemnisation a eu lieu. Comme i n'y avait pas
 
encore de culture sur 1'emplacement des 700 hectares, une
 
indemnite a ete versee aux proprietaires terriens et aux
 
ayant-droits traditionnels. Ceux-ci ont verse
 

leur tour -ine partie de cette indemnite aux exploitants
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traditionnellement allies A leurs familles. Cette partie a
 
fait l'objst de conflits entre proprietaires et exploitants.

Une troisieme indemnisation a eu lieu en 1977 mais ne
 
concernera que les seuls proprietaires. Ces derni~res
 
indemnisations ont ete realisees 
sur la base d'une estimation
 
de la recolte du Waalo de 400 kg de mil par hectare A 8 UM le
 
kg (6). Les indemnisations ont continue pour les paysans

dont les champs ont ete cedes sans avoir ete mis en culture.
 

Nous remarquerons tout au long de l'etude et de la
 
realisation de l'amenagement une carrence fondamentale dont
 
il souffre encore de nos jours. Nous voulons parler de
 
l'absence d'une campagne sociologique de sensibilisation des
 
populations concernees et le manque de donnees socio­
6conomiques precises prdcedant le demarrage de l'amenagement.
 
Des aspects socio-economiques pourtant essentiels ont ete
 
ignores. Nous pouvons mentionner entre autres exemples:
 

- la situation demographique de la region A partir
d'un recensement des communautes concernees afin de degager

des donnees chiffrees sur la force de travail mobilisable sur
 
le futur amenagement.
 

- l'identification des differents groupes sociaux
 
interesses par le projet: proprietaires, ayant-droits,

simples locataires; et l'etude des systemes de relations
 
entre ces groupes.
 

- la structure fonciere en vigueur sur les terrains 
& amenager. 

- et surtout la sensibilisation du Projet aupres
des differents groupes et l'analyse de leurs motivations 
envers l'agriculture irriguee. De faqon gendrale, aussi bien
 
pour la conception que pour l'execution de l'amenagement, les
 
changements qui decouleraient de l'introduction de
 
l'agriculture irrigude
 
sur l'organisation sociale et economique des populations
 
concernees ont ete negliges.
 

Ces carrences ont eu un effet negatif sur les
 
comportements de ces populations. C'est pourquoi lors du
 
demarrage des travaux en 1976, les Pouvoirs Publics se sont
 
heurtes a une opposition organisee des proprietaires

fonciers. Ceux-ci reclamaient certaines exigences comme
 
prealables A leur accord. Ces exigences portaient

essentiellement sur le maintien de leurs titres de propriete,
 
l'affectation de parcelles suffisantes pour eux et les
 
membres de leurs familles et la presentation de leurs droits
 
traditionnels c'est-a-dire, "Assakal" (1/10 de la recolte)
 
verse par les ayant-droits, "Rempetien" (1/2 de la recolte)
 
verse par les simples locataires. Une lutte devait s'engager

& partir de ce moment entre l'Etat et les proprietaires
 
terriens.
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LES PROBLEMES FONCIERS DANS LA MISE EN PLACE DU
 
PERIMETRE PILOTE DU GORGOL
 

Les problemes fonciers et sociaux du mode
 
d'organistion de la societe traditionnelle n'ont pas ete
 
pris en consideration au moment de la conception du grand
 
Perimetre-Pilote du Gorgol. Ces problemes ont ete consideres
 
comme mineurs par raipport aux problemes techniques. On ne
 
s'est pas prdoccupe au prealable des questions relatives &
 
l'attitude des populations concernees vis & vis du Projet, A
 
l'incidence de leurs structures traditionnelles sur les
 
previsions du Projet, au degre de leur participation, etc...
 
Seules des considerations d'ordre techriques et economiques
 
ont preside & la conception et & la realisation du Projet.
 

Malheureusement, les problemes fonciers et sociaux,
 
au lieu d'6tre tenus comme des donnees primordiales, n'ont
 
ete apprehendes comme telles qu'apres cot, c'est-a-dire au
 
moment oil ils se sont poses comme difficultes remettant en
 
cause les programmations etablies au debut du Projet.
 

De plus, faute d'un cadre institutionnel approprie
 
reglementant le statut des terres amenagees, l'Etat
 
mauritanien n'a eu comme methode que de chercher & convaicre
 
les proprietaires terriens & ceder leurs terres au profit de
 
l'intrdt general. Ces derniers ont considere l'attitude de
 
l'Etat comme une tentative inavouee d'exproprier leurs terres
 
et d'mposer & long terme un modele d'exploitation et
 
d'organisation dont ils ignorent la portee. Cette
 
apprehension s'est d'autant plus renforcee chez les paysans
 
par l'absence d'une consultation prealable qu'ils avaient
 
souhaite. Le sentiment de frustration et de resistance aux
 
changements proposes decoulait d'un manque de
 
sensibilisation, dianimation et de recherche d'une
 
participation reelle des paysans concernes. En outre la
 
Mauritanie n'avait pas encore aborde de face les problemes
 
sociaux et fonciers relatifs au developpement de la vallee ni
 
m~me defini le statut juridique des terres a amenager. Or il
 
serait illusoire de realiser des programmes de developpement,
 
amenager et exploiter judicieusement de vastes domaines sans
 
definir au prealable le statut des terres amenagees, soit &
 
l'echelle nationale ou regionale (compte tenu des specifites
 
regionales). Aucune legislation foncieare claire n'existait
 
avant la mise en place du Perimetre laissant ainsi libre
 
cours a une demarche de tattonnement de la part de l'Etat
 
tout au long des interminables negotiations avec les paysans
 
du Gorgol.
 

Des le debut des etudes pour la realisation de
 
l'amenagement, les populations locales avaient manifeste leur
 
hostilite A l'egard de tout amenagement hydro-agricole car
 
elles ne connaissaient ni l'irrigation ni l'intdr~t de la
 
riziculture. De plus elles craignaient l'expropriation de
 
leurs terres qui porterait atteinte & leur prestige social.
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Voici ce que nous a exprime un groupe de paysans, 
proprietaires terriens: 

"Un jour de mai 1970, nous avons trouve des ingenieurs 
qui mesuraient les dimensions de nos champs et qui
 
plantaient des piquets un peu partout. Nous leur avons
 
demande pour quelles raisons se permettaient-ils de
 
prospecter nos champs sans notre autorisation. Ils nous
 
ont repondu que c'est le gouvernement, par
 
l'intermediaire du gouverneur regional qui les ont
 
charges d'effectuer des sondages sur ces champs en vue
 
de la realisation d'un Perimetre rizicole. Nous nous
 
rendimes par la suite A la Direction regionale oi les
 
propos des ingenieurs furent confirmes par un agent de
 
l'administration qui nous expliqua tres sommairement le
 
Projet de l'Etat. Nous etions indignes car nous ne
 
comprenions pas la nature du Projet qu'on voulait
 
realiser sur nos terres. Nous ne savions pas ce
 
qu'etait la riziculture et l'irrigation. Tout ce qu'on
 
savait, c'est qu'on avait spolie nos terres et nous ne
 
pouvions l'accepter de gaiete de coeur d'autant plus que
 
nous n'avions pas ete consulte au depart. Nous
 
craignions que 1'Etat nous expropie nos terres car nous
 
savions qu'a M'Pourrie (Rossso) les paysans ont ete
 
expropries au nom de l'Etat, par la force. C'est pour
 
ces raisons que nous avons boycotte les enqu~tes pour
 
l'etablissement du parcellaire et du cadastre. Nous
 
etions prdts a sacrifier nos vies pour preserver nos
 
terres car c'est sur elles que repose tout notre
 
prestige culuturel, social et economique."
 

Ces propos refletent largement le point de vue de
 
la majorite des paysans proprietaires, au debut de la
 
realisation de l'amenagement. Ils montrent le manque de
 
sensibilisation et d'informations prealables. Ils revelent
 
aussi que les paysans, qui sont pourtant les principaux
 
concernes n'ont ete associes ni a la conception, ni A
 
l'execution du Projet. Quand on se rend compte que ces
 
aspects pourtant essentiels pour la reussite d'un projet
 
quelconque ont ete mis entre parenthese, on comprendra alors
 
le sens de la reaction "n6gative" des paysans.
 

Les proprietaires terriens tenaient & conserver
 
leurs droits et pouvoirs traditionnels sur les terres et sur
 
les exploitants locataires qui les cultivent. Les
 
proprietaires appartenaient & quatre grandes familles
 
principales: les Ndioufnabe, les Tianguelnabe, les M'balnabe
 
et les Kaedinabe. Ils n'etaient pas toujours exploitants et
 
c'est & des activites extra-agricoles que beaucoup d'entre
 
eux se livraient, pr~tant leurs terres en location. La perte
 
totale ri partielle de leurs terres rev~tait une
 
signification economique et sociale. Sur le plan economique
 
ils perdraient les redtevances qu'ils percevaient de la
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location de leurs terres; sur le plan social, leur prestige
 
et leur pouvoir sur les anciens cultivateurs locataires s'en
 
trouveraient affectds. 

Cependent la combinaison de certains facteurs ont 
rendu les proprietaires terriens plus sensibles aux 
propositions de creation d'un amenagement:
 

- la perception des redevances traditionnelles
 
devenait d'annee en annee plus irreguliere, certains
 
cultivateurs-locataires refusaient de verser aux
 
propridtaires leurs droits remettant ainsi en cause la nature
 
de leurs rapports. C'est d'ailleurs un phenomene general que
 
l'on constate dans toute la zone rurale de la Mauritanie. On
 
en est m~me arrive & des affrontements directs entre "maitres
 
de la terre" et "paysans sans terre" A El Gabra en 1982.
 

- la secheresse consecutive de ces dernieres annees
 
risquait d'empdcher toute possibilite d'exploitation
 
traditionnelle du Waalo du Gorgol. Les crues devenant de
 
plus en plus faibles, les surfaces cultivables diminuaient
 
regulierement d'annee en annee. Les proprietaires
 
craignaient A long terme de se retrouver avec des terres sans
 
valeur.
 

- enfin l'agriculture irriguee, m~me si elle
 
n'etait pas connue, representait une alternative compte tenu
 
du fait que les perspectives d'avenir etaient dans les autres
 
cas tres sombres.
 

Mdme si les proprietaires, au bout de compte, ont 
accepte de principe de l'implantation de l'amenagement, ils 
ne consentiraient pas pour autant a un principe egalitaire 
dans la repartition des parcelles. Les proprietaires ne
 
pouvaient accepter que leurs anciens cultivateurs-locataires
 
puissent se detacher d'eux et devenir ainsi economiquement
 
independants. Or c'est A cela que conduirait une repartition
 
egalitaire des superficies.
 

De nombreuses negotiations interviendront entre
 
propritetaires terriens et l'Etat pour determiner le statut
 
des terres amenagees. Les rapports de force seront tres
 
souvent du c6te des proprietaires terriens compte tenu de
 
l'absence d'une politique d'amenagement hydro-agricole
 
clairement definie. Les representants de l'Etat n'avaient
 
m~me pas une position commune face aux proprietaires
 
terriens. Les negotiations evoluaient par tdtonnements
 
puisqu'aucune legislation de reference n'existait en la
 
matiere. La loi domaniale coloniale qui etait la seule
 
source de reference en ce moment l exige, pour reconnaitre
 
un droit de propriete, une emprise visible du proprietaire
 
(construction, cl6ture, chemin, etc...) Or les terres du
 
Waalo constituent un cas d'especes ou il n'existe pas
 
d'emprise visible au sens du Droit Romain. L'application de
 
ces textes juridiques aurait permis & l'Etat de recuser tout
 
droit de propriete sur les terres du Waalo, ce qui allait
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inevitablement a l'encontre du droit foncier
 
traditionnellement applique sur ces terres du Waalo. De plus
 
ces proprietaires terriens disposaient de solides soutiens au
 
sein de l'appareil d'Etat, ce qui justifie en partie le fait
 
qu'une repartition judicieuse des terres entre tous les
 
paysans selon des principes egalitaires ne pouvait 6tre
 
applique consequemment par J'Etat.
 

Au debut des negotiations les proprietaires avaient
 
preconise la location de leurs terres a l'Etat en raison de
 
15.000 UM/hectare par campagne. Le gouvernement pourrait

installer qui il voudrait pour l'exploitation des terres
 
louees. Ii n'etait pas exclu dans l'esprit des proprietaires

qu'ils se retrouvent eux-m~mes exploitants dans l'amenagement
 
de l'Etat. Quelques jours plus tard, les proprietaires

terriens renonceront a cette proposition. Ii faut souligner
 
que certains representants de l'Etat qui negociaient avec les
 
paysans etaient en m~me temps les "representants" des
 
collectivites locales au niveau de la Region. Ils
 
disposaient d'une certaine autorite politique qui leur
 
permettait d'influencer les points de vue des paysans. Ils
 
jouaient un double r6le contradictoire: aux yeux des paysans
 
proprietaires, ils apparaissent comme les defenseurs de leurs
 
propres inter~ts contre ceux de l'Etat, et au sein de l'Etat
 
oi ils occupent des fonctions importantes, ils se passaient
 
pour les defenseurs des interdts de celui-ci. Cette
 
situation a cree la confusion pour la determination des
 
parties en negotiations: M.N., proprietaire terrien nous a
 
livre au sujet des negotiations, les propos suivants:
 

"Les negotiations que nous avons mend avec l'Etat n'ont
 
jamais ete claires, nous ne comprenions pas ce qu'il
 
voulait exactement. Certains n~gociateurs de l'Etat,
 
originaires de la Region et connus pour leur position
 
privilegiee au sein du parti, venaient nous trouver
 
chez nous pour demander d'accepter tel ou tel point de
 
vue. Ils ajoutaient qu'ils etaient l& pour defendre
 
nos propres inter~ts et que nous n'avions rien & perdre
 
en acceptant leurs propositions. Parfois nous
 
acceptions sans comprendre, nous les croyions sur
 
parole. Il arrivait parfois que certains d'entre nous
 
ne soient pas d'accord mais ils n'osaient pas le
 
manifester ouvertement du fait de la position de nos
 
interlocuteurs au sein de l'Etat et de la Region. Le
 
plus souvent, c'est apres que nos interlocuteurs soient
 
partis, que les positions reelles de chacun d'entre
 
nous apparaissaient clairement. C'est cela qui a fait
 
que nous revenions le plus suovent sur nos positions.
 
De plus les proces verbaux des negociations se
 
faisaient en frangais, et c'est posterieurement que
 
nous les analysions en assemblee generale".
 

C'est ainsi que des negotiations ont eu lieu les
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16, 17 et 18 mai 1977 entre 1'Etat et les "paysans". Ces
 
negotiations ont donne lieu & un proces-verbal qui sera remis
 
en cause plus tard. L'analyse de ce procbs-verbal qui se
 
trouve en annexe, revble un certain nombre de zones d'ombre,
 
sources d'interpretations contradictoires.
 

Dans l'article II de ce proces-verbal, les
 
proprietaires acceptent de ceder leurs terres & 1'Etat mais
 
la nature de cette cession n'est pas clairement explicitee:
 
on ne sait pas exactement si les paysans proprietaires cedent
 
leurs terres ou s'ils les prdtent a 1'Etat. De plus, le
 
proc~s-verbal demande l'immatriculation des terres cedees.
 
Mais il ne precise pas au nom de qui. On ne sait pas si 
l'immatriculation doit se faire au nom des mdmes
 
proprietaires ou au nom d'autres paysans. Dans l'article
 
III, l'Etat s'engage a restituer les terres aux proprietaires
 
en cas d'interruption definitive du Projet. Mais on ne dit
 
pas dans quelles conditions. C'est des cet accord que le
 
statut privilegie a ete concede aux proprietaires fonciers.
 
Ce proces-verbal recommandait que les proprietaires soient
 
installes en priorite sur les terres amenagees en fonction
 
des superficies cedees et de l'importance de la famille. De
 
ceci decoule une forme de contr6le de la part des
 
proprietaires sur le choix d'une partie des attributaires non
 
proprietaires.
 

Au cours de la premiere campagne rizicole de 1977,
 
les attributions des parcelles ont ete faites par une
 
commission composee de seize representants des paysans qui
 
sont tous des proprietaires terriens (comme si l'amenagement
 
ne concernait que cette categorie de paysans du Gorgol), de
 
trois representants de l'Administration et un representant de
 
la SONADER. C'est d&s ce moment que les "Saamba Remoru"
 
(paysans sans terre) ont commence a &tre negliges au sein de
 
l'amenagement.
 

A l'ouverture de l'amenagement, les proprietaires
 
terriens exerceront une grande influence sur la repartition
 
des terres, allant jusqu'a revendiquer leur replacement dans
 
l'amenagement sur le site exact de leurs terres dans le but
 
de conserver leur patrimoine foncier traditionnel. La
 
commission d'attribution leur permit d'etre installe sur le
 
meme type de terres qu'ils detenaient avant l'amenagement.
 
Sur le Waalo traditionnel du Gorgol, on trouvait
 
effectivement trois types de sols: les Hollalde, les Hollalde
 
wodere et les Funde. Des ce moment le patrimoine foncier
 
traditionnel a ete largement reconstitue. Ce sont les
 
familles des proprietaires terriens ou celles qui leur sont
 
proches qui ont ete prioritairement installees; or il arrive
 
tres souvent que ces familles ne disposent d'une force de
 
travail capable d'expLoiter ces superficies attribuees. Ce
 
qui conduit inevitablement & la reconstitution des reseaux de
 
clientOle traditionnels et de 1'ordre social existant. La
 
majorite des proprietaires, incapables d'exloiter toutes
 
leurs terres, ont place des usagers sur leurs domaines,
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s'attendant A recevoir de ceux-ci la contrepartie
 
traditionnelle de cette location de terres sous forme de
 
redevances dont la nature varie selon les proprietaires. Et
 
pourtant J.'accord signe entre l'Etat et les paysans
 
proprietaires proscrivait de telles pratiques qui sont
 
contraires aux objectifs assignes A l'amenagement. Ii
 
faudrait remarquer que cette pratique est surtout
 
caracteristique des clans toucouleurs de Kaedi qui sont
 
majoritaires au sein de l'amenagement. Chez les Soninke qui

constituent le second groupe dominant, du fait de l'absence
 
de "maitre de la terre" chE.z eux, les proprietaires cedent
 
gratuitement l'utilisation de leurs terres aux membres de
 
leurs familles. Notons qu'ils sont plus organises et plus

solidaires et ont manifeste le plus d'intdr~t d l'egard de la
 
culture irriguee des le debut de l'amenagement.
 

Ii faudrait rappeler que les objectifs sociaux
 
recherches par l'Etat mauritanien en matiere d'acces aux
 
terres amenagees etaient d'etendre les effets benefiques de
 
cet amenagement & l'ensemble des agriculteurs de la region.
 
Cependant, sur le terrain, cet objectif n'a pas pu dtre
 
atteint puisqu'une enqudte realisee par la SONADER apres la
 
premiere campagne rizicole montrait que:
 

- 40% des attributaires avaient legue 
l'exploitation de leurs parcelles a d'autres personnes et 
recevaient en contrepartie l'Assakal; 

- 23,5% des attributaires ne resicaient m~me pas 
dans la Region; 

- 25% des attributaires residant A Kadi exergaient 
une activite dconomique principale non agricole; 

- 11,5% des attributaires etaient inaptes aux 
travaux agricoles. 

Ainsi il apparait que la majorite des attributaires
 
a fait exploiter ses parcelles par d'autres personnes. Ces
 
attributaires non-exploitants avaient place sur leurs
 
parcelles leurs clients et locataires traditioniels et
 
exigeaient de ceux-ci une contrepartie coutumiere dont la
 
nature et l'importance varient selon les rapports qu'ils
 
entretiennent avec l'attributaire. Une minorite de
 
locataires qui s'appuyaient sur les textes de
 
l'Administration avait refuse de payer ces redevances mais
 
elle s'est retrouvee expulsee l'annee suivante des parcelles
 
qu'elle occupait. Ainsi les proprietaires terriens ont su,
 
au cours de cette premiere campagne, reproduire une grande

partie de leurs prerogatives traditionnelles sur
 
l'amenagement. Cette situation est renforcee par le fait que
 
les proprietaires terriens detenaient plus de la moitie des
 
parcelles exploitables et qu'ils ne disposaient pas au sein
 
de leurs propres familles d'une force de travail capable
 
d'exploiter les parcelles qui leur ont dte attribuees. C'est
 
pourquoi 7% d'entre eux ont utilise uniquement une main­
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d'oeuvre salariee.
 
Au cours de la campagne agricole suivante, les 

premieres attributions furent annulees et d'autres 
negociations furent reconduites en 1978. Les negociations 
aboutiront a un autre accord qui sera sanctionne par un 
proces-verbal que l'on retrouvera en annexes. Ce proces­
verbal sera remis en cause en 1979 par les proprietaires 
terriens qui subordonnaient le payement des frais de campagne 
A une reconnaissance de leurs droits coutumiers sur 
l'amenagement. C'est ainsi que l'Etat mauritanien, par 
l'intermediaire de son ministere du developpement rural lanca 
une severe declaration (7) radio-diffusee & 1'intention des 
paysans du Gorgol pour les rappeler & l'ordre. Il ressortait 
& travers cette declaration que l'Etat s'etait engage, cette 
fois-ci, dans une voie radicale dont le but est de 
sauvegarder l'interdt general des paysans sur celui des 
proprietaires terriens. Cette declaration n'emp~chera pas 
une partie des paysans de boycotter l'amenagement abandonnant 
ainsi des centaines d'hectares en friche. 

Ainsi chaque debut de campagne fut l'occasion d'une
 
remise en cause des accords precedents par les proprietaires.
 
Cette situation a porte de grands prejudices au deroulement
 
normal des campagnes agricoles. Cette remise en cause
 
perpetuelle des decisions a longtemps cree au sein du
 
Perimetre un climat d'incertitude pour certains et de
 
chantage pour d'autres.
 

Au cours de la campagne agricole de 1981, le
 
Perimetre connaitra un dommage important occasionne par la
 
rupture de la digue peripherique, emp~chant l'exploitation du
 
Perimetre. Mais les annees qui suivront seront marquees par
 
un retour massif des paysans sur l'amenagement. En juillet
 
1979, suite au boycott de l'amenagement par les proprietaires
 
terriens, i'acces de l'amenagement a ete ouvt-rt & tous les
 
volontaires. Les resultats obtenus par les exploitants ua
 
cours de cette campagne furent satisfaisants, ce qui incita
 
les proprietaires terriens a revenir progressivement sur
 
l'amenagement. Ce retour des proprietaires terriens s'est
 
effectue au detriment des "paysans pauvres sans terre". Ces
 
derniers qui ne disposaient d'aucune source de revenu et qui
 
etaient victimes des effets nefastes de la secheresse
 
s'etaient portes volontaires pour exploiter des parcelles qui
 
leur avaient ete attribuees par l'organisme de gestoin qui ne
 
voulait pas se retrouver avec un amenagement sans
 
exploitants. C'est grace & l'activisme de ces "paysans sans
 
terre" et aux resultats appreciables qu'ils obtenaiont que
 
les proprietaires terriens se sont rendus comp!;e de
 
1'importance de l'amenagement et sont revenus
 
progressivement. Mais & chaque fois qu'un proprietaire
 
terrien revenait, c'est un Saamba Remoru (paysan sans terre)
 
qui quittait. Aujourd'hui tous les propridtaires terriens
 
sont revenus et occupent plus de la moitie des superficies
 
amenagees alors qu'ils representent & peine 30% des paysans
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qu* exploitent reellement le Perimetre. Les proprietaires 
terriens sont parvenus A cette situation privilegiee grace 
aux influences qu'ils exercent sur la commission charade de 
l'attribution des parcelles ainsi que sur l'organiLme de 
gestion. De plus, ils reproduisent partiellement sur le 
Perimetre des rapports sociaux de production de l'agriculture 
traditionnelle emp~chant ainsi l'extension des benefices de
 
la culture irriguee A l'ensemble des paysans. VoilA ce que
 
nous a exprime M.B., paysan peulh de la region du Gorgol & ce
 
propos:
 

"Ii y a trois ans que j'ai quitte mon village natal
 
avec ma famille composee de ma femme et de six de
 
mes enfants. J'avais appris avant de quitter que
 
l'Etat avait cree un amenagement agricole dans
 
lequel il installait des paysans afin de leur
 
permettre de se reconvertir dans la culture pour
 
assurer leur securite alimentaire. J'ai quitte mon
 
viliage puisque je n'avais pas d'autres choix
 
puisque la secheresse devenait chaque annee plus
 
persistante avec son cortege de malheurs. Arrive &
 
Kaddi, :je me prescntais comme volontaire et on
 
m'attribua une parcelle de 0,5 hectares que je

devais exploiter avec ma famille. L'exploitation
 
de cette parcelle au cours des campagnes agricoles
 
1979-1980 nous permit de survivre. Je m'acquittais
 
rdgulierement des redevances que reclamait
 
l'organisme de gestion. Je ne realisais evidemmemt
 
pas de grands benefices mais cela valait mieux que
 
la situation que j'ai connu dans mon village. Mais
 
malhEureusement cette situation ne devait pas durer
 
puisque je fus expulse de ma parcelle par un
 
proprietaire terrien qui estimait que je cultivais
 
sur son domaine. Je me suis oppose au debut &
 
quitter ma paruelle mais je fus finalement
 
contraint par la Commission d'attribution des
 
parcelles. Je demandais alors que l'on m'attribua
 
une autre parcelle meis on me retorqua que

desormais l'ensemble de l'amenagement est occupe.
 
Voil& maintenant que je me retrouve seul avec ma
 
famille sans sourc,- de revenus; et nombreux sont
 
les "paysans sans terre" qui subissent le m~me sort
 
que moi. Mais Dieu est grand, il viendra un jour d
 
notre secours."
 

Nos enqu~tes nous ont effectivement revele que 60%
 
des "paysans sans terre" qui avaient ete installes au debut
 
de l'amenagement ont ete expulses au fur et A mesure que les
 
proprietaires terriens revenaient.
 

Sur les 615 hectares cultives en 1983, plus de 400
 
hectares ont ete attribues & des proprietaires terriens soit
 
pres de 70 des terres amenagees. 65% de ces proprietaires
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terriens n'exploitent pas eux-mdmes leurs parcelles. Parmi
 
eux 30% exercent une activite principale non agricole, 25% ne
 
resident pas a Kaedi ou dans la region, 23% sont inaptes au
 
travaux agricoles, IV% utilisent une main-d'oeuvre uniquement
 
salariale et 5% ont un statut non identifie, Seuls 35% des
 
proprietaires terriens exploitent eux-mdmes leurs propres
 
parcelles. Les autres designent des membres de leurs
 
familles elargies ou d'autres cultivateurs qu'ils font
 
travailler sur leurs exploitations. Quand il s'agit d'une
 
personne etrangere A la famille, l'exploitation de la
 
parcelle confide se fait sur la base d'un contrat. Le plus
 
souvent le locataire doit remettre 4 ou 5 sacs de paddy au
 
proprietaire terrien. Le paiement de toutes les redevances A
 
l'organisme de gestion est & la charge du locataire. Ii
 
arrive aussi que le proprietaire terrien loue une main­
d'oeuvre appropriee pour les differents travaux culturaux
 
(repiquage, desherbage, epandange d'engrais, etc...). Ii
 
faut souligner que dans cette ville ou l'exode rural est tres
 
accentue, la main-d'oeuvre est abondante et & bon marche.
 

Pour le reste des superficies amenagees, 18
 
hectares ont ete attribues depuis 1980 A la Zone Militaire
 
Autonome de Kaedi et sont exploitees par des militaires pour
 
le compte de l'Armee Nationale. 11 hectares ont ete
 
attribues A une societe de commergants denommes CO.MAU.DA. et
 
5 hectares & 1E.N.F.V.A. (8). Environ 65 hectares ont ete
 
attribues & des personnes dont l'activitd principaie est ncn­
agricole (fonctionnaires de 1'Etat, commerqants, marabouts, 
etc...). 

Au bout du compte, les Samba Remoru (paysans sans 
terre) qui sont pourtant majoritaires et plus demunis se
 
retrouvent & peine avec 115 hectares, soit moins du 6eme des
 
superficies amenagees.
 

L'appui de l'Etat sur le pouvoir traditionnel ne
 
pouvait que conduire & une transposition, sous d'autres
 
formes, des lois qui regissent le fonctionnement du pouvoir
 
traditionnel. Ce patrimoine foncier represente & la fois des
 
valeurs economiques et sociales qu'une redistribution
 
egalitaire remettrait en cause. Les objectifs des
 
proprietaires terriens entraient en contradiction avec les
 
objectifs de l'Etat qui visait & "faire profiter
 
l'amenagement A l1'ensemble des agriculteurs de la region."
 

Ii n'etait pas question pour les proprieta* es
 
terriens que d'autres personnes puissent prcf.iter de
 
l'amenagement des terres qu'ils ont herite de leurs anc~tres
 
sans qu'ils ne disposent d'un droit quelconque sur ceux-la.
 

Les Saamba Remoru ne pouvaient pas tolerer de leur
 
c6te que l'Etat investisse des millions d'ouguiya pour qu'une
 
seule categorie de la population en profite d'autant plus que
 
l'Etat s'est toujours proclame comme le dtfenseut des
 
interdts de tous.
 

Face & cette contradiction qui traduit des inter~ts
 
divergents entre deux categories de paysans, l'Etat a opte en
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fait pour la preservation des interdts du premier groupe. Il
 
ne pouvait en Atre autrement quand on sait que les
 
proprietaires terriens constituent i'une des principales
 
bases sociales de l'Etat. Compte tenu de la nature des
 
relations de clientelisme qui existent entre les deux
 
partenaires, il n'etait pas envisageable A l'epoque que les
 
representants de l'Etat prennent des decisions opposees aux
 
interdts des proprietaires terriens et au detriment de la
 
masse des paysans.
 

L'absence d'une legislation fonciere avant la mise
 
en place du Projet et la reconnaissance par l'Etat du droit
 
coutumier traditionnel dans le domaine de la tenure fonziere
 
ont largement contribue & legitimer dans la pratique, la
 
position et les pouvoirs des grandes familles terriennes.
 
L'insecurite et l'instabilite des contrats de location entre
 
proprietaires terriens ainsi que les caracteristiques
 
inegalitaires de la structure foriciere traditionnelle sont
 
inconciliables avec les objectifs de developpement car la
 
reproduction sur le Perimetre-Pilote du Gorgol des anciens
 
rapports sociaux de production constitue un handicap serieux
 
pour etendre les benefices de la culture irriguee a
 
l'ensemble des paysans.
 

GESTION ET ORGANISATION SOCIALE DE LA PRODUCTION
 

Les quatre premieres annees de l'amenagement sont
 
marquees par une faible production et un rendement &
 
l'hectare bas. Cela s'explique principalement par le boycott

de l'amenagement par la majorite des paysans et par la
 
meconnaisssance de certaines des techniques culturales liees
 
& la riziculture. Cette situation changera qualitativement A
 
partir de 1982. Les proprietaires terriens qui avaient
 
boycotte l'exploitation reviendront en masse. Les premiers

exploitants avaient commence & acquerir progressivement les
 
techniques culturales ce qui leur a permis progressivement
 
d'accroitre leur production. Leur exemple combine aux effets
 
persistants de la secheresse dans le reste du waalo a
 
contribue a l'afflux des autres paysans (surtout
 
proprietaires) sur l'amenagement.
 

II convient de souligner que le perimetre du Gorgol

avait pour vocation l'intensification de la culture ce qui

devait se traduire par une double ou triple culture par
 
annee. La realitd actuelle revele que l'intensification de
 
la culture n'a pu 6tre realisee. Les paysans se sont
 
jusqu'ici limites & une seule culture hivernale. Selon
 
1'organisme de gestion du perimetre, l'absence d'une double
 
ou triple culture est due essentiellement & des problemes
 
d'ordre technique. L'intensification de la culture aurait
 
pourtant permis de diminuer par deux ou par trois (selon
 
qu'il s'agisse de double ou de triple cultures) Tes charges

d'amenagement appellees "redevances fixes" que chaque
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attributaire verse annuellement A 1'organisme de gestion. Le
 
montant de cette charge est de 19.400 UM par hectare et par
 
an. M.D. qui est un paysan du Gorgol nous a affirme ce qui
 
suit & propos de ces redevances fixes:
 

I'Au debut on nous avait fait comprendre qu'il y 
aurait deux ou m~me trois cultures par an et que 
les redevances fixes que nous payons annuellement 
devraient couvrir ces deux ou trois cultures. Or 
depuis que nous sommes sur cet amenagement il n'y a 
eu qu'une seule culture de riz par an, les 
redevances fixes que nous payons & la SONADER et 
qui etaient prevues pour deux ou trois cultures 
sont restees les m~mes. Nous avions pense que ces 
redevances allaient 6tre divisees par deux ou par 
trois compte tenu du fait que nous ne pratiquons 
qu'une culture. Jusqu'ici notre revendication n'a
 
pas ete satisfaite."
 

Ce point de vue est partage par la majorite des paysans
 
qui exploitent l'amenagement. Certains paysans ajoutent
 
qu'ils ne savent pas & quoi est destinee cette somme que

chacun d'eux verse annuellement A la SONADER. Pour
 
l'organisme de gestion ces "redevances fixes" sont destinees
 
aux charges d'entretien et de renouvellement courant des
 
equipements; elles assurent la reproduction dc l'amenagement
 

S'il nest pas possible de dlminuer le montant de ces
 
"redevances fixes", il serait souhaitable du poii,% de vue des
 
paysans, qu'une double culture soit instauree, ce qui leur
 
permettrait de rentabiliser davantage leurs exportations.
 

Analyse des rendements parcellaires:
 

Les rendements obtenus au sein de l'amenagement ont ete
 
en general croissants au fil des ans. Cette croissance
 
rdsulte d'une assimilation progressive des techniques
 
culturales. 75% des paysans que nous avons rencontr6- sur le
 
terrain nous ont affirme avoir maitrise les techniques
 
culturales de l'irrigation. Le rendement moyen de 7,3 tonnes
 
& l'hectare obtenu en 1983 est l'un des meilleurs rendements
 
obsetves dans tout le pays. Les variations de rendement que
 
nous avons observe proviennent moins d'une meconnaissance des
 
techniques culturales appliquees que d'un manque de
 
moyens materiels et humains pour certains exploitants et de
 
contraintes liees & la situation de leurs parcelles
 
(configuration topographique du terrain qui cree un exces ou
 
un defaut d'acces de l'eau, le non respect des cours d'eau
 
qui favorisent certains exploitants au detriment d'autres).
 

Sur ces 100 parcelles 45 ont dolin des rendements 
superieurs & 5,5 tonnes a l'hectare, 47 ont donne des 
rendements superi.Irs a 6 tonnes & l'hectaie, 3 ont donne un 
rendement superieur & 7 tonnes , une a donne un rendement 
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superieur & 8 tonnes, 2 ont donne un rendement de 5,5 tonnes
 
& l'hectare et enfin 2 ont donne un rendement de 5 tonnes A 
1'hectare.
 

Les rendements exceptionnellement bas ont ete observes
 
chez des Saamba Remoru tandis que les rendements
 
exceptionnellement eleves ont ete observes sur des parcelles

de Soninke of l'acquisition de la technologie de la culture
 
irriguee est plus elevee et oii les moyens materiels et
 
humains sont plus importants. Outre la solide organisation

sociale qui cpracterise ce groupe ethnique, il faudrait
 
remarquer egalement le sens eleve de la solidarite collective
 
qui inspire ce groupe ethnique. Il faudrait noter
 
l'existence d'un rapport entre les rendements des parcelles

cultivees et la position sociale de leurs attributaires.
 
Nous av'ns note que chez les Saamba Remoru les rendements
 
sont fai]es tandis que chez les grands proprietaires

terriens et les autres attributaires (commergants,
 
fonctionnaires, marabouts, etc...) les rendements sont
 
souvent eleves. Cette disparite est due essentiellement au
 
fait que cette derniere categorie d'attributaires disposent
 
de moyens materiels et humains (possibilites d'utiliser une
 
main-d'oeuvre salariale & bon marche) beaucoup plus
 
importants. Ces Saamba Remoru qui representent les couches
 
sociales les plus demunies et traditionnellement dominees
 
(Haratine, Maccube "captifs") manifestent pourtant un degre

aigu de motivation qui se traduit par des rendements eleves
 
quand on leur donne l'occasion de disposer de parcelles qui

leur sont propres. Ils sont majoritairement utilise; au sein
 
de l'amenagement comme un reservoir inepuisable de main­
d'oeuvre.
 

IMain-d'oeuvre et orQanisation sociale du travail
 

Rappelons que le Perimetre-Pilote du Gorgol est
 
subdivise en parcelles egales de 0,5 hectare chacune
 
regroupees par secteur. Theoriquement une parcelle de 0,5
 
hectare devrait permettre l'installation d'une famille
 
composee au moins de trois actifs. Mais la situation reelle
 
est tout autrc: la majorite des attributaires ne dispose pas

d'une force de travail qui leur permette d'exploiter
 
judicieusement leurs parcelles. On retrouve des familles qui
 
ont plus ou moins de parcelles qu'elles ne devraient avoir si
 
l'on devait tenir compte du crit&re d'une parcelle do 0,5
 
hectares a trois actifs.
 

Ecoutons & ce sujet M. M. BA qui est un paysan exportant
 
de l'amenagement:
 

"J'entretiens une famille de 18 membres conposee de
 
mes deux epouses et de quinze enfants dont huit
 
gargons et sept filles. Deux de mes filles sont
 
mariees mais elles sont encore sous ma charge,
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leurs maris dtant en voyage. En dehors de mes
 
epouses et trois de mes enfants qui sont encore
 
trbs jeunes, tous les autres membres de ma famille
 
sont aptes aux travaux de la culture du riz.
 
Malgre l'importance numerique des personnes que
 
j'ai sous ma charge et le nombre d'actifs dont je
 
dispose (13 actifs) je n'ai pu obtenir de la
 
SONADER qu'une parcelle de 0,5 hectares. C'est &
 
peine que J'I-rrive & joindre les deux bouts. La
 
production que je tire de cette parcelle n'arrive
 
pas du tout A assurer les besoins de ma famille.
 
J'ai demande & plusieurs reprises que l'on
 
m'attribue d'autres parcelles puisque ma famille et
 
moi sommes en mesure de les travailler mais
 
jusqu'ici je n'ai rien obtenu d'autre. Pourtant
 
mon voisin qui est A c6te dispose de six parcelles
 
alors que la famille qu'il entretient represente a
 
peine la moitid de la mienne. C'est pourquoi il
 
est oblige de faire appel & une main-d'oeuvre
 
salariale. Je troove que cela n'est pas juste mais
 
quand je vois que certaines familles commc la
 
mienne n'ont mdme pas de parcelle, je me console...
 
Si ces familles meurent de faim, ce n'est par parce
 
qu'elles ne veulent pas travailler mais c'est parce
 
qu'elles n'ont pas ou travailler..."
 

La r&gle generale au sein de l'amenagement est
 
l'individualisation des parcelles. L'attributaire devrait
 
cultiver son exploitation avec l'aide de sa famille. En fait
 
la distribution des parcelles s'est effectuee independamment
 
de la taille des families et du nombre d'actifs qu'elle
 
renfe'me. C'est ainsi que des parcelles dc terrain de taille
 
egale ont ete attribuees A des familles sans prendre en
 
consideration leur effectif. Cette pratique limite
 
considerablement la rentabilite sociale de l'amenagement.
 

De plus on note une forte diffdrence et des variations
 
importantes dans l'application des techniques culturales au
 
sein du perimetre. Les techniques moyennes conseillees
 
parl'organisme de gestion ne sont pas toujours respectees;
 
soit & cause des deficiences dans les prestations de
 
l'or'ganisme de gestion, soit en raison de contraintes propres
 
& l'attributaire lui-mdme (pour ceux qui n'ont pas
 
suffisamment de main-d'oeuvre le repiquage et le desherbage
 
durent plus longtemps.) Le respect des dates ideales des
 
operations culturales est souvent fonction des dispoibilit6s
 
financieres de l'exploitant en cJebut de campagne pour engager
 
ur main-d'oeuvre salariee A defaut d'une mai.n-d'oeuvre
 
familiale suffisante.
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Division sociale du travail
 

Au Perim~tre-Pilote du Gorgol, les hommes, les femmes et
 
les enfants participent de maniere appreciable au travail.
 
Cependant il existe une repartition des tiches entre les
 
sexes et les classes d'age qui est moins rigoureuse que celle
 
qui existait dans les cultures traditionnelles. Sur les 200
 
parcelles que nous avons enqudte, nous avons obtenu les
 
resultats suivants pour la repartition des taches:
 

- le labour etant mecanise, le planage est effectue
 
& 90% par les hommes, 4% par les femmes et 6% pour les
 
enfants (9).
 

- la participation feminine est tres importante
 
dans le domaine du repiquage.
 

- l'entretien de differents reseaux d'irrigation
 
ainsi qur l'epandage des engrais est reserve presque
 
exclusivement aux hommes.
 

- Pour le desherbage, la participation ries hommes 
et des enfants est beaucoup plus elevee que celle des femmes. 

- Pour le fauchage, les hommes occunent le premier 
rang, viennent ensuite par ordre d'importance les enfants et 
les femmes. 

- Pour le battage et le vannage, les femmes
 
occupent un rang presque egal A celui des hommes. Les
 
enfants occupent A peine 25% de ces activites.
 

La proportion des taches ac'complies par les femmes croit
 
chaque annee.
 

L'entr'aide intervient pour une part du travail total.
 
Elle intervient surtout pour des operations telles que le
 
repiquage et le battage. Il faut remarquer que cette aide
 
n'est pas toujours gratuite. Au Perimetre, la part la plus
 
importante du travail est fournie par le salariat qui
 
participe & tous les travaux. Pour le repiquage par exemple,
 
les salaries sont constitues de talibes ou dr. groupes de
 
personnes organisees venus d'autres localites. Payds en
 
fonction des surfaces qu'ils repiquent, c'est une vdritable
 
armde de main-d'oeuvre qui se constitue autour de
 
l'amenagement. Chaque dquipe est bien organisde: elle
 
dispose de ses reglements, de son chef et parfois de son
 
drapeau specifique. Ce sont souvent des jeunes des villages
 
environnants aux prises avec les effets de la secheresse et
 
de l'exode rural. L'un d'entre eux M. A.T. nous a livrd les
 
propos suivants:
 

"J'ai 22 ans et je suis originaire d'Awoynath,
 
(10); je juis membre d'un groupe de 9 autres jeunes
 
et nous nous sommes specialises dans la technique
 
du repiquage. Nous pouvons repiquer entierement
 
une parcelle en une demi-journee. Le revenu que
 

59
 



nous en tirons n'est certes pas eleve mais il nous 
permet quand mgme de iurvivre. C'est d'ailleurs le 
seul travail qui s'offre & nous pour l'instant. 
Personnellement, je serre la ceintre pour pouvoir 
realiser quelques economies; je ne sais pas si j'y
parvien--ais mais si j'y parviens, je compte aller 
au Nord (11) pour chercher un travail plus 
renumerateur. Il semble que la-bas les gens sont 
mieux payes. Or, si je dois continuer A repiquer 
chaque annee au Gorgol, je ne pense pas pouvoir 
assurer mon avenir ainsi que celui de ma famille 
restee au village. Si au moins on pouvait mous 
donner une parcelle, je resterai car je ne veux pas 
trop m'eloigner de mon terroir et de mes parents." 

La situation de M. A.T. est caracteristique de la
 
plupart des jeunes qui affluent au Perimetre du Gorgol au
 
moment de la campagne d'hivernage.
 

Il faut remarquer egalement la presence de nombreuses
 
femmes Haratine qui assurent souvent le battage et le vannage

du paddy et qui sont payees en nature ou en especes. Leur
 
situation est tres precaire et ressemble & bien des egards A
 
celle que vient de nous decrire ce jeune "ouvrier agricole".
 

L'une de ces femmes, M.N. nous a confie les propos
 
suivants:
 

"Je suis originaire de Lixeiba (12) et je suis
 
venue ici pour chercher du travail, n'importe
 
lequel. J'etais menagere pour quelques temps dans
 
une maison de Kaedi ofa je precevais 500 UM par
 
mois. C'etait trop peu mais je me suis malgre tout
 
engagee pour trois mois. Apres, j'ai quitte la
 
maison au moment ou on procedait aux recoltes et au
 
battage du riz du Perimetre du Gorgol. Je me suis
 
engagee pour ces travaux et on me payait & la
 
tache. Je percevais ainsi entre 100 et 150 UM par
 
jour mais il arrivait des jours ou je ne trouvais
 
pas du travail car la concurrence est tres
 
developpee. Apres la recolte, je repartis ensuite
 
en qudte d'un hypothetique travail de menagere...
 
On a proclame que nous sommes desormais libres (13)
 
mais notre situation economique et sociale de tous
 
les jours n'a pas beaucoup change; je crois qu'elle
 
s'empire chaque jour davantage."
 

Compte-tenu du fait que l'espace amenage et cultive
 
n'est pas purge de la majorite des droits fonciers
 
traditionnels, ce sont les couches sociales les plus

demunies, de la culture traditionnelle qui se retrouve
 
sensiblement avec !a mrme situation sur un amenagement dit
 
moderne. Ce sont ces couches sociales qui constituent
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pourtant la principale force de travail. II n'existe pas
 
d'adequation entre le nombre de parcelles attribuees, la
 
demande importante et l'offre de travail. Les criteres
 
d'attribution des parceJles ne correspondent pas aux
 
capacites reelles de travail disponible chez l'attributaire.
 
Cela est dQ au fait que les parcelles sont attribuees en
 
priorite & ceux qui detenaient anterieurement un droit de
 
propriete ou un droit d'isage sous les superficies amenagees.
 
Or il arrive souvent que ceux-ci se retrouvent avec
 
d'importantes superficies pour lesquelles ils ne disposent
 
pas de forces de travail capables de les exploiter. Ainsi
 
l'equilibre suppose entre la force de travail et la
 
superficie cultivee se trouve rompu. La repartition des
 
attributaires sur l'amenagement n'obdit i.ullement & des
 
criteres sociaux, telle que la necessit6 U'. caser les plus 
demunis.
 

Avant l'implantation de l'amenagcmtent et dans le cadre
 
des systemes culturaux traditionne.s il existait certaines
 
formes traditionnelles de salariat telles que le Daol
 
N'Diobdi mais ces formes etaient limitees dans l'espace et
 
dans le temps par rapport aux nombreuses formes
 
traditionnelles d'entr'aide gratuite. Les beneficiaires de
 
cette entr'aide n'assuraient en general qu'un repas en guise
 
de remerciement. Du reste ce repas n'est pas toujours
 
obligatoire, il est fonction des moyens dont dispose le
 
beneficiaire. Parmi ces formes d'entr'Lide, nous pouvons
 
mentionner le Doftal, le Daol Fedde, le Balotiral, le Daol
 
Thierno. Pour toutes ces formes d'entr'aides, le travail
 
rev~t une fonction sociale et pas seulement economique.
 

Aujourd'hui ces formes traditionnelles d'emploi tendent 
A disparaitre au profit d'un travail salarial. Les rapports
monetaires et marchands prennent le dessus sur tout le reste. 
Le recours & la main-d'oeuvre salariee s'est presque
 
generalise et rev~t des formes de plus an plus organisees.
 
Ii existe en effet des contrats de tiavail entre l'exploitant
 
et certains groupes organises de travailleurs. Comme la
 
main-d'oeuvre est abondante, les termes du contrat se font
 
souvent en faveur de l'exploitant. Les Peulh et les Haratine
 
constituent la majorite de cette main-d'oeuvre.
 

Resultats Financiers
 

Sur une parcelle de 0,5 hectare destinee theoriquement a 
une famille d'au moins trois actifs, la prodution totale de 
moins de 3 tonnes qui peuvent rapporter 37.500 UM, en raison 
de 2,5 UM le kg. Si l'on tient compte des travaux 
directement assures par les paysans et de la main-d'oeuvre 
salariee , 1'ensemble des charges s'elevent environ & 15.200 
ouguiya pour une parcelle de 0,5 hectares. L'exploitant tire 
donc de sa parcelle un profit net de 22.500 ouguiyas. 
Cependant i faudrait dire que la proportion de l'auto­
consommation du produit est beaucoup plus importante que 
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celle de la commercialisation. L'amenagement serait plus
 
rentable pour les paysans si la double culture etait
 
pratiquee puisque les "redevances fixes" que les paysans
 
payent sont annuelles. Pour le momemt, ce sont les grands
 
exploitants qui disposent de plusieurs parcelles qui tirent
 
le plus de benefices de l'amenagement. Pour la campagne
 
agricole de 1983-1984, l'ensemble de la production du
 
Perimetre s'est chiffre & pres de 50 millions UM.
 

Avant l'amenagement, le rendement moyen %ans le waalo du
 
Gorgol avait ete calcule et estime A 400 kg de sorgho par
 
hectare en raison de 8 UM par hectare & l'epoque (14). Ainsi
 
le revenu brut & l'hectare avait ete evalue A 3.200 UM par
 
an, sans tenir compte du codt des facteurs de production.
 

En consequence, le nouveau revenu net tire par le paysan
 
grace A la culture irriguee a augmente de plus de 16 fois par
 
rapport & celui qu'il tirait avant l'amenagement. Ii faut
 
certes tenir compte de 1'evolution de l'inflation tout au
 
long de cette periode, mais cela n'emp~cle que 1'augmentation
 
du revenu que procure la culture irriguee est reelle. Selon
 
les paysans enqu~tes, ne disposant que d'une parcelle de 0,5
 
hectare, la production qu'ils tirent de l'exploitation
 
n'assure la couverture de leurs besoins alimentaires que
 
pour 4 & 6 mois de l'annee. Par contre, les exploitants
 
disposant de plus de trois parcelles assurent la couverture
 
de leurs besoins alimentaires pour toute l'annee. Tl faut
 
rappeler que cette categorie d'exploitants est minoritaire au
 
sein de l'amenagement.
 

La commercialisation de la production est assuree par un
 
autre organisme d'Etat: le Commissariat & la Securite
 
Alimentaire qui achete le riz a raison de 2,5 UM de kg de
 
paddy. Ce paddy est usine a 3,30 UM le kg et revendu & la
 
SOMINEX (15) A 24 UM le kg.
 

Ii existe une insecurite de la renumeration de l'effort
 
du paysan causee par le bas niveau des prix qu'ils reqoivent
 
pour ces produits. Ceux-ci sont fixes par un organisme
 
d'etat qui les echappe et restent trop longtemps au prix
 
nominal alors que le codt des facteurs de production augmente
 
rapidement. Le prix de marche preconise par le Commissariat
 
A la Securite Alimentaire se tonde sur la liquidation d'un
 
surplus par les paysans. Or pour la majorite des paysans, la
 
commercialisation represente beaucoup plus la demande de
 
monnaie qu'une offre de produit. Les paysans entrent dans 3e
 
processus de commercialisation non pas parce qu'ils en
 
attendent un profit, mais parce qu'ils doivent A tout prix ce
 
procurer de l'argent pour faire face A de nombreuses charges.
 

De plus, il faut remarquer que l'evolution du prix au
 
consommateur par rapport au prix producteur est favorable
 
plut6t & i'organisme de commercialisation qui realise souvent
 
des profits importants reinvestis malheureusement en dehors
 
de l'amenagement. Cet organisme realise un projet net de 4,7
 
UM si!r 1 kg de paddy achete au producteur. (16)
 

Il faut remarquer que le probleme de penurie de cereales
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ne se pose plus pour le Departement de Kaedi car la
 
production du Perimetre-Pilote du Gorgol ajoutee a la
 
production du reste du waalo du Gorgol assure les besoins du
 
Ddpartement en cereales. Cela permet au pays d'economiser
 
des devises d'un montant de 60 million UM environ.
 

De plus, l'amenagement attire chaque annee d'importantes

populations des regions avoisinantes chassees par les effets
 
d( la secheresse. Parmi celles-ci nous retrouvons
 
principalement des eleveurs peulhs et des Haratines, tous
 
ddpossedes. Au plan de la maitrise de la culture irriguee,
 
les paysans du Perimetre-Pilote du Gorgol ont servi d'exemple
 
aux autres paysans du pays.
 

A c6te de ces facteurs positifs, il faut souligner
 
l'existence de nombreuses lacunes.
 

Dans l'ensemble les paysans sont mal organises. Ii
 
existe une direction des exploitants de l'amenagement appelde
 
"Comite des Exploitants" qui sert d'intermediaire entre
 
l'ensemble des exploitants de l'amenagement et l'Etat qui est
 
reprdsentd par un organisme de gestion: la SONADER. Ce
 
comite qui compte 16 membres n'est pas reconnu par la
 
majorite d'exploitants qui estime qu'il n'a pas ete
 
democratiquement choisi mais plut6t impose. De plus, il
 
n'existe de structures permettant aux paysans d'exprimer leur
 
point de vue sur la gestion de l'amenagement. Ii n'est pas
 
prevu d'assemblees generales ou de reunions elargies & 
l'ensemble des exploitants de l'amenagement, ni mdme des 
periodicites de renouvellement de l'instance dirigeante des 
paysans, & savoir le "Comite des Exploitants". Ii faudrait 
d'ailleurs remarquer que cet organisme tend A se substituer A 
la SONADER. De cela resultent des tensions et des 
tire illements qui dechirent le exploitants & propos de la 
direction de la gestion de l'amenagement. Ensuite le 
reglement interieur (17) est rarement depossede. 

A ces problemes d'orgainsation sociale, s'ajoutent des
 
problemes techniques lies a l'amenagement: beaucoup de
 
secteurs hydrauliques du Perimetre sont souvent mal planes.
 
Ce qui conduit & des resu!tats negatifs au plan de la
 
production d3 ces secteurs. En outre, le maillage
 
hydraulique qui est tres larce ne permet pas une autonomie
 
des exploitants paysannes, rendant ainsi difficile
 
1'organisation du travail et la gestion du materiel
 
collectif. La discipline de travail y est presque nulle.
 

La formation n'est pas suffisamment apportee aux paysans

qui sont majoritairement il]ettres. Le "savoir paysan" n'est
 
pas pris en compte.
 

Les charges d'exploitation et leurs modes de
 
financement
 

Ii est indispensable au Perimetre-Pilote du Gorgol

d'assurer le fonctionnement, lck maintenance et le
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renouvellement des equipements af in de garantir aux paysans
 
un outil permanent de developpement. Cet objectif implique
 
cependant de nombreuses charges. Parmi celles-ci nous
 
pouvons noter:
 

- les charges d'entretien et de renouvellement des 
equipements: l'entretien concerne les depenses relatives au
 
maintien des infrastructures de base de l'amenagement. Le
 
renouvellement des equipements est fonction de leur degre
 
d'utilisation et. de leur duree. Des coats de maintenance
 
s'appliquent aux -'arges de refection exceptionnelles qui
 
affectent parfois 1.'amenagment. Ces coits sont difficilement
 
previsibles compte tenu de leur caractere accidental. A
 
titre d'exemple, la refection de la dique de protection du
 
Perimetre-Pilote du Gorgol qui fit endommagee en 1981 a coute
 
plus de 400 millions UM; ce qui equivaut pratiquement au
 
montant de l'investissement initial de tout l'amenagement.
 
Les sommes engagees par l'Etat pour couvrir les faits de
 
maintenance n'arrivent pas & assurer le minimum, ce qui
 
justifie le recours & des sources de f.,..ncement exterieurs.
 

- les charges de fonctionne.nent concernent le codt
 
des installations mecaniques (carburant, lubrifiant et
 
electricite) et celui du personnel de maintenance technique
 
affecte & l'amenagement.
 

- les charges de culture sont relatives au codt des
 
facteurs de production agricoles (engrais, semences, labour,
 
eau, etc...)
 

Les rinancements de toutes ces charges sont obtenus par
 
les ressources degagees par les exploitants dont une partie
 
correspond & la redevance d'amenagement et l'autre au
 
remboursement des moyens de production utilises. La SONADER
 
ou des organismes exterieurs interviennent parfois pour le
 
financement de certaines charges.
 

Les exploitants payent 10.400 UM par hectare comme
 
redevance fixe constituant la valeur de la redevance
 
d'amenagement. Presque tous le paysans du Gorgol estiment
 
que uecte redevance est elevee. En plus de cette redevance
 
d'amenagement les exploitants remboursent les inputs
 
(semences, engrais, labours, etc...) qui se chiffrent pres de
 
12.000 UM par campagne agricole. Ii faudrait noter cependant
 
que ces charges ne prennent pas en compte les travaux
 
dirctement assumes par les paysans telle que la main-d'oeuvre
 
par exemple.
 

Les implications de l'experience:
 

Nous assistons & une certaine evolution des structures
 
sociales et familiales traditionnelles nais les formes de 
cette evolution ne sont pas encore nettes. Ce sont plut6t 
des tendances a l'evolution qui se dessine compte-tenu du 
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fait que le systeme traditionnel domine encore. L'experience
 
des amenagements hydro-agricoles demeure encore limitee dans
 
le temps pour donner naissance A des formes achevees
 
d'evolution pour qu'on puisse degager toutes les implications

sociales et organisationnelles. Cependant nous tenterons de
 
degager les elements les plus marquants de l'evolution des
 
structures sociales.
 

Attribution et statut des parcelles amenagees: vers
 
un renforcement des inegalites sociales
 

L'acceptation, l'assimilation et la maitrise de
 
l'agriculture par les paysans se sont effectues par le
 
recours & des moyens ddtournes pour contourner les nombreuses
 
normes organisationnelles proposees ou imposees par

l'organisme de gestion. C'est pourquoi nous assistons le
 
plus souvent & une transposition sous des formes variables
 
des anciennes structures traditionnelles sur l'amenagement.
 

Comme nous l'avons constate precedemment, l'attribution
 
des parcelles n'obeit souvent pas A des crit~res d'equite
 
entre tous les paysans de l'amenagement. En effet, les
 
familles des proprietaires terriens sont toujours servis en
 
premier lieu et disposent ainsi de la majorite des Parcelles
 
amenagees bien qu'elles constituent une minorite par rapport

& l'ensemble des paysans. Les familles des "ayarnts-droits"
 
qui sont designees par les proprietaires terriens sont
 
servies en second lieu. "Les paysans sans terre",
 
majoritaires, sont servis en dernier lieu. De ca iait, les
 
differentes hierarchies sociales ne se retrouvent pas sur le
 
mdme pied d'egalite contrairement & ce qui avait ete suprose.
 
Les proprietaires terriens disposent toujours des ames
 
prerogatives foncieres sur leurs domaines et ne sont pas
 
obliges de travailler comme les autres exploitants.
 

Dans le systeme traditionnel la terre constituait le 
principal facteur de production et le sicne du pouvoir 
economique. Le pouvoir d'une famille etait fonction de 
l'etendue de son patrimoine foncier. Ce sont les familles
 
aristocratiques qui disposaient des grandes domaines. Du
 
fait de l'absence d'equite dans l'attribution des parcelles
 
et de la possibilite de trouver une main d'oeuvre abondante
 
et A bon marche, les proprietaires ter-iens ou des
 
exploitants particuliers peuvent beneficier de la production
 
sans qu'ils n'aient & accomplir un effort physique de
 
production. Le pouvoir economique et social
 
n'est pas detenu par ceux qui travaillent reeilement les
 
parcelles amenagees mais par ceux qui les possedent. Comme
 
pour la societe traditionnelle, la valeur de l'individu sur
 
le plan economique se definit beaucoup plus par son rang
 
social et les avantages herites de sa famille que par son
 
travail. Les relations de clientele ou de dependance ainsi
 
que les rangs sociaux determinent dans une large mesure les
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rapports sociaux de production.
 
La rentabilite economique de l'amenagement est reelle
 

mais ce sont le grands exploitants qui en profitent.
 
Ii faut noter que le developpement de la participation
 

des femmes aux travaux de la culture irriguee tend & modifier
 
les rapports hommes-femmes. Ces femmes se specialisent dans
 
certaines operations culturelles (repiquage, battage,
 
vannage) oua leur taux de participation depasse parfois celui
 
des hcmmes. Elles acquierent ainsi chaque annee une
 
responsabilite croissante dans le processus de production.
 

Nous remarquons aussi une autre modification suscitde
 
par l'introduction de la culture irriguee: elle concerne les
 
habitudes alimentaires des populations de la region. En
 
effet les plats traditionnels, jadis A base de sorgho, de mil
 
ou de mais, se font principalement & base de riz.
 

Vers la disparition du systeme aQro-pastorale
 
traditionnel
 

Le developpement de .a cultur irriguee a eagalement
 
affecte la strategie traditionnelle de l'utilisation de
 
l'espace basee sur un partage du temps et de l'espace. Le
 
waalo qui etait cultive en saison seche accueillait au cours
 
de cette periode, les troupeaux et les eleveurs; alors que le
 
dieri, qui etait cultive en hivernage, prenait le relais des
 
troupeaux chasses par l'inondation. La culture irrigude
 
contrairement & la culture taditionnelle, mobilise l'ensemble
 
ds terres au profit exclusif de la culture et des
 
cultivateurs sedentaires. La repartition du temps et de
 
l'espace qui existait entre les activites culturales et
 
pastorales, entre eleveurs transhumants ou nomades et les
 
cultivateurs sedentaires, disparait avec les amenagements
 
hydro-agricoles qui soustraient ainsi de vastes domaines &
 
l'elevage.
 

M~me si les Peulh eleveurs sont quelquefois admis
 
sur le Perimetre irrigue, leur betail reste toujours exclu en
 
dgard des risques de devastation des cultures et de
 
destruction des diguettes qu'ils pourraient occasionner. Les
 
quelques Peulh qui sont integres sur le Perimetre irrigue
 
subissent malgre eux une modification profonde de leur genre
 
de vie. En effet, l'assiduite que recquiert la pratique. de
 
la culture irriguee contraste avec la mobilite a laquelle
 
etaient habitues les Peulh. Bien qu'etant des habitants
 
temporaires du Waalo du Gorgol, ils ne sont souvent pas
 
acceptes comme membres A part entiere par les autres
 
communautes locales. Souvent, le droit d'acceder
 
aux parcelles irriguees leur est refuse. C'est pour cette
 
raison qu'ils sont tres rarement attributaires de parcelles.
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Activites annexes des paysans du Gorgol:
 

La plupart des paysans du Gorgol se livrent a une
 
activite d'elevage qui est loin d'6tre negligeable mme si
 
elle varie d'un paysan A un autre. Toutefois cette activite
 
tend & diminuer & la suite des effets de la secheresse. Pour
 
les paysans, l'elevage est conqu comme une "caisse d'epargne"
 
et un element de prestige. Si le paysan a un besoin urgent 
d'argent, il vend une bdte pour se procurer l'argent 
necessaire. Inversement, s'il dispose de quelques 
ressources, il investira son argent dans l'achat d'animaux 
afin de ne pas depenser dans l'immediat et de pouvoir, en cas 
de necessite, effectuer un jour une revente avec un eventuel 
benefice. Eventuellement, si les cultures permettent de 
degager un surplus ,-onetaire, depassant les besoins immediats 
de la famille paysanne, le cultivateur decide d'acheter des 
animaux pour placer son epargne. En effet, compte tenu du 
faible niveau economique general des paysans et des 
nombreuses charges dont ils sont l'objet, ils ne peuvent 
consever longtemps par devers eux une epargne liquide. Ils 
ne voient oui l'investir autrement en dehors de l'elevage. 
Lorsqu'il s'agit de vendre ou de consommer une bdte, les 
paysans choisissent de preference les males. S'ils n'en 
disposent pas, ils prkfdreront echanger, dans la mesure du 
possible, une de leurs fe-Melles contre un male plut6t que de 
la tuer.
 

D'une maniere generale, les paysans s'efforcent de
 
diversifier les sources de revenus en pratiquant d'autres
 
metiers a c6te de l'exploitation de leurs parcelles (elevage,
 
pdche artisanale, etc...). La p~che etait une activite
 
saisonniere importante dans le bassin du Gorgol. Mais au
 
cours de ces dernieres annees et en raison de !z'faiblesse de
 
la crue du fleuve, la production halietique a baisse
 
considerablement. La moitie des prises de poissons 
est
 
consommee par les p~cheurs eux-m~mes et l'autre moitie par
 
les habitants de Kaedi a qui les p~cheurs vendent leur
 
surplus.
 

Certains paysans exercent des metiers artisanals comme
 
activites annexes quand ils ne sont pas trop preoccupes par
 
les travalx de culture. D'autres paysans pratiquent des
 
metiers de tailleur, de la magonnerie, de la boulangerie etc.
 

Nous avons remarque que les faibles revenus des paysans
 
sont aussi lies a l'absence de possibilites de
 
diversification. Les paysans qui ne pratiquent que la seule
 
culture irriguee rencontrent plus de difficultes que leurs
 
homologues qui pratiquent d'autres metiers annexes a c6te de
 
l'agriculture.
 

67
 



PERSPECTIVES DU DEVELOPPEMENT DES AMENAGEMENTS
 
HYDRO-AGRICOLES EN MAURITANIE
 

L'implantation des amenagements hydro-agricoles peut se
 
faire suivant des schemas differents qui renferment chacun
 
des exigences sociales, economiques et politiques parfois
 
differentes. Nous retiendrons trois grands schemas possibles
 
de developpement des amenaqements hydro-agricoles:
 

1. L'Etat pourrait amenager des perimetres irrigues
 
et les exporter selon un modele agro-industriel, avec un
 
salariat agricole.
 

2. Des particuliers nationaux ou etrangers
 
disposant de capitaux peuvent mettre en valeur de grandes
 
unites de production en utilisant une mecanisation importante
 
et des salaries.
 

3. Des amenagements hydro-agrico-es peuvent 6tre
 
organises en de petites exploitations pour offrir au maximum
 
de cultivateurs un acces & la culture irriguee. Il s'agira
 
de pratiquer une agriculture irriguee intensive utilisant un
 
nombre d'actifs proportionnel a la superficie attribuee et
 
reduisant au minimum indispensable l'intervention Ytecanique.
 

Le premier schema de developpement fut dej&

experimente par l'etat mauritanien A Rosso. Il s'est traduit
 
par la creation d'une ferm~e d'Etat o' les anciens
 
proprietaires furent expropries. Si les objectifs de
 
production ont ete satisfaisarts au d6but des premieres 
annees d'exploitation, ce systerie s'est avdre negatif en 
egard aux problemes sociaux rencontres notamment l'absence de 
mntivation chez les paysans qui se sentaient etrangers sur 
les parcelles qu'ils exploitaient. L'amenagement etait 
considere par les paysans comine "un jardin de l'Etat". Cette 
experience a ete egalement changee au debut de 1'imrplantation 
du Perimetre-Pilote du Gorgol. L& aussi il s'est traduit par 
un echec. Le manque d'interdt des populations A l'egard de
 
ce systeme est general. De plus, l'Etat ne peut soutenir les
 
charges liees & la mecanisation qulimplique un tel systeme.
 
Fondes sur une exploitation fortement mecanisee, utilisant
 
peu de salaries (une main--d'oeuvre pour 9 A 11 hectares, les
 
ant4nagements hydro-agricoles de ce type accentuent l'exode
 
des nommes vers ]es grandes villes).
 

Le second schema de developpement des amenagements
 
hydro--agricoles qui met en evidence de grandes exportations
 
privees utilisant le m~me systeme technologique que les
 
amenac,:ments a qestion de l'Etat, presente des consequences
 
sociologiques du m~me ordre que cel'Les que peuvent provoquer
 
la mise en place d'amenageinent exploitee en ferme d'Etat.
 

Cependant, l'expropriation des cultivateurs ou m~me
 
leur indemnisation au profit: de quelques personnes disposant

d'importants capitaux suscit-ra a ccun sQr des reactions plus

vives que l'expropriation au profit de l'Etat. En outre, un
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tel syst~me conduiraic & des concentrations de vastes 
domaines agricoles par une minorite de personnes et
 
aboutirait & la main-mise des grands producteurs sur les
 
petits paysans.
 

Ces deux schemas de developpement ne doivent pas

6tre recueillis si l'on doit prendre en compte la dimension
 
sociale du developpement. En effet, aucun de ces deux
 
schemas ne permettent une integration des populations au
 
progres technique que devraient apporter les amenagements
 
hydro-agricoles.
 

Le schema de developpement repose sur une
 
agriculture familiale semi-mecanisee. La mecanisation y est
 
reduite au minimum: en dehors des labours, la plupart des
 
autres opetrations culturales doivent dtre effectuees
 
manuellement ou & l'aide d'outils peu cocteux A maniement
 
simple. Ce systeme permet une participation importante des
 
femmes et des enfants pour le repiquage, le contr6le du plan
 
d'eau, le gardiennage, la recolte. D'autre part, il permet
 
de reduire au minimum les charges de production au niveau de
 
l'exploitant et diminue de la sorte, au niveau national les
 
"inputs" importes que represente l'investissement des
 
machines et de leur fonctionnement. Si on associe a ce
 
systeme la transformation du produit sur place, les
 
producteurs beneficieraient d'un reven, supplementaire. En
 
outre ce systeme doit permettre un sys' -'me de maillage qui
 
garantit .iu producteur des exportations autonomes du point
 
de vue delfirrigation, du drainage et des acces aux terrains
 
de culture. Les producteurs qui auront a travailler &
 
s'entendre pour l'organisatsion du travail et la gestion du
 
materiel collectif. Chaque famille disposera d'une
 
exploitation de 0,5 hectare a 1 hectare selon le nombre
 
d'actifs dont elle elle dispose. La distribution des terres
 
amenages ne doit se faire au profit d'une minorite
 
privildgiee mais au profit de l'ensemble des populations
 
concernees par l'amenagement. On favorisera ainsi un exces
 
plus egalitaire des paysans aux nouvelles conditions
 
d'agriculture, tout en reduisant les inegalites actuelles
 
quant A l'utilisation des terres. En offrant au maximum de
 
paysans un acces & une culture debarrassde d'aleas, on
 
repondra aissi & leurs soucis d'assurer en priorite la
 
subsistance de leurs familles.
 

En plus, cette alternative favorise la fixation des
 
hommes reduidant ainsi l'exode rural. Participant activement
 
& la production, les jeunes sont moins senses de quitter
 
leurs terroires pour chercher un hypothetique travail.
 

Par ailleurs, la dependanc-e' des producteurs vis & vis dt'
 
l'organisme de gestion, deviendra moindre. Celui--ci
 
n'interviendra que pour les operations essentielles et A long
 
terme ii doit. desparaitre car les membres de la famille ainsi
 
que tous les actifs se sentiront responsables du succes ou de
 
l'echec de l'amenagement. Ce n'est qu'a ce prix qu'ils
 
pourront prendre en charge le fonctionnement et la gestion de
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leur amdnagement.
 

II. LES PAYSANS ET L'ETAT: DEUX RATIONNALITES DIFFERENTES
 

A. - CRITIQUE DES METHODES D'ELABORATION DES AMENAGEMENTS 
HYDRO-AGRICOLES 

Les methodes d'elaboration des amdnagements hydro­
agricoles que nous avons observes sont caracterises par les
 
eldments suivants :
 

- elles partent toujours d'un modele et expriment tous 
les criteres d'analyse en valeur monetaire.
 

- elles n'analysent la situation avant le projet
 
qu'uniquement en fonction du modele retenu.
 

- elles ne retiennent des problemes des populations que 
ceux qui sont en fait, la traduction locale & des problemes 
nationaux. Cette modelisation va s'exprimer & travers 

" un modele d'expolitation
 
" un modele d'organisation socio-economique
 
" un modele de l'amenagement avec l'exterieur
 
" un modele de motivation.
 

1 - Un modele d'exploitation :
 

Ce qui frappe dans les zones d'implantation des
 
amdnagements, c'est l'heterogeneite qui se manifeste dans les
 
differents elements du systeme de production. Cette
 
hetdrogeneite se manifeste par une grande dispersion dans les
 
surgaces cultivees par familles, par une grande difference
 
dans les systemes des cultures et dans les resultats.
 
(production et rendement).
 

Or le plus souvent le projet d'amenagement bitit son
 
modele comme s'il y avait au depart une homogeinite, sans
 
tenir compte de l'heterogeneite. De plus, le modele
 
d'exploitation preconise est toujours rigoureusment homogene
 
et fait reference A des exploitations individuelles
 

2 - Un modele d'organisation socio-economigue :
 

Il s'agit l& aussi d'un modele dont la forme gererale
 
est la "cooperative". Nous avons vu que l'organisation
 
socio-economique des populations concernees se caracterise
 
plut6t par leur complexite et leur diversite. Cette
 
organisation socio-economique presente en effet des
 
caracteristiques propres selon l'ethnie ou le groupe d'ethnie
 
dans lequel on se trouve et selon le type de culture
 
pratiquee. Or, a cette diversite, le modele repond toujours
 
par une solution uniforme de type "cooperatif". Nous avons
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remarque par exemple qu'au Pdrimitre-Pilote du Gorgol, des
 
parcelles egales ont ete atribuees & des exploitants sans
 
tenir compte des disponibilitds rdelles de travail des
 
familles concernees. Certains exportants se retrouvent ainsi
 
avec plus de parcelles qu'iI ne leur fallait, d-autres se
 
retrouvent dans la situation inverse.
 

Les raisons principales de cette uniformite sont du m~me
 
ordre que celles que l'on a avance pour le modele
 
d'exploitation:
 

- en effet toutes les operations de commercialisation
 
concernant l'achat ou la vente sont plus fiables pour un
 
groupe plut6t qu'a des individus.
 

- plut6t que de chercher & mettre en place une structure
 
branchee sur 1'organisation socio-economique reelle, on
 
prdfere souvent imposer un modele Comitd des exploitants du
 
Gorgol par exemple.)
 

On pourrrait se demander si la cooperiftive, telle
 
qu'elle apparait dans les amenagements hydro-agricoles n'est
 
pas le moyen le plus performant pour faire penetrer les
 
rapports marchands dans les structures traditionnelles et les
 
intdgrer ainsi au "secteur moderne", c'est-&-dire
 
capitaliste.
 

3 - Un modele de relation de l'amenagement avec l'exterieur
 

Alors que l'objectif affirme des amenagements hydro­
agricoles est de tendre & faire du paysan "un agriculteur
 
moderne" en le rendant autonome vis A vis des contraintes
 
agro-techniques, it est surprenant de constater que tous les
 
modeles de dependance et de domination.
 

En definitive le paysan n'a aucune prise ni sur le
 
systeme des prix, ni sur le systeme d'approvisionnement et de
 
commercialisation que est organise de maniere & ce qu'il

depende entierement, qu'il soit groupe en cooperative ou
 
seul, de centres de decisions qui lui sont tout & fait
 
extdrieur et donc tres dependant, beaucoup qu'il ne l'etait
 
avant l'implantation de l'amenagement.
 

4 - Un modele de "motivation" des paysans:
 

"Comment faire participer les paysans A leur propre
 
developpement?" est la question fondamentale que se pose
 
pour les amenagements hydro-agricoles. La reponse est l&
 
aussi univoque. La seule motivation possible est supposde
 
6tre l'augmentation du revenu monetaire. Les objectifs et
 
les contraintes sont exprimees en valeur marchande. Or, un
 
certain nombre d'objectifs que se fixe le paysan, telle la
 
disponibilite en temps pour la vie sociale, le repos, la
 
reproduction de la societe dans laquelle it vit 
ou au
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contraire la contestation du systeme economique et sociale,
 
etc..., ne peuvent 6tre exprimes en valeur marchande. En
 
fait, ne sont plus en consideration dans le cadre de
 
1'elaboration des amdnagements que les objectifs qui peuvent
 
6tre exprimes sous forme monetaire. D'ailleurs comme nous
 
l1'aons vu, ce n'est pas seulement la necessite d'une
 
exp. :ssion de valeur marchande qui provoque cet abandon des
 
objectifs sociaux mais quelque chose de plus fondamental.
 

L'analyse de la situation de l'amenagement s'effectue le
 
plus souvent en fonction du futur modele propose. Ainsi, on
 
ne se preoccupe qua des seules informations necessaires A la
 
construction des quatre modeles precites A savoir, le modele
 
d'exploitation, le modele d'organisation socio-economique, le
 
modele de relation avec l'exterieur et le modele
 
d'incitation. On dAcoupe donc, au depart, la realite sociale
 
selon plusieurs strates. On aura prealablement fait
 
l'inventaire des informations & recueillies. Ces
 
informations s'v~reront doublement fausses: d'une part par
 
le fait cue cnacune de ces informations est separee de son
 
contexce, d'autre part parcequ'elle n'est pas saisie en temps
 
que relation avec l'ensemble des autres elements.
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3 - LES OBJECTIFS PRIORITAIRES DES PAYSANS
 

Pour la plupart des paysans, le problhme fondamental que
 
se pose & eux est celui d'assurer en premier lieu leur
 
survie. Le problhme posd est celui de leur disparition en
 
raison d'une conjoncture defavorable (secheresse) et des
 
effets de domination economique et sociale historiquement
 
connus. C'est principalemet sur sa seule force de travail
 
que le paysan compte pouvoir assurer sa survie. La
 
reproduction de la force de travail va 6tre la cle
 
determinant de l'analyse des effets de l'amenagement. Nous
 
envisagerons cette reproduction selon deux niveaux:
 

" la reproduction physique de la force de travail
 
" la reproduction culturelle
 

1 - La reproduction physique de la force de travail
 

Au niveau quantitatif, la reproduction physique de la
 
force de travail signifie que l'on tente qu minimum de
 
renouveler correctement les "actifs" de l'amenagement. Ce la
 
suppose certaines conditions demographiques: natalite
 
dlevee, mortalite contr6le, notamment la mortalitd
 
infantile; l'exode maitrisee. Pour que ces conditions soient
 
remplies, it faut tout d'abord que le nivequ de sante de la
 
population s'eleve. Or ce nivequ de snate depend davantage
 
de facteurs non medicaux que de facteurs mddicaux, car il est
 
fondamentalement determin6 par une base materielle constitude
 
par un certain nombre de facteurs, eux-m~mes articules sur le
 
mode de production existant.
 

2 - La reproduction culturelle:
 

Ii existe une articulation etroite entre la base
 
materielle, c'est-&-dire le mode de production et ce qu'on
 
appelle en geneal "les facteurs culturels" c'est-&-dire tout
 
ce qui, dans 
reproduction 

la superstructure, 
culturelle dans 

& trait & l'ideologie. 
ces conditions est 

La 
en 

contradiction avec les facteurs culturels en provenance de 
l'extdrieur du milieu paysan. Cette reproduction culturelle
 
se heurte donc A la desagragation sociale que penetre le
 
systeme paysan. Cette desagragation, en remettant en
 
question les bases de l'organisation sociale detruit en m~me
 
temps les modes de reproduction culturelle.
 

Une fois accueillis que l'amdnagement va ameliorer le
 
systeme de production, les choix des paysans se font & partir
 
de trois grands criteres:
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- securitd du systeme nouveau
 
- besoins nouveaux que le revenu supplementaire peut
 

satisfaire.
 
- transfert de surproduit accepte.
 

Or, bien souvent, le systeme nouveau n'a pas apporte la
 
securitd supplementaire & cause de l'endettement qu'il
 
necessite. Pour les paysans, les amenaguments hydro­
agricoles ne peuvent avoir de sens que s'ils assurent les
 
conditions de maitrise de leur propre reproduction. Cela
 
veut dire qu'en aucun cas les charges de l'qmenagement ne
 
peuvent 6tre supportees en mordant sur les besoins de
 
subsistance des paysans. C'est la premiere condition de
 
reussite sociale des amenagements hydro-agricoles.
 

La deuxieme condition de reussite concerne le partage du
 
surproduit eventuel cree apres les besoins de subsistance.
 
Tout va dependre A ce niveau de la strategie de developpement
 
preconisee par le pays et des choix effectues en matiere de
 
ddpendance, de transformation des structures de production et
 
de consommation, et donc du modele de societe.
 

En fait, la raison de l'adoption d'une telle demarche
 
trouve sa justification dans la place qu'occupe l'ameriagement
 
dans le processus de developpement du pays tout entier: ne
 
sont retenus comme problemes essentiels que ceux qui
 
interesse la nation toute entiere; c'est pour cette raison
 
que l'augmentation de la production et de la productivite
 
agricole constituent l'objectif principal. C'est pourquo:
 
l'augmentation de la production n'est envisagee que dans sa
 
finalite marchande, c'est-&-dire pour resoudre un probleme
 
national soit agro-alimentaire, soit de balance commerciale
 
(exportation). L'augmentation des revenus ne sera elle­
aussi perque que comme moyen "Id'integration economique" d'un
 

.
secteur "archaique" au modele de consommation "moderne'

L'examen de la situation des amenagements hydro­

agricoles de la region met plut6t en lumiere des problemes
 
fondamentaux qui, le plus souvent sont des problemes 
d'alimentation, d'habitat, d'environnement et de 
destructuration sociale. 

Ii est certes normal que les problemes nationaux de
 
developpement soient pris en considdration mais il ne
 
pourrait l'tre de fagon operationnelle que si
 
l'implantation des amenagements hydro-agricoles tient compte,
 
aussi, des elements, qui sont, pour les paysans fondamentaux.
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C O N C L U S I O N
 

Ii est incontestable que le Perimetre-Pilote du Gorgol

ainsi que les autres amenagements hydro-agricoles du pays ont
 
entraine des changements positifs dans le domaine de la
 
croissance economique. Cette croissance economique est due A
 
un accroissement de la production agricole. Cependant le
 
crit6re de producticn et de productivite ne sont pas

suffisamment pertinents pour juger des resultats d'un
 
am~nagement hydro-agricole. Dans le cas du Perimetre-Pilote
 
du Gorgol, cette croissance de la production a entraine
 
egalement des regressions importantes.
 

C'est ainsi que nous trouvons sur l'amenagement du
 
Gorgol des paysans ou des individus de categorie socio­
professionnelies diverses (commergants, fonctionnaires,
 
marabouts, itc...) qui se sont enrichis considerablement en
 
augmentant leurs superficies foncieres, en achetant des
 
equipements modernes, en utilisant des salaries agricoles et
 
en developpant parall&lement des activites extra-agricoles.
 

A c6te de ce groupe minoritaire, nous trouvons des
 
paysans dont i;exploitation n'assure qu'& moitie les besoins
 
de subsistance de leur familles. De plus, ces paysans
 
perdent progressivement leurs parcelles au profit des grandes

.xpi.oitants. Ils s'acheminant ainsi vers une voie de
 
proletarisation car ils sont oblijes de s'engager par la
 
suite comme salaries agricoles pour le compte des grands
 
exploitants. Les attributions des parcelles qui se font
 
progressivement au detriment des petits paysans ont accentue
 
ia differenciation sociale.
 

Nous assistons ainsi & une transition vers la
 
constitution de structures sociales caracteristiques du mode
 
de production capitaliste. Ii ne pouvait en 6tre autrement
 
quand on sait que l'importance a ete accordee beaucoup plus
 
au ddveloppement du produit agricole qu'aux conditions
 
sociales des petits paysons.
 

La difficulte des pouvoirs publics a decentraliser les
 
decisions et la gestion en vue de la responsabilisation
 
effective des petits producteurs risque A long terme de
 
conduire & la penetration de l'agro-business au sein de
 
l'amenagement. Deia, la possibilite pour les grands

exploitants de mettre en oeuvre des techniques modernes
 
spc'cifiques, constitue un facteur essentiel de
 
bo'uJeversements des structures sociales. Cette mecanisation
 
a l'inconvevient majeur de Leduire des possibilites d'emploi;

mais les contraintes de rentabilite et de production exigent
 
que l'amenagement soit davatage mecanise. Cette contrainte
 
de la mecanisation est en contradiction avec les objectifs

sociaux de I'amenagement parmi lesquels figure la garantie de
 
l'emploi & la population pour reduire l'exode rural. Les
 
Peulhs et les Haratin seraient plus touches par ces
 
perspectives annoncdes de ndcanisation poussee compte tnenu
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du fait qu'ils constituent la principale main d'oeuvre de
 
l'amenagement. Cela portera un coup dur A cette caregorie de
 
la population aux conditions de vie dej& precaires.
 

De plus, il faudrait remarquer que les cultures
 
irrigueess'orientent davantage vers des speculations
 
marchandes. Or cette speculation releve de structures
 
nettement individualisees: les revnus monetaires qui
 
ddcoulent de la commercialisation sont souvent du domaine du
 
champ individual et favorise l'individualisme des
 
comportements. Cette nouvelle attitude est une donnde
 
nouvelle dans une societe qui jusqu'ici vivait dans un esprit
 
communautaire.
 

Nous avons vu que la gestion paysanne represente
 
l'alternative la plus viable pour les populations concernees
 
par les amenagements hydro-agricoles mais elle pose
 
fondamentalement le probleme des rapports de pouvoirs au sein
 
de la societe: paysans entre eux, paysans et capitaux
 
prives, paysans et Etat.
 

Tant qu'il n'y aura une nouvelle organization des
 
pouvoirs basee sur une repartition equitable du patrimoine
 
foncier, selon les besoins des populations, l'evolution
 
economique et sociale des amenagements ne se fera qu'au
 
profit d'une minorite d'individus. Cette nouvelle
 
organisation des pouvoirs suppose une reelle volonte
 
politique de changement compte-tenu de la nature actuelle des
 
syst~mes d'organisation en vigueur sur le Perim~tre irrique.
 

Dans la situation actuelle des amenagements, la gestion
 
financiOre n'est assuree, dans la plupart des cas, que par
 
celui qui investit ou qui sert d'intermediaire pour le
 
placement des investissements. Or les paysans ne peuvent
 
assurer eux-mdmes le financement des anfrastructures de base
 
des grands amenagements.
 

Cela pose le probleme de l'avenir de la realisation et
 
de la gestion des grands amenagements hydro-agricoles. Oi
 
trouver les ressources financieres indispensables au
 
developpement de la culture irriguee des milliers d'hectares
 
qui seront bient6t disponibles grace & la rdalisation des
 
grands garrages de l'O.M.V.S.? Compte-tenu de l'incapacite
 
des paysans de financer les grands programmes d'amenagement,
 
la perspective qui apparait est celle de la gestion des
 
amenagements par les grands capitaux prives.
 

Une telle perspective est lourde de consequences
 
puisqu'elle conduirait & une crise de la societe rurale.
 
Elle aboutirait & un asservissement des paysans et & une
 
desagregation socio-culturelle de la societe paysanne,
 
rendant les agriculteurs indefiniment dependants. Ce ne sont
 
pas les discours sur la "responsabilisation paysanne" qui
 
eviteront une telle situation. L'experience du Perimetre-

Pilote du Gorgol est l& pour le prouver: malgre l'objectif
 
maint fois affirme par l'Etat de "responsabiliser les
 
paysans" et de "faire profiter l'amenagement & l'ensemble de
 
la population de la region', nous assistons plut6t a un effet
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inverse. Les paysans qui attendent presque tout de
 
l'extdrieur (engrais, technologie, etc...), deviennent de
 
moins en moins responsables. Ils ne disposent en realite que
 
de leur force de travail. Comment pouvaient-ils 6tre
 
responsables dans un environnement oa l'essentiel des moyens
 
et facteurs de production les echappent.
 

Quant a l'objectif de "faire profiter" l'amenagement & 
l'ensemble de la population de la region" - surtout & ceux 
qui sont les plus demunis, il faut remarquer l aussi 
l'indice d'un echec. En effet, c'est plut6t une minorite de
 
personnes, au statut theorique (1) de paysans qui profite le
 
plus de i'emenagement et qui realise de grands benefices au
 
detriment de la masse des petits paysans auxquels le
 
Perim~tre etait initialement destine en priorite.
 

Tant que les pouvoirs publics continueront & prendre des
 
decesions unilaterales pour l'elaboration et la gestion des
 
amenagements hydro-agricoles sans consultation populaire
 
prealable, les paysans pour lesquels ces amenagements sont
 
supposes, appartenir, seront plus esclaves que beneficiaires.
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4. Les Consequences Sociologiques du Projet Foum Gleita
 
par Mohamed Lemine 0. Mohamed Salem
 

I.Introduction
 

Pendant plusieurs decennies, la societe rurale
 
mauritanienne a connu des changements dramatiques. Une
 
caracteristique principale de la Mauritanie contemporaine est
 
la regression de 1'economie rurale. Cette regression a trois
 
causes principales: (1) la politique de developpement de ce
 
qu'on appelle le biais urbain. L'economie rurale a ete
 
negligee pendant longtemps par les legislateurs mauritaniens.
 
(2) La secheresse terrible et son effet ecologique
 
dramatique. En fait, l'economie rurale traditionnelle
 
dependait en grande partie des facteurs naturels tel que la
 
quantite de precipitation. (3) Les difficultes qu'a
 
rencontre la methode traditionnelle d'agriculture en 
survivant dans un contexte sociologique et economique 
changeant. 

En fait, on doit comprendre que l'organisation 
d'agriculture traditionnelle correspond A des systemes de 
propriete et de stratification sociale qui ont ete beaucoup 
influences par les conditions changeantes de la societd 
mauritanienne. Cette situation dramatique faisant face au 
secteur rural a mend A la naissance d'un grand souci et d'une 
grande sensibilite de la part du gouvernement a d~velopper et 
& moderniser l'agriculture. A cet egard, la creation de la 
Sonader, "Societe Nationale pour le Developpement Rural," en 
1975 a ete consideree comme une etape principale. De cette 
perspective, des efforts ont ete faits et la politique conque 
pour promouvoir des projets irrigues, et la Sonader a 
commence la realisation des projets d'irrigation & grande 
echelle. Le projet de Foum Gleita, qui sera decrit en detail 
dans la section suivante, est le plus grand projet & grande 
echelle qui ait jamais ete realise par la Sonader. 

Le but de ce memoire est d'etudier les consequences
 
sociologiques de ce projet sur la population de la region.
 
Autrement dit, du point de vue sociologique, quels sont les
 
effets les plus importants de ce projet? On devrait
 
comprendre cependant que le projet a une courte histoire. Le
 
travail de developpement et les infrastructures ont dte
 
acheves en six ans seulement.
 

Neanmoins, il est soutenu ici que ce projet peut &tre 
considere comme une innovation technologique, 
institutionnelle et sociologique qui a de grandes 
consequences sur la population visee. C'est une innovation 
technologique, premierement, A cause de l'introduction des 
methodes modernes d'agriculture jusqu'ici inconnues par les 
paysans; deuxiemement, c'est une innovation institutionnelle 
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parce que la valeur de la terre ne ddpend pas des facteurs
 
naturels mais des techniques d'irrigation.
 

Celui qui contr6le l'eau d'irrigation contr6le la valeur
 
de la terre. C'est aussi un changement institutionnel parce
 
que les conditions d'acces A la terre ont etd changees. Ce 
n'est pas le chef d'un "clan" ou d'une tribu qui a le pouvoir
 
de distribuer la terre mais le representant du gouvernement,
 
dans ce cas la Sonader, selon ses propres criteres. Le
 
projet est finalement une innovation sociologique. Le projet
 
d'irrigation est accompagne par la creation de villages, de
 
nouvelles peuplades; en bref, un projet de sedentarisation et
 
de "fixation" de la population rurale. Avant le projet, la
 
plupart de la population visee etait semi-sedentaire,
 
semi-nomade. Je dois cependant signaler qu'on doit 6tre
 
prudent lorsqu'on explique chaque changement dans la
 
population visee comme etant "un effet du projet." Cela
 
n'est simplement pas vrai. La population rurale est une
 
partie d'un plus grand milieu socio-economique marque par la
 
diffusion des valeurs modernes.
 

Par exemple, malgre la rigidite du systeme traditionnel
 
de stratification, les valeurs rurales ont ete affaiblies par
 
la destruction de la base economique de la societe nomade, la
 
diffusion des valeurs modernes, l'education, etc. La
 
premiere hypothese est donc que quoique le projet ne se rende
 
pas entierement compte des changements sociologiques, il les
 
a beaucoup accentues. Pour delineer la limite entre les
 
changements apporte par le projet et ceux resultant du
 
contexte general de la societe mauritanienne, j'ai choisi un
 
echantillon composc! des etablis (ceux qui ont des parcelles
 
qui leur ont ete dej& allouees dans la partie recemment
 
irriguee, et qui se sont installes dans les nouveaux
 
villages) et des non-etablis (ceux qui sont toujours
 
semi-nomades et qui attendent d'6tre installes sur les terres
 
des projets irrigues). Les deux groupes (etablis et
 
non-etablis) viennent originalement des m~mes villages. Ceci
 
sera detaille dans la section "echantillon et methodes."
 
Pris ensemble, les villages sont pareillement touches.
 
Autrement dit les gens sont pareillement dequs avec le
 
projet, personne n'en a specialement profite.

% La deuxieme hypothese est qu'il y a de grandes
 
differences entre les etablis et les non-etablis. Ces
 
differences sont interpretees ici comme un effet du Projet de
 
Foum Gleita.
 

En bref, pour identifier et formuler la problematique
 
dans ce chapitre, je fais des recherches principalement sur
 
les consequences sociologiques du projet et en mdme temps
 
j'essaie de faire une evaluation du profit que la population
 
visee en a tire.
 

Le chapitre contient quatre parties. Partie I est une
 
introduction et une identification de la problematique.
 

Partie II decrit en detail le projet de Foum Gleita.
 
Afin de familiariser le lecteur avec le contexte social
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general, cette partie commencera par un sommaire de la
 
situation sociale generale et la situation dconomique de la
 
societe mauritanienne rurale, et comment cette situation a
 
mend A la naissance des projets agricoles irrigues. Apres
 
cela, je donnerai un sommaire des aspects techniques, de
 
l'emplacement, et de l'organisation. Partie III est devoud
 
aux methodes de recherche. Ici l'emphase est mise sur la
 
composition de l'echantillon, les caracteristiques de la
 
population, les questionnaires et les interviews.
 

C'est dans la partie IV que j'analyse les resultats et
 
les conclusions de la recherche. Une reponse d la question 
la plus importante doit 6tre donnee dans cette partie. Les
 
conclusions de la recherche confirment-elles l'hypothese?
 
Quelle est l'etendue ou l'ampleur de ces consequences?
 

Partie V est l'evaluation. Dans cette partie
 
j'essaierai d'identifier les problemes importants et les
 
faiblesses du projet. Nous essayerons aussi de voir dans
 
quelle mesure la population visee participe A la prise de 
decision, comment ils envisagent le projet et son dispositif
 
administratif et quelles consequences cette perception a sur
 
le succes ou l'echec du projet. La condition du paysan
 
sera-elle meilleure apres la realisation du projet? Si non,
 
quels sont les facteurs qui expliquent ce changement?
 
Quelles recommandations et suggestions devraient dtre faites
 
pour assurer l'avenir du projet? C'est dans l'evaluation
 
qu'il faut repondre & de telles questions.
 

II - Description du Projet
 

A) Le secteur rural: un resume
 

Un des plus grands problemes dans la Mauritanie
 
d'aujourd'hui est la baisse de l'economie rurale. Depuis
 
l'inddpendance en 1960, la zone agricole a peu developpe et
 
il y a eu une baisse dans la productivite. Avant
 
l'independance, cependant, le secteur agricole etait la force
 
principale dans l'economie. Entre 1977 et 1960, la part du
 
PDB du secteur de l'agriculture traditionnelle a baisse de
 
59% A 26%. En 1982, la Mauritanie a produit 20. 000 tonnes
 
de cereales et 15.000 en 1983 compare au besoin annuel estime
 
& quelques 255.000 tonnes. Plus de la moitie des besoins du
 
pays en cereales doivent provenir de l'aide etrangere. La
 
Mauritanie est devenue extr~mement dependante des pays
 
etrangers pour obtenir les cereales necessaires a sa
 
subsistance. Jague Giri rapporte que le pays importe chaque
 
annee environ 140.000 tonnes. On peut donc se demander quels
 
sont les facteurs qui ont conduit A cette situation
 
dramatique? Premierement, jusqu'en 1973, les structures
 
traditionnelles de l'economie rurale sont restees plus ou
 

1
moins les m~mes. La puissance coloniale n'a jamais fait un
 
effort pour moderniser ou changer ces structures et quand la
 
Mauritanie est devenue independante en 1960, aucune
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initiative n'a ete prise dans ce sens. D'ailleurs, les
 
priorites du developpement economique ont change, avec la
 
creation de Firema et l'exploitation du secteur minier, en
 
faveur de I'industrialisation et du secteur moderne. La
 
decouverte du fer et son exploitation ont marque une ere dans
 
l'histoire de la Mauritanie et de ses structures economiques.
 
En 1959, la Mauritanie exportait la plus part du betail, de
 
la gomme et des dattes. Les exportations de ces produits
 
representerent environ 22% du PNB. De toutes les activites
 
mauritaniennes, l'agriculture et le betail representaient
 
environ 84% du PNB. Le secteur minier representait seulement
 
4% du PNB.

2
 

Des 1976, les matieres premieres representees par le
 
minerai de fer et de cuivre fournissaient 90 pour-cent de la
 
valeur des exportations, compare A une contribution de
 
seulement 4 pour-cent au PNB en 1959. Parallelement & cette
 
croissance economique dans le secteur moderne, il y avait une
 
baisse importante dans l'economie rurale. Samir Amin a
 
ecrit: "la croissance economique est toujours totalement
 

'
limitee au secteur minier, et ses filiales directes. '3 Le
 
premier facteur definit donc une situation de marginalisation
 
et le desintdrdt du secteur rural. Dans son analyse de
 
l'evolution des formations sociales mauritaniennes, F. De
 
Chassey voit la repartition d'interdt scientifique comme
 
indicateur d'un ddsinter~t pour l'economie rurale dans les
 
priorites nationales. Il remarque qu'en 1975, d'un total de
 
498 etudiants, seulement cinq etaient formes dans les
 
domaines lies au deve1oppement rural. Le deuxieme facteur
 
qui precipita definitivement la baisse de ce secteur dej& en
 
crise fut la secheresse sahelienne qui a commence en 1968.
 
Ce phenomene naturel a eu des consequences socio-economiques
 
dramatiques qui ont empire une situation deja critique.
 
L'agriculture en Mauritanie est une agriculture
 
traditionnelle qui depend des facteurs naturels; c.-a-d.. de
 
la quantite de precipitation pendant une dite annee. Sans
 
precipitation il n'est simplement pas possible de cultiver.
 
La production de cereales depend des conditions climatiques,
 
de la quantite des precipitations et de sa repartition. J.
 
Derrick remarque que le pays entier (Mauritanie) a dte ruine
 

4
& la suite d'une mauvaise saison pluvieuse en 1982, et selon
 
Greene la precipitation moyenne est de 300 mm (an) compare
 
aux 144 mm de 1972. 5 A cause de la s6cheresse, la
 
degradation de l'environnement et la ddterioration ecologique
 
ont progresse plus en Mauritanie que dans d'autres pays. Le
 
phenomene de desertification continue & un rythme rapide et
 
extraordinaire. Dans peu d'annees le paysage a change. Dans
 
son livre sur les nomades mauritaniens, Charles Toupet a
 
rapportd4 qu'en 1973 un rapport officiel a estime qu'environ
 
40% du betail est mort.6
 

Cependant, le changement le plus impressionnant qui a eu
 
lieu pendant les annees de secheresse est l'exode rural
 
extraordinaire et l'immigration vers les villes regionales.
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Depuis 1973, la Mauritanie a connu un terrible mouvement vers
 
l'urbanisation et la sddentarisation a cause des possibilites
 
economiques et sociales disponibles dans les grandes villes
 
et & cause de la destruction de la base economique de
 
l'economie rurale (le betail et l'agriculture). La 
secheresse ne peut pas 6tre la seule cause de ce phenomene, 
mais lui a certainement donne des proportions immenses, 
precisement parce que cela a eu lieu dans un contexte 
historique oi la societe mauritanienne rurale a commence A 
connaitre une crise economique dans ses moyens de production 
et une crise sociologique dans ses structures sociales. 

En fait la societe rurale en Mauritanie a un systeme de
 
stratification sociale rigide qui correspond & des methodes
 
particulibres de production et d'exploitation des ressources.
 
Dans la societe rurale maure le syst~me de stratification
 
sociale est schimatiquement le suivant: au sommet de la
 
hierarchie sociale il y a les familles nobles (les elements
 
dominants) et & la base il y a les esclaves. Dans les
 
categories intermediaires entre les deux couches se trouvent
 
les artisans (speciplises dans la production artisanale), les
 
musiciens, les zenaga (specialises dans l'elevage des animaux
 
appartenant aux nobles) et les Haratine (anciens esclaves).
 
En Mauritanie, le systeme de la societe noire rurale est plus
 
ou moins semblable & ce que nous venons de decrire ci-dessus.
 
Cette societe est caracterisee par une stratification sociale
 
avec trois categories: les gens libres (familles dominantes
 
qui contr6lent les villages aussi bien que la terre A cause
 
de leur statut politique et economique), les castes
 
d'artisans et les esclaves. Ce systeme, cependant, a ete
 
affaibli par le contexte general et les changements dans la
 
societe mauritanienne; il en est de m~me poue les valeurs qui
 
lui sont attachees.
 

Ce sommaire du secteur rural a ete donne pour deux 
raisons. Premierement, puisque nous avons affaire aux 
consequences sociologiques d'un projet irrigue sur une 
population rurale, j'ai senti le besoin de decrire le vraJ 
contexte general dans lequel ces populations evoluent. 
Deuxiemement, comme je l'ai dit dans l'introduction, nous 
devons ftre prudents et eviter de i.omber dans le "piege" du 
reductionisme. Autrement dit, il est tentant d'expliquer 
chaque changement qui se passe dans la population visee par 
ou comme l'effet du projet, mais ceci serait errone. Nous 
devons integrer la population rurale dans un contexte 
socio-economique plus large. "Supposer que les societes 
rurales soient isolees mene souvent 6 des conclusions 
incompletes, voire erronees ." J. Sonders a ecrit "le drame 
du changement dans les societes rurales est maintenant joue A 
une echelle mondiale. Ses acteurs sont les agents de 
changement: les innovateurs politiques, les educateurs qui 
apportent une vie differente aux enfants, les infirmieres de 
la sante publique ..., les specialistes du developpement 
communautaire qui poussent les villageois & se lever par la 
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force du poignet. A l'ouest, ce drame s'est deroule il y a
 
plus ou moins un siecle; ailleurs, ses actes sont
 
actuellement condenses en quelques decennies.''7
 

Nous devons nous rappeler le concept d'articulation 
c.-a-d., la conformite ou l'assemblage des parties d'un 
systbme social. C'est le processus par lequel la societe 
rurale est entierement incorporee dans une societe plus large 
tout en maintenant plusieurs de ses institutions et de ses 
caracteristiques rurales. C'est precisement cette 
deterioration continue de l'economie rurale qui a conduit a 
la naissance d'un nouveau souci: celui de developper ce
 
secteur. Ce souci est exprime d'une maniere pratique dans la
 
realisation des projets d'irrigation & petite et grande
 
echelle dans les zones agricoles de la Mauritanie, dont les
 
objectifs sont: developper l'agriculture par l'usage des
 
methodes et de la technologie modernes, par la participation
 
et l'engagement des paysans. Le projet de Foum Gleita, le
 
plus grand des projets A grande echelle jamais realise est
 
l'objet de ce memoire.
 

B) Le Projet de Foum Gleita
 

Foum Gleita est un projet agricole A grande echelle
 
situe dans la region du Gorgol. Traditionnellement, cette
 
region a ete la region la plus productive de la Mauritanie en
 
termes agricoles. Cette region est dominee par la proximite
 
du Fleuve Senegal et la presence des vallees du Gorgol noir
 
et blanc. Deux types de cultures etaient pratiques dans les
 
vallees Gorgol: les terres ovalo, dont les dimensions sont
 
limitees sont tres fertiles et inondees & chaque saison, et
 
les terres de dieri, les flancs intdrieurs de la vallee,
 
souffrent d'une precipitation irreguliere. L'agricuiture,
 
combinee avec l'elevage de betail, sont les activites
 
economiques principales de la population. La culture de la
 
terre et sa productivite dependent de la quantite de la
 
precipitation dans une annee donnee. Cependant, & cause de
 
la secheresse qui eut pour consequence un manque d'eau, un
 
dispositif ou une structure pour retenir la precipitation
 
annuelle a ete une idee populaire parmi les planificateurs
 
ruraux mauritaniens depuis 1973. L'idee est la construction
 
d'un barrage sur le site de Foum Gleita pour retenir l'eau
 
qui coule de l'assaba et des autres regions au Gorgol. Ii en
 
resulte une grande riviere d'-nviron 65 km de longueur. Le
 
barrage est situe sur le Gorgol noir et a une capacite totale
 
de 500 millions de metres cubes et une capacite d'irrigation
 
de 6000 ha. Cependant, cette projection initiale
 
(1'irrigation de 6000 ha) etait descendue & 3600 ha vers la
 
fin de la construction. Les objectifs du gouvernement
 
mauritanien & travers le projet sont: la modernisation de
 
l'agriculture en fournissant de l'eau pour l'irrigation, la
 
mecanisation des methodes agricoles, l'emploi des techniques
 
modernes (l'engrais... etc..) et des methodes de gestion
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modernes. La societd nationale pour le developpement rural 
g~re le projet. Elle s'occupe de la repartition des terres 
irrigudes; elle decide du programme de culture pour chaque 
saison, fournit les engrais et le materiel. En bref, elle 
est la societe gerante du projet. Avant que la Sonader a 
entreprise le projet, un contrat a ete signe entre les 
representants des communautds qui possedent des terres et le 
gouvernement mauritanien. Le contrat stipule que 
premi~rement les proprietaires cedent leur terre au 
gouvernement mauritanien, mais qu'apr~s que tous les travaux 
de construction sont acheves, les proprietaires ont la 
priorite d'acces aux perimetres nouvellement irrigues. 
Deuxiemement, le gouvernement accepte de compenser et de 
payer aux gens la valeur des maisons, des palmeraies et des 
autres biens. Pendant la periode de construction et 
d'immobilisation de terre, chaque foyer 1ecevrait des 
provisions de nourriture. Finalement la Sonader est supposee 
aider les gens & s'installer dans les nouveaux villages, 
mettre A leur disposition des conseillers techniques pour 
construire des maisons et fournir des materiels. Le barrage, 
les vannes, les canaux et les autres dispositifs techniques 
etaient construits l& oi les paysans avaient auparavant leurs 
champs et villages. Un total d'environ 25 villages 
comprenant 1500 foyers sont directement affectes par le 
projet. Ils ont perdu soit leur terre et leurs villages, 
soit seulement leur terre. D'apres la class.fication de la 
Sonader, Al et Bl sont les villages qui ont perdu leurs 
maisons ou cases et leur terre et A2 et B2 ceux dont les 
champs ont ete seulement inondes. En avril 1980, 512 ha des 
3600 ha ont ete distribues A 1100 foyers. Une deuxieme phase 
allouant 300 ha de terre irriguee & 650 foyers etait en 
preparation. La superficie des terres allouee & chaque foyer 
depend du nombre de persoones "actives" dans ce foyer 
("actif" est defini comme adulte capable de travailler). Par 
exemple, un foyer avec de jeunes enfants a deux personnes 
actives et peut avoir 0,25 ha/personne "active." Certains 
foyers ont plus de 6 personnes "actives", mais parce que la 
superficie preparee pour l'irrigation est limitee, un foyer 
ne peut pas avoir plus d'un hectare. Les villageois qui sont 
les plus affectes par les infrastructures du projet (la 
construction) ont la priorite d'acces aux perimetres 
irrigues. 

La Sonader, cependant, a un ensemble de conditions
 
auxquelles les beneficiaires devraient se conformer: a) ceux
 
dont les champs et logement ont ete inondes par la riviere ou
 
detruits par la construction ont la priorite de s'installer,
 
b) chaque individu ou chaque chef de foyer doit travailler
 
lui-m~me et cultiver sa parcelle. Ils ne peuvent pas la
 
louer ou la prater. c) Les paysanE doivent se conformer
 
exactement aux regles de la Sonader, a l'organisation, et au
 
calendrier de culture. Par exemple, si la Sonader decide de
 
cultiver du riz, chaque foyer doit en faire autant. La
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societe decide ce qui devrait 6tre cultive et quand il faut
 
le faire.
 

La Sonader s'occupe de la main-d'oeuvre a grande echelle
 
alors que l'entretien de la parcelle est la responsabilit du
 
foyer. Afin d'initier les paysans aux nouvelles methodes
 
agricoles, la Sonader offre des services d'encadrement et de
 
formation. Theoriquement, 20 personnes formdes devraient
 
aider et former les paysans, cependant, seulement deux des
 
vingt personnes disponibles sont formees en agriculture.
 

Avant chaque campagne un "cahier de charge" est signe
 
par la Sonader et par les representants des villages. Dans
 
ce cahier, la Sonader maintient un compte pour couvrir les
 
ddpenses de la saison agricole et l'entretien du projet
 
d'irrigation. Cette comptabilite implique ce que la Sonader
 
appelle "redevance". La redevance a des elements fixes et
 
x iriables. Les elements fixes sont calcules par la Sonader
 
et sont relatifs & la surface cultivee par chaque foyer. Les
 
paysans devraient payer les frais d'equipement et l'entretien
 
de l'infrastructure et des reseaux d'irricjation. Les autres
 
eldments sont variables puisqu'ils dependent des besoins de
 
chaque foyer en engrais, cuivre, brouettes et d'autres
 
outils. En bref la Sonader decide du choix des cultures &
 
dtre plantees, du calendrier des activites saisonnieres, de
 
la gestion du barrage et des reseaux d'infrastructure tandis
 
que l'entretien et la main-d'oeuvre & llinterieur du
 
perim~tre sont la responsabilite du foyer.
 

Dans cette partie j'ai essaye tout d'abord de faire
 
un sommaire descriptif de la situation du secteur agricole en
 
Mauritanie; ensuite d'expliquer comment cette situation a
 
conduit & la naissance d'un projet irrigue tel que Foum
 
Gleita et enfin de decrire en detail l'organisation et le
 
fonctionnement de ce projet. Maintenant que cette t~che est
 
achevee, passons & la partie suivante - la methode de
 
recherche et l'echantillon.
 

III: Mdthode de Recherche
 

A) Caracteristiques de la population
 

La population visee est composee de trois categories
 
principales: Les Maures (Bidane), les Haratine (Bidane noirs
 
et anciens esclaves) et les Peulh (Africains noirs).
 
Ensemble, les deux categories de Bidane const4tilent la
 
majorite de la population. Le recensement national a estime
 
la population Bidane & 76% de la population totale tandis que
 
les Peulh constituaient les 24% restants. Un sondage mene
 
par le service sociologique de la Sonader en janvier 1983
 
donne les pourcentages suivants:

8
 

Haratine 53%
 
Bidane 23%
 
Peulh 24%
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Ces categories ont en commun plusieurs caracteristiques,
 
en particulier la religion islamique et leur systeme de
 
stratification sociale. En fait, dans chaque cas, la
 
communaute est divisee en couches diffdrentes: les nobles
 
(familles dominantes) et la categorie inferieure d'esclaves.
 
Entre les deux, il y a une troisieme couche composee de
 
musiciens et d'artis, is. Les fonctions de chef politique et
 
de preneur de decisions sont exclusivement exercees par les
 
nobles. Les autres couches et les groupes tels que les
 
femmes n'ont pas de voix. Cela veut dire que l'autorite et
 
la qualite de chef dans les villages sont souvent les
 
privileges des familles libres, en particulier celles qui
 
sont au sommet de la hierarchie sociale (les nobles). Dans
 
ce cas particulier (Foum Gleita) la qualite de chef a ete en
 
grande partie exercee par les Bidane nobles: ils ont les deux
 
elements necessaires pour 6tre & la tate de la population: la
 
reputation spirituelle et le pouvoir economique. Les "chorfa"
 
sont parfois des chefs religieux, qui ont beaucoup de
 
disciples et qui sont des proprietaires fonciers. La plupart
 
des terres cultivees avant l'installation du projet etait la
 
propriete des Maures. Chaque tribu Maure a ses Haratine et
 
parfois ses Peulh qui travaillent la terre, la mettent en
 
productivite et donnent une partie de la recolte aux Maures.
 
Il y a, cependant, beaucoup de communautes Haratine qui
 
cultivent leur propre terre pour leur propre compte.
 

L'activit6- economique predominante de cette population
 
est l'agriculture et l'elevage, Telle qu'elle est pratiqu~e
 
dans cette region, l'agriculture est traditionnelle car elle
 
emploie des methodes archaiques. L'acces & la terre est
 
communal, clest-&-dire, chaque tribu ou communaute a sa terre
 
ou "oued." Cependant, dans une communaute l'acces n'est pas
 
egalement reparti; certaines familles possedent de grandes
 
proprietes et d'autres de petites parcelles. A Foum Gleita
 
les tribus des Bidane sont souvent des proprietaires
 
fonciers. Ils la donnent a leurs partisans ou A leur
 
Haratine & cultiver et ils partagent la recolte. Les Peulh
 
ne possedent pas de terre mais ils ont eu des liens etroits
 
avec les Bidane pendant des annees. Ils sont allies & l'un
 
ou l'autre groupe de Bidane et ce dernier leur permet de
 
cultiver la terre et de partager ses produits.
 

Ii y a trois types d'habitats & Foum Gleita: les cases,
 
qui sont l'habitat traditionnel typique des sedentaires, les
 
maisons, et les tentes (utilisees en particulier par les
 
Bidane nomades et semi-nomades). Les structures
 
socio-educatives etaient pratiquement inexistantes.
 

Avant le projet, il y avait trois ecoles elementaires et
 
aucuns services de sante. Dans tout le departement de Mbout
 
il y avait, en 1983, 21 ecoles elementaires et 4 dispensaires
 
pour une population de 48.4009 (9).
 

B) Echantillon
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Pour mesurer les effets du projet sur la population
 
visde, un echantillon stratifie de 100 foyers choisis au
 
hasard a ete choisi parmi la population des quatre villages
 
choisis. J'ai essaye autant que possible d'integrer toutes
 
les caracteristiques et dimensions dans l'echantillon. En
 
fait, dans chaque village l'echantillon a pris en
 
consideration la composition de la population (ethnie), le
 
genre (male et femelle), le statut socio--econmique et l'age.
 
Les quatre villages desquels l'echantillon de 100 foyers a
 
ete choisi sont les suivants:
 

Nom du Village Identification d'Ethnie Foyers 

1) 0. Bogrou Bidane-Haratine 188 
2) Ndoula Haratine 116 
3) Var Jerk Peulh 97 
4) Zreiga Mixed 45 

Il y a un total de 446 foyers dans les quatre villages.
 
Village un (0. Bogrou) est un village typique de Bidane
 

avec des familles nobles et leur Haratine.
 
Village 2 (Ndoula) est exclusivement un village Haratine 

dont la population est en grande partie composee d'anciens 
esclaves qui ont ete affranchis de leur servitude A leurs 
maitres Bidane il y a longtemps. 

Village 3 (Var Jerk) est un village peulh et village 4
 
(Zreiga) a un melange de groupes ethniques. Les Bidane, les
 
Haratine et les Peulh cohabitent & Zreiga. Des 446 foyers,
 
environ 64% se sont dej& installes sur les nouveaux
 
perimetres irrigues. Ils ont dej& requ une terre et se sont
 
installes dans les nouveaux villages creds apres la
 
realisation du projet. Les 36% restants attendent toujours
 
une allocation de terre dans les nouveaux perim&tres.
 
L'echantillon est donc compose de 64 foyers de la population
 
etablie et 36 foyers de la population non-etablie.
 
L'echantillon des non-etablis est originaire du mdme village
 
que les etablis. Certains foyers d'etablis et de non-etablis
 
de chaque village ont ete choisis au hasard. Cette 
classification de l'echantillon en etablis et non-etablis 
doit 6tre claire puisque nous nous refererons souvent & ces 
deux termes dans la section sur les resultats et 
l'interpretation des donnees. C'est aussi important parce 
que c'est la maniere la plus avantageuse de montrer dans 
quelle mesure les consequences sociologiques sont les effets 
directs du projet. S'il y a beaucoup de difference entre les 
etablis et les non-etablis, alors ces consequences sont 
probablement un effet du contact avec le projet. 

La plupart des tests statistiques utilises sont des
 
tests de signification de Chi carre. Ceci est probablement
 
le plus approprie puisque nous avons surtout affaire & des
 
tables de correlation. Dans le calcul et la tabulation des
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resultats des sondages, les donnees pour chaque question sont
 
rdsumees dans une table et puis les resultats des tests de
 
chi carre sont donnes. Premierement, les rdponses de
 
l'echantillon entier sont enregistrees et classifiees selon
 
les variables dependants et independants, et deiixiemement une
 
table est construite pour voir la signification des
 
differences entre les foyers d'etablis et de non-etablis.
 

C) Questionnaire
 

Vingt-huit questions couvrant des sujets tels que la
 
participation politique, l'education, les services de sante,
 
l'attitude des paysans vis a vis du projet et de la societe
 
en charge ont ete posees aux interviewes. Le questionnaire
 
contient deux parties: la premiere partie traite de
 
l'identification de l'interviewe, de son age, du nombre de
 
ses enfants, de son affiliation ethnique, et la deuxieme
 
partie inclut les questions elles-memes. Le questionnaire a
 
ete construit apres plusieurs jours de contact avec les
 
paysans. Son administration a ete cependant la tache la plus
 
compliquee dans la recherche.
 

Apres la construction du questionnaire, j'ai fait un
 
petit sondage sur un echantillon de dix foyers. De ce petit
 
sondage, j'ai appris beaucoup de choses; Ii a fallu changer
 
certaines des questions alors que d'autres etaient &
 
reformuler de maniere plus adequate. Cela a aussi clairement
 
montre que la plupart des gens ne seront pas d'accord pour
 
dire devant les autres exactement combien de t~tes de betail
 
ils poss~dent ou de dire s'ils trouvent que c'est positif ou
 
non de vivre avec d'autres groupes ethniques.
 

En outre, quand des camarades ou parents sont presents,
 
ceux-ci repondent immediatement pour l'interviewe et dans la
 
plupart des cas celui-ci doit se conformer A leurs reponses.
 
Au cours du sondage, j'ai donc isole chaque participant et
 
j'ai administre le questionnaire dans une maison ou une tente
 
ou il n'avait que l'interviewe et moi. Les entrevues etaient
 
face A face et je les ai faits personnellement. Un autre
 
problbme principal etait de convaincre les gens et de leur
 
expliquer le but de cette recherche et le plus important
 
etait de me dissocier de la Sonader, du gouvernement
 
mauritanien ou de toute agence de secours et d'assistance.
 
Ceci etait particulierement important puisque dans l'esprit
 
de ces gens, les entrevues & propos des consequences du
 
projet sont associees aux organismes d'aide et de secours.
 

Pour clarifier ce malentendu, je suis rendu dans un
 
village, je me suis adresse aux chefs et je leur ai demande
 
d'arranger une reunion avec les chefs de foyer. Je leur ai
 
alors explique pourquoi je faisais ce sondage, pourquoi j'ai
 
choisi leur village et pourquoi j'ai demande leur
 
collaboration. J'ai repete la m~me explication & chaque
 
interviewe individuellement et lui ai dit qu'il n'etait pas
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oblig de repondre, mais que son aide serait beaucoup
 
appreciee. Bien qu'il soit impossible d'eviter totalement de
 
pareils malentendus dans un tel milieu social, j'ai essaye de
 
porter au maximum les chances d'obtenir des rdponses
 
impartiales et vraies.
 

IV: Observations
 

Le projet de Foum Gleita represente une transformation
 
radicale dans la structure agraire de la region Gorgol. En
 
fait, en changeant la productivite de la terre et les
 
methodes d'agriculture, le gouvernement a inevitablement eu
 
une influence sur le systeme foncier et l'organisation 
sociale. Dans les temps marques par le manque d'eau et de 
prdcipitation, l'acces & l'irriyation conditionne la 
productivite et par consequent la valeur de terre. Le projet 
constitue une transformation technologique et 
institutionnele. Comme tel, cela a de grandes consequences 
sociologiques. Par ailleurs, en prenant soin de la 
repartition des terres, des plans d'irrigation et de 
l'etablissement humain dans les nouveaux villages une 
intrusion importante a ete faite dans les systemes de 
l'organisation sociale de la societe rurale. Pendant 
plusieurs annees, les tribus ou les grandes familles, en bref 
les proprietaires de terre, ont cultive ou donne leur terre A 
des partisans ou "allies" afin qu'ils la mettent en 
productivite selon les facteurs naturels et les conditions 
climatiques. 

Maintenant, la productivite de la terre depend des plans
 
d'irrigation de la Sonader, des engrais et des methodes
 
modernes. Ce n'est pas le chef tribal qui decide
 
souverainement qui doit cultiver et ce qui doit 6tre cultive,
 
mais la Sonader (la socidt6 gouvernementale). Cela a eu pour
 
consequence evidente la modification du systeme politique
 
traditionnel. En d'autres termes, les chefs traditionnels
 
ont perdu une partie de leur pouvoir en faveur de la societe
 
gouvernementale. Cette modification politique est un aspect
 
des nombreuses conditions sociologiques changeantes. Depuis
 
la realisation du projet, la ville de Foum Gleita s'est
 
e1argie pour contenir une population d'environ 7500
 
habitants. Ce nouveau centre sedentaire et semi-urbain a
 
etabli les conditions qui influencent les valeurs, les goats
 
et les besoins des gens qui etaient pour la plupart
 
semis-sedentaires ou semis-nomades auparavant.
 

En dernier ressort, le projet est un projet de
 
domestication de la terre et de fixation de la population
 
rurale. En general, les resutats montrent des differences
 
frappantes entre ces villages dej& "installes" dans les
 
nouveaux etablissements et ceux qui sont toujours
 
"non-etablis." Les personnes etablies sont plus disposees
 
que les non-etablis & envoyer leurs enfants & ecole, a aller
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se faire soigner au centre mddical moderne, & 6tre plus
 
avisds politiquement et A s'engager dans les problemes de la
 
communaute.
 

Comment donc ces consequences et ces differences
 
sont-elles empiriquement exprimdes?
 

- L'acces aux ecoles.
 

Selon notre sondage, les ecoles et les structures
 
scolaires ne sont pas encore mises a la disposition de la
 
majorite de la population visee, qu'elle soit etablie ou
 
non-etablie. Nous avons trouve que 59% de la population
 
n'envoient pas leurs enfants a l'ecole. Quand on leur a
 
demande pourquoi, la plupart des gens ont repondu que c'est
 
parce qu'il n'y a pas d'ecole ou qu'il n'y a pas de place
 
dans l'ecole locale. La table suivante donne les r'ponses
 
la question II "vos enfants sont-ils & l'ecole?"
 

Table 1: Enfants a l'Ecole selon Villages
 

Village Bogrou Zreiga Jerk Ndoula Total
 
Oui 23 4 7 7 41
 

Non 19 6 13 21 59
 
42 10 20 28
 

n = 100
 

L'acces aux ecoles n'est pas, cependant, independante de
 
l'ethnicitd du village. Si nous testons cette hypothese
 
contre une hypothese nulle d'independance complete nous
 
rejetterions l'hypothese nulle (X^2 =6.84, df=3, et p>.10).
 
Par exemple au village Bidane (0. Bogrou) 54,76% des foyers
 
envoient leurs enfants A l'ecole, tandis qu'au village
 
Haratine (Ndoula) seulement 25% des foyers ont acces A
 
l'ecole et au village Peulh (JERK) seulement 35% des foyers
 
ont acces & l'ecole. Cela peut refleter le statut politique
 
et le pouvoir traditionnels des Bidane sur les deux autres
 
groupes, et aussi le fait que dans la societe traditionnelle
 
l'education a ete le privilege et l'obligation des familles
 
nobles Bidane.
 

Les differences frappantes dans l'education des enfants
 
(ecole moderne) se trouvent entre les enfants des gens
 
etablis et non-etablis; voir la Table 2. La m6me question
 
est disposee en forme de table mais cette fois selon les
 
categories d'etablis et de non-etablis.
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Table 2: Enfants & 1'Ecole selon Etablis et Non-etablis
 

Etablis Non-etablis Total
 
Oui 32 9 41
 
Non 32 27 59
 

64 36
 
(n = 100)
 

Cinquante pour-cent de l' chantillon etabli envoient 
leurs enfants & l'ecole compares & seulement 25% de 
l'echantillon non-etabli. Si nous testons une hypothese
nulle d'aucune difference entre les etablis et les 
non-etablis il nous faudra rejeter l'hypothese nulle. En 
fait le XA2 montre une association nette entre les nouveaux 
villages et l'education des enfants (l'ecole). (XA2 = 5.95, 
df = 1, et p > .10). Ceci n'explique pas pourquoi plus de 
personnes etablies sont aidees par leurs enfants. Puisque 
les enfants aux nouveaux villages vont & l'ecole, ils ne 
peuvent pas aider ou travailler avec leurs parents, pendant 
qu'aux villages non-etablis, les enfants ont beaucoup de 
temps libre et peuvent aider leurs parents. A la question 3 
(Est-ce-que d'autres membres de votre foyer (des enfants)
 
travaillent?), 61% de l'echantillon disaient oui, mais le Chi
 
carre n'indique pas d'association entre certains villages et
 
des enfants travaillant, bien que nous ayons prevu une forte
 
correlation entre les villages Haratine ou Peulh et des
 
enfants travaillant. Ce que le chi carre indique est une
 
relation entre l'emplacement (etabli ou non-etabli) et les
 
enfants travaillants. Table 3 calcule les reponses & la
 
question 3.
 

Table 3: Enfants Travaillant selon Etablis ou Non-etablis
 

Etablis Non-Etablis Total
 
Oui 44 12 61
 
Non 20 19 39
 

64 36
 
(n = 100)
 

De la table nous pouvons voir que 68,75% de la
 
-population etablie sont aides par leurs enfants compares &
 
seulement 47,5% aux villages des non-etablis. Le chi carre
 
calcule (XA2 = 4,45, df = 1, p > .10) indique que d'6tre dans
 
les nouveaux villages influence la participation des enfants
 
dans le travail du foyer. Enfants aux villages etablis, ou au
 
moins ceux qui vont & l'ecole, ont moins de temps libre que
 
ceux aux villages non-etablis mais les foyers dans les
 
perimetres irrigues ont plus de travail que les foyers
 
non-etablis. Les foyers etablis doivent cultiver leurs
 
parcelles, et doivent travailler pendant que les non-etablis
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sont encore en train d'attendre pour leurs parcelles.
 
Services de sante: Les services de sante sont toujours
 

pauvres et ne couvrent pas les besoins de la population. Ii
 
y a un centre de sante A Foum Gleita. Soixante pour-cent de
 
l'echantillon ont dit qu'ils vont au dispensaire quand ils
 
sont malades et 40% ont dit qu'ils n'y vont jamais. (Table 
4). 

Table 4: Bonne Volonte d'aller au Dispensaire selon 
Villages 

Bogrou Zreiga Jerk Ndoula Total 
Oui 26 9 11 14 60 
Non 16 1 9 14 40 

42 10 20 28 

Le XA2 calcule (XA2 =5.15, df=3, p>.10) n'indique pas
 
une association nette entre un certain village et la bonne
 
volonte d'aller se faire soigner au dispensaire. Cependant,
 
si nous calculons la m~me question selon les categories
 
d'etablis et de non-etablis, des differences apparaissent.
 
Comme la table 5 suggere, 42 foyers des 64 etablis ont dit
 
qu'ils vont se faire soigner au dispensaire alors que
 
seulement 16 des 36 non-etablis y vont pour se faire soigner.
 
(Table 5)
 

Table 5: Bonne Volonte d'aller au Dispensaire; Etablis
 
ou Non-etablis
 

Etablis Non-dtablis Total
 
Oui 42 16 58
 
Non 22 20 42
 
(n = 100)
 

Le Chi carr calcule pour la table 5 montre nettement
 
une correlation entre les villages etablis et la bonne
 
volonte d'aller au dispensaire. Si plus de gers sont disposes
 
& aller au dispensaire, c'est non seulement parce qu'ils sont
 
au courant de ses avantages, mais aussi parce qu'une des
 
consequences la plus evidente du projet est l'apparition et
 
la proliferation des maladies engendrees par les nouvelles
 
conditions ecologiques. La creation de lacs artificiels a
 
entraine un changement ecologique important avec des
 
problemes de sante qui en resultent et d'autres risques qui
 
incluent l'apparition des maladies endemiques telles que le
 
paludisme, l'onchocercose, et la bilharzie. La population
 
souffre des maladies portees par l'eau, qui se repandent
 
maintenant rapidement avec le developpement de l'agriculture
 
irriguee. (Le flot lent de l'eau et la vegetation aquatique
 
fournissent un habitat ideal pour les escargots.)
 

Un deuxieme groupe important de maladies dont ces gens
 
souffrent sont les maladies portees par l'air (la
 
tuberculose, la pneumonie, la diphterie, et la meningite) et
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les maladies transmises par les feces humaines (les parasites
 
intestinaux et les maladies diarrheiques contagieuses). La
 
situation de sante s'est empirde non seulement & cause des
 
facteurs ecologiques mais aussi A cause des changements
 
sociologiques. La concentration et la fixation de plusieurs
 
communautes et villages aux environs des perimetres irrigues
 
ont facilite la transmission des maladies contagieuses. A la
 
question 7, (Avez-vous ete plus souvent malade apres ou avant
 
la rdalisation du projet?) 75% de l'echantillon ont dit
 
qu'ils 6taient plus souvent malades apres le projet (Table
 
6):
 

Table 6: Maladie Avant ou Apres le Projet selon
 
Villages 

Bogrou Zreiga Jerk Ndoula Total 
Avant 12 2 5 6 25 
Apres 30 8 15 22 75 

42 10 20 28 
(n=100) 

Le Chi carr calcule pour la question 7 selon les
 
categories d'etablis et de non-dtablis ne montre pas de
 
differences entre les deux groupes. En d'autres termes,
 
independamment de leur emplacement, les gens pensent que les
 
maladies sont plus frequentes apres qu'avant le projet.
 
Plusieurs facteurs expliquent cette croissance des maladies.
 
Premierement, les changements ecologiques qui engendrent la
 
proliferation des microbes, deuxiemement, les conditions
 
socio-economiques; la pauvrete severe de la population, la
 
malnutrition qui rend les gens sans defense et tres
 
vulnerables aux maladies, et finalement les changements dans
 
la pratique de sante et les attitudes changeantes vis-&-vis 
de ces pratiques. Quand plus de services de sante et plus de 
medicaments sont disponibles, les gens ont tendance A 6tre 
plus avises et plus preoccupes par leur sante. 

Parallelement & la proliferation des maladies, la
 
population connait une mortalite infantile tres elevee. La
 
question 24 a demande aux gens: avez-vous perdu un bebe
 
recemment (les deux-trois dernieres annees)? Trente
 
pour-cent des foyers ont dit qu'ils ont perdu au moins un
 
bebe depuis la realisation du projet. Cette mortalite elevde
 
est probablement causee en partie par la condition economique
 
des gens et la tension de la periode de transition (periode
 
de la realisation du projet). Nous devons nous rappeler que
 
pendant la phase d'immobilisation et de construction du
 
barrage la plupart des foyers etaient sans activites
 
economiques regulieres. Ils ne pouvaient pas cultiver leur
 
terre parce qu'elle etait inondee ou parce que les vannes, le
 
barrage et les autres appareils techniques etaient construits
 
dans leurs champs. Outre la pauvrete severe de la plupart
 
des foyers un autre facteur explique la mortalite infantile
 
elevee; ce sont les methodes traditionnelles d'accouchement.
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Parce que la frdquence des maladies a monte et la
 
mortalite infantile est elevee la plupart de la population
 
est mecontente du traitement qu'elle a recu au dispensaire de
 
la Sonader. La question 5 a demande aux interviewes: si vous
 
allez au dispensaire dtes-vous bien traites et soignes? A
 
cette question, 26% ont dit oui, 51% ont dit non et 23% ne
 
sont pas concernds.
 

Pour la question 5, le Chi carre n'a montre aucune
 
difference significative entre les villageois etablis et
 
non-dtablis. Tous les deux sont pareillement mecontents du
 
traitement comme le montre la table 7:
 

Table 7: Traitement au Centre de Sante selon Villages
 

Etablis Non-etablis Total 
Oui 15 11 26 
Non 31 20 51 [X-2 =2.71 

Pas df=2 p>.10 
Applicable 18 5 23 

64 36 

Le Chi carre pour cette question nous a pousse A rejeter
 
l'hypothese que les gens etablis ont tire plus de profit des
 
services de sante que les gens non-etablis, bien que nous
 
nous soyons attendus & voir le contraire. La raison pour ce
 
mecontentement general est peut-6tre le fait que la plupart
 
des gens doivent acheter les medicaments. A la question 6
 
"les medicaments sont-ils gratuits ou avez-vous & les
 
acheter?" 64% de l'echantillon ont dit qu'ils ont obtenu une
 
prescription, 13% ont requ des medicaments gratuits et 23% ne
 
sont pas concernes. Le Chi carre calcule ne montre pas de
 
differences soit entre les quatre villages, ou entre les
 
etablis et les non-etablis. "La plupart d'eux, cependant, ne
 
peuvent pas se permettre d'acheter les medicaments prescrits
 
parce qu'ils sont chers et les gens sont trop pauvres." Ce
 
que la question 6 revele est que, selon leurs reponses, la
 
plupart des gens ne regoivent pas de traitement.
 

Politiquement, les resultats montrent des differences
 
nettes entre etablis et non-etablis. Ceci n'est pas
 
surprenant puisque le projet lui-m~me change la qualite de la
 
chefferie politique traditionnelle. Les familles nobles par
 
exemple et les proprietaires fonciers ont perdu une partie de
 
leur pouvoir politique en faveur de la Sonader. En
 
etablissant des conditions d'acces et d'allocation des
 
perimetres, la Sonader a touche la source du pouvoir
 
politique (la propriete fonciere) et la structure sociale.
 
En general nous trouvons que l'affiliation ethnique et les
 
contraintes du systeme de stratification sont toujours plus
 
fortes dans les villages non-etablis.
 

La question 13 a demande aux interviewes sur quelle base
 
ils ont vote pour leurs chefs politiques. Trente pour-cent
 
ont dit qu'ils ont elu leur chef local parce qu'il est un
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parent, 2% ont dit que c'est parce qu'il est de la m~me
 
tribu, 42% ont dit que c'est & cause de ses qualites
 
personnelles et de son aptitude & servir les interdts
 
gdneraux et 26% ont dit que le chef leur a ete impose.Parce
 
que la table originale pour la question 13 contient beaucoup
 
de cellules avec des zeros le Chi carre ne serait pas
 
approprie; par consequent, les villages de Zreiga et de Jerk
 
ont ete agreges et les reponses a et b (a: parent; b: il est
 
de la m~me tribu) ont ete aussi agregees dans la table
 
suivante (Table 8):
 

Table 8: Motivation Electorale Selon Villages
 

Bogron Zreiga-Jerk Udoula Total
 
a-b) parent ou de
 
la m~me communaute 15 5 12 32
 
c) qualitds personnelles 16 15 11 42
 

d) il a dte impose 11 10 5 26 
42 30 28 

(n = 100) 

Le Chi carre calcule (X^2 =5.41, df=4, p>.10) n'indique
 
pas de differences entre les villages en motivation
 
dlectorale bien que nous nous attendions A avoir plus de
 
personnes qui votent pour des parents & Bogron et & Jerk qu'&
 
Ndoula. Cependant, les resultats de la question 13, disposes
 
en forne de table selon les categories d'etablis et de
 
non-dtablis montrent que les villageois non-etablis ont
 
tendance & voter surtout pour des parents. Si nous testons
 
une hypothese alternative de differences dans la motivation
 
electorale, nous rejetterions l'hypothese nulle qui maintient
 
qu'il n'y a pas de differences. Le chi carre calcule pour la
 
table 9 est XA2 =7.04, df=2, p>.10. (Table 9).
 

Table 9: Motivation Electorale selon Etablis ou
 
Non-etablis
 

Etablis Non-etablis Total
 
a et b 16 16 32
 
c 33 5 42
 
d 15 11 26
 

64 36 
(n = 100) 

La situation geographique affecte les attitudes
 
politiques, les gens etablis sont plus aptes & voter pour un
 
chef local & cause de ses qualites personnelles et les gens
 
non-i4tablis sont plus aptes a voter pour lui & cause des
 
liens de famille. 44,4% des non-etablis ont vote pour des
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parents, alors que 51,5% des etablis ont vote & cause de ses 
qualitds personnelles. 

Il n'y avait pas une grande difference entre le
 
pourcentage des etablis (23,43%) et des non-etablis (25%) qui
 
ont dit que le chef leur a ete impose. A la question
 
complementaire (15) "comprenez-vous les objectifs generaux et
 
le processus de travail des S.E.M." (les structures
 
d'dducation des masses), 65% de l'echantillon ont repondu que
 
oui. Le chi carre indique que la comprehension des S.E.M.
 
n'est pas independante de l'affiliation villageoise (XA2
 

=6.67, df=3, p>.10) (Table 10):
 

Table 10: Comprehension des S.E.M. selon Villages
 

Bogrou Zreiga Jerk Ndoula Total 
Oui 31 4 10 20 65 
Non 11 6 10 8 35 

42 10 20 28 
(n = 100) 

Les villages Bidane (Bogrou et Ndoula) ont le plus grand 
pourcentage de ceux qui prdtendent comprendre les S.E.M.,
 
avec 74% pour Dogron et 71% pour Ndoula respectivement. Dans
 
le village Peulh de Jerk, seulement 50% ont dit qu'ils
 
comprennent les S.E.M. Cette question (15) confirme aussi la
 
question 13. Disposees en forme de table, les reponses A la
 
question 15 montrent que les etablis sont politiquement plus
 
avises ou plus sophistiques que les non-etablis.
 

Parallelement & la conscience politique, les etablis
 
sont plus aptes que les non-etablis & participer aux prises
 
de decision touchant la communaute. Ceci ne devrait pas 6tre
 
suprenant puisque les non-dtablis habitent toujours dans leur
 
village avec leur tribu et sont isoles des autres
 
communautes. Dans les villages des non-etablis les
 
structures politiques traditionnelles sont toujours tres
 
fortes; et quelques "chefs" decident pour le reste. La
 
question 14 demande aux interviewes "pensez-vous que vous
 
participez aux prises de decision qui touchent votre
 
communaute?" A cette question 75% de l'echantillon ont dit
 
oui. Ii est plus probable que les etablis se sentent
 
associes au processus de prise de decision que ne le sont les
 
non-etablis. Table 11 enrejistre les reponses & la question
 
14 selon l'emplacement actuel (etablis ou non-etablis).
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Table 11: Participation & la Prise de Decision selon
 
Etablis ou Non-etablis
 

Etablis Non-etablis Total 
Oui 54 21 75 
Non 10 15 25 

64 36 

Le chi carre calcule est XA2 = .33, df=l, p>.10), et
 
donc l'hypothese qu'il n'y a pas d'association entre
 
l'emplacement et la participation est rejetee. Le
 
pourcentage eleve de la participation indique une
 
democratisation relative et par consequent une baisse dans la
 
rigidite du systeme traditionnel de stratification sociale.
 
Les categories sociales de statut inferieur qui, avant le
 
projet, furent isolees du processus de prise de decision et
 
de la chefferie, ont maintenant plus de possibilites d'y

participer et de parler. Les nouveaux etablissements de
 
village constitues de differents groupes ethniques et
 
communautes representent un nouvel environnement sociologique
 
radicalement different de la communaute isolee qui a existe
 
avant la realisation de projet.
 

klin de voir l'effet que le projet a sur la structure
 
sociale traditionnelle on a demande aux interviewes
 
"pensez-vous que c'est positif et souhaitable de cohabiter
 
avec d'autres groupes ethniques ?" (question 16). A cette
 
question, 72% ont dit oui et le chi carre calcule indique une
 
association entre les villages et la desirabilite de vivre
 
avec d'autres groupes ethniques. (X^2 =16.71, df = 3, p>.10).
 
Les Bidane sont les plus conservateurs et sont reticents de
 
cohabiter avec d'autres groupes ethniques alors que dans le
 
village Haratine de Ndoula par exemple 78,5% ont dit qu'ils
 
pensent que c'est positif de vivre avec d'autres groupes
 
ethniques et 100% des Peulh sont d'accord que la cohabition
 
avec d'autres groupes ethniques est positive et desirable.
 
La bonne volonte des Peulh de penser que c'est positif de
 
cohabitater avec d'autres groupes ethniques denote un aspect
 
historique de leur -apport avec les Bidane.
 

Quand les Peulh sont venus dans la region de Foum
 
Gleita, ils ne possedaient pas de terre, et chaque groupe
 
Peulh est devenu l'allie d'une tribu de Bidane afin d'avoir
 
acces & la terre. Les Peulh etaient et sont toujours une
 
minorite et peut-6tre les besoins historiques d'un allie
 
puissant et de protection marchent toujours; ceci explique en
 
partie pourquoi 100% des Peulh sont disposes a cohabiter avec
 
d'autres groupes ethniques. Quels sont les facteurs qui
 
expliquent la bonne volonte des gens dans le village Haratine
 
(Ndoula) de considerer que c'est positif de cohabiter avec
 
d'autres groupes ethniques? Pour repondre A cette question
 
nous devons remonter aux originps de ce village. A
 
l'origine, Ndoula etait un rassemblement de Haratine et
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d'esclaves qui ont echappe & la domination de leur maitres.
 
Contrairement & la plupart des villages dans la rdgion,
 
Ndoula n'est pas identifie & une tribu donnee. Plut6t,
 
plusieurs tribus y sont representees et les habitants
 
s'identifient comme Ehl Ndoula (ressortissants de Ndoula).
 
Cette diversite d'origine des gens de Ndoula peut expliquer
 
pourquoi ils ont une perception positive de la cohabitation
 
ethnique.
 

Calculd selon les categories d'etablis et de
 
non-etablis, la question 16 montre des differences
 
frappantes. Comme nous le verrons, 84,37% des etablis ont dit
 
qu'ils trouvent que c'est positif de vivre avec d'autres
 
groupes ethniques compares & 50% qui pensent de m~me dans le
 
village des non-etablis (Cf. table 12).
 

Table 12: Desirabilite de Cohabitation Ethnique selon
 
Etablis ou Non-etablis
 

Etablis Non-etablis Total
 
Oui 54 18 72
 
Non 10 18 28
 

64 36
 
(n = 100)
 

Si l'hypoth~se nulle est que l'emplacement n'affecte pas
 
l'attitude des gens viq-&-vis de la cohabitation ethnique et
 
l'hypothese alternative est qu'il y a un effet, le chi carr
 
mene au rejet de l'hypothese nulle. (X^2 =13.50, df=l,
 
p>.10). Comme resultat de la realisation du projet (le
 
rassemblement de plusieurs communautes et leur fixation) les
 
gens ont de plus en plus tendance & "accepter" d'autres 
communautes et & les percevoir positivemert.
 

Finalement une question importante (28) a demande aux 
interviewes s'ils donnent une partie de la recolte a leur 
Tolba; ou si leurs paysans leur donnent une partie de la 
recolte. Cette question est importante premi~rement parce 
que cette relation avec un Tolba est souvent une source 
secondaire de revenu pour les familles Bidane et deuxi~mement 
cela perpetue le systeme de stratification sociale et son 
inegalite. En tout 25% des gens donnent A leur. Tolba ou 
regoivent de leurs metayers une partie de la recolte. Le chi 
carre calcule ne montre pas de differences entre les quatre 
villages. Ce que cela indique est une association entre les 
rapports Tolba-metayers et les villageois non-etablis 
(table).
 

98
 



Table 13: Relation Tolba-Paysan selon Etablis ou
 
Non-Etablis
 

Etablis Non-etablis Total 
Oui 5 20 25 
Non 59 16 75 

64 36 
(n = 100) 

Le chi carre calcule pour la table 13 (X^2 =28, df=l,
 
p>.lO) mene & l1'acceptation de l'effet de l'emplacement sur
 
la relation Tolba-paysan. 55,5% des non-etablis
 
reconnaissent que cette relation marche toujours. Cependant,
 
dans les villages des etablis seulement 7,81% ont dit qu'ils
 
regoivent ou donnent une partie de la recolte. La conclusion
 
qui peut dtre tiree de ces donnees est que la predominance
 
traditionnelle des Bidane s'est affaiblie comme consequence
 
des nouveaux changements i-.stitutionnels et sociologiques.
 

Cependant, bien que les familles nobles aient perdu une
 
partie de leur pouvoir politique, ils ont toujours une grande
 
influence. Les chefs traditionnels sont les representants
 
des villages aupres de la Sonader. Ils sont les
 
intermediaires entre le personnel administratif du projet et
 
les villageois. Pour avoir le soutien de la population, la
 
Sonader paie un salaire A ces chefs. Dans beaucoup de cas,
 
les "chefs" acquierent leur pouvoir politique et leur
 
influence en promettant de donner aux sans terre une parcelle
 
irriguee, en convainquant la Sonader de donner plus d'engrais
 
ou plus de materiels ou en recevant plus d'aide alimentaire.
 
A Foum, il est apparent que beaucoup de ces chefs ont essaye
 
de circonvenir les principes d'allocation des parcelles qui
 
ont Adte etablis par l'administration; afin de preserver ou
 
restaurer les structures pre-existantes de l'autorite
 
politique.
 

Cette situation a mend dans certains cas A une forme 
d'agriculture utilisant la main-d'oeuvre salariee ou les 
metayers, par ceux pour qui l'agriculture - qu'ils n'ont pas 
pratiquee eux-m~mes - n'est qu'une source supplementaire de 
revenu pour aider & nourrir leurs familles. Toutefois, la 
nouvelle repartition des terres et le contr6le de la Sonader 
sur la productivite des terres ont radicalement affecte les 
fonctions des "chefs" traditionnels et la suprematie des
 
Bidane nobles.
 

Les consequences sociologiques du Projet de Foum ne sont
 
pas faciles a analyser ou discerner puisque le projet est
 
historiquement si recent, et les changements ne font que
 
commencer. Il est evident, des resultats, que des differences
 
nettes existent entre ceux exposes directement A cette
 
innovation (le projet) et ceux qui sont toujours non-etablis.
 
En general, nous trouvons que l'affiliation ethnique aussi
 
bien que les contraintes et la rigidite du systeme de
 
stratification traditionnel sont plus fortes parmi les
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non-etablis que parmi les etablis. On trouve une plus grande 
participation et un plus grand r6le pour les affaires de la 
communaute dans les villages etablis. Politiquement, la 
democratisation et la conscience politique sont plus 
perceptibles parmi les etablis. Nous avons aussi trouve que 
les etablis ont plus acces A l'ecole et au service de la 
sante publique que les non-etablis, et sont plus disposes & 
bdneficier de pareils services publics que les non-etablis. 

Les questions choisies restantes seront traitees dans la
 
partie V intitule: Evaluation.
 

V. Evaluation
 

Parce que le projet de Foum Gleita a une histoire tres
 
courte et puisqu'il est au stade experimental, il n'est pas
 
encore possible d'evaluer son succes ou son echec. Ce que
 
j'essaie de comprendre c'est la mesure dans laquelle la
 
population visee tire profit du projet et aussi les defauts
 
et les problemes auquels le projet fait face actuellement.
 
Effectivement, le projet comme reforme fonciere (changement
 
institutionnel) permet & plus de gens d'avoir acces & la
 
terre et de tirer profit de leur propre travail. Les sans
 
terre n'ont pas & mettre la terre en productivite ou a
 
partager leur recolte avec certains "chefs" ou "chefs" de
 
tribu.Il est aussi remarquable que les changements de la
 
structure sociale et de sa stratification rigide ont donne
 
aux groupes inferieurs plus de possibilites de participer et
 
de gerer leurs propres affaires. Cependant, ce processus de
 
ddmocratisation et de participation des groupes defavorises
 
est encore relativement nouveau et sa survie reste & voir.
 

La probabilite de succes du projet depend de comment les
 
groupes y participent et de comment ils s'y associent.
 
Autrement dit, le fait que les changements technologiques et
 
institutionnels ont beaucoup affecte le systeme de 
stratification sociale et par consequent la repartition du 
pouvoir politique ne garantit pas necessairement la 
democratie et l'egalite au sein de la population visee. Il 
est bien possible que ces changements, en affectant le 
systme traditionnel menent a la naissance d'une nouvelle
 
differenciation basee sur le bien-6tre economique et pas
 
necessairement sur l'affiliation tribale ou ethnique.
 

Une conclusion unanime est que la redistribution des
 
terres doit 6tre accompagnee d'un nombre de services (credit,
 
transport et services consultatifs) et des mesures sociales
 
et politiques (participation et engagement des paysans). A
 
Foum Gleita, les gens sont en general tres dequs par le
 
projet. Ils ont dit & plusieurs reprises que le projet n'a
 
amend aucun changement positif dans leur vie, mais qu'il a
 
empire leur situation. A la question I (avez-vous en aucune
 
maniere tire profit du projet), trente-six pour-cent ont dit
 
oui, cinquante-trois pour-cent ont dit non et onze pour-cent
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ont dit qu'ils ne savent pas. Calcule selon les categories
 
d'etablis et de non-dtablis la question 1 montre une
 
association entre l'emplacement actuel et les benefices du
 
projet.
 

Ce n'est pas surprenant que les etablis ont plus tire
 
profit du projet que les non-etablis.Quarante-cinq pour-cent
 
des etablis ont dit qu'ils ont tire profit alors que
 
seulement 19% des non-etablis ont rdpondu oui. Si les gens
 
sont si malheureux avec le projet, c'est essentiellement
 
parce que, comme nous verrons plus tard, leur niveau de vie
 
ne s'est pas ameliore. Une autre cause de cette deception
 
est que avant d'entreprendre le projet la Sonader a fait tant
 
de promesses afin de surmonter la resistance des paysans. On
 
a dit aux gens qu'ils seront economiquement A l'aise; que le
 
gouvernement les compensera et leur paiera ce qu'ils ont
 
perdu; qu'une aide leur sera disponible pour la construction
 
des maisons et ainsi de suite.
 

Cependant Sonader n'a pas tenu ces promesses et une
 
premiere manifestation d'enthousiasme pour le projet du
 
gouvernement a tourne en deception et en animosite. Le
 
premier probleme principal est, donc, la perte de credibilitd
 
de la Sonader. C'est un probleme crucial, puisque
 
l'engagement et la confiance des paysans dans l'agence
 
gdrante sont des conditions requises et importantes pour le
 
succes du projet. Une cause primaire de cette desillusion
 
est que le gouvernement a manque de s'occuper des problemes
 
de compensation de maniere adequate. Beaucoup de foyers ont
 
vu l'eau inonder leurs palmiers, leurs champs et leurs
 
maisons.
 

Initialement, on a assure ces foyers que le gouvernement
 
les compensera mais jusqu'& maintenant personne n'a rien
 
requ. Selon le recensement de la Sonader 160 maisons et 842
 
cases ont ete detruites tandis que 14 palmiers et 4500 pieds
 
de henne ont ete inondes. Une autre cause de cette
 
desillusion est que selon les interviewes, la Sonader n'a
 
jamais donne satisfaction & leurs demandes et requdtes. La
 
question 18 a demande aux interviewes s'ils ont un probleme;
 
combien receptive la Sonader est-elle A vos problemes?
 
Calcule selon les categories d'etablis et de non-etablis, la
 
question 18 montre des differences frappantes entre les deux.
 
Cela montre par exemple que les dtablis ont plus de rapport
 
avec la Sonader que les non-etablis, mais ces premiers
 
pensent que la Sonader est generalement non-receptive (chi
 
carre 20,99 =, 2 df =, p > .10) (Table 14):
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Table 14: Receptivite de la Sonader selon Etablis ou
 
Non-etablis
 

Etablis Non-etablis Total
 
Parfois 9 2 11
 
Jamais 30 3 33
 
Inapplicable 25 31 56
 

64 36
 
(n = 100)
 

Outre cette perception negative de la Sonader, la
 
majorite des interviewes ne sont pas encore disposes a se 
conformner aux normes de la Sonader. En plus, la repugnance 
des gens A se conformer aux normes de la Sonader est une 
consequence de leur perception negative de la receptivite de 
la Sonader. Pour mesurer la bonne volonte des gens A se 
conformer aux programmes de la Sonader nous leur avons 
demande: dtes-vous libres de cultiver ce que vous desirez 
cultiver? a) riz, b) sorgho et mil, c) (a) et (b). 
Seulement 18% ont choisi le riz (programme de la Sonader) 
alors que 62% ont choisi ce qu'ils cultivent 
traditionnellement (sorgho et mil). Les gens sont peu 
disposes & cultiver le riz (programme de la Sonader) parce 
que pour eux c'est une innovation qui necessite des 
techniques complexes qu'ils n'ont pas maitrisees. Ils 
preferent cultiver ce qu'ils connaissent traditionnellement: 
le sorgho et le mil. Parce que la table initiale pour cette 
question (q. 25) contient beaucoup de cellules sans 
frequence, le chi carre ne serait pas approprie; les 
villages Zreiga et Jerk ont ete groupes dans la table 15.
 

Table 15: Choix de Culture selon Villages
 

Bogrou Zreiga-Jerk Ndoula Total
 

Riz 10 2 8 20
 
Sorgho-mil 30 10 17 52
 
Tous les choix ci-dessus 2 17 3 23
 

42 30 28
 
n = 100
 

Le chi carre calcule pour la table 16 (X^2 =32.64, df=4,
 
p > .10) montre que le choix des recoltes n'est pas
 
inddpendant du village. Par exemple, a Zreiga-Jerk oii les
 
Peulh sont predominants, 56,6% des gens ont dit qu'ils
 
cultiveraient le riz, le sorgho et le mil. Autrement dit les
 
Peulh sont plus disposes & accepter le programme de la
 
Sonader. Dans les villages Bidane de Bogrou et de Ndoula 71%
 
et 60% respectivement preferent cultiver le sorgho et le mil.
 
Calcule selon les categories d'etablis et de non-etablis la
 
question 25 montre que les etablis ont legerement plus
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tendance a se conformer au programme de la Sonader que les
 
non-dtablis.
 

Une serie importante de problemes ou de questions, donc,
 
est cet ensemble d'attitudes psychologiques qui ont
 
probablement de grands effets sur l'avenir du projet.Pour
 
que le projet reussisse il faut que les gens soient motives;
 
ils doivent percevoir leurs interdts et avoir confiance dans
 
la societe gerante. Malheureusement, toutes les questions

pertinentes & cette serie de problemes montrent que les gens
 
sont decus, pas confiants dans la Sonader et incertains &
 
propos du statut de la parcelle qu'ils cultivent en realite.
 
Quand on leur a pose des questions & propos du statut de leur
 
parcelle, 49% des interviewes ont dit qu'ils ne savent pas si
 
la parcelle est la leur ou si elle appartient au
 
gouvernement, 16% ont dit qu'elle appartient au gouvernement
 
et 35% ont dit qu'ils possedent la parcelle.
 

Cette incertitude concernant le statut de la terre,
 
combinee avec la perception negative de la Sonader peut
 
amener les foyers a negliger les parcelles. Si les gens ont
 
une garantie au sujet de la terre et s'ils sentent que les
 
parcelles sont les leurs, c'est plus probable qu'ils soient
 
motives et qu'ils prennent soin de la terre.
 

J'ai remarque plus t6t que si les gens sont mecontents
 
du projet, c'est & cause de la deterioration de leurs
 
conditions economiques, bien que bien que la production par
 
ha. ait augmente en faveur des nouvelles methodes. Avant la
 
realisation du projet, les gens avaient deux sources
 
principales de revenu: l'agriculture et elevage de betail.
 
Outre l'agriculture et l'elevage de betail, la plupart des
 
gens avaient d'autres activites secondaires telles que le
 
commerce, l'enseignement, ou la menuiserie. Cependant,

pendant la periode de construction du barrage, la deuxieme
 
source importante de revenu (l'elevage) a connu un declin
 
visible. Ce declin a ete cause non seulement par la
 
secheresse et les changements ecologiques (riviere

artificielle) qui, selon les paysans, ont genere des maladies
 
qui ont tue la plupart de leurs troupeaux, mais aussi par les
 
besoins extremes en main-d'oeuvre. En fait, pour la plupart

des foyers, la seule mani~re de survivre durant la periode de
 
la construction du barrage etait de vendre leurs troupeaux
 
mois apres mois.
 

La question 22 a demande aux interviewes s'ils possedent
 
des animaux. Soixante-sept pour-cent de l'echantillon ont
 
dit qu'ils possedent queleques tdtes de betail, et 33% ont
 
dit qu'ils n'en possedent pas. Cependant, quand la question

22 est calcule selon les categories d'etablis et de
 
non-etablis, cela montre que le declin de l'elevage est
 
particulierement evident dans les villages des etablis (table

16). 
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Table 16: Personnes Possedant des Troupeaux selon
 
Etablis ou Non-etablis
 

Etablis Non-etablis Total
 
Oui 36 31 67
 
Non 28 5 33
 

64 36
 
(n = 100)
 

Le chi carre calcule pour la table 17 (X^2 =9.25, df=l, 
p > .10) indique que le declin de l'elevage est associe aux 
villageois etablis; 56,2% de l'echantillon des etablis 
possedent quelques animaux compares & 86,1% des non-etablis. 
Le pourcentage impressionnant des non-etablis possedant des 
troupeaux est l'une des raisons pour lesquelles ils ne sont 
pas alles s'installer sur les perimetres irrigues. Ils 
preferent rester dans des endroits ou ils peuvent trouver un 
paturage et puisqu'ils ont toujours une source de revenu (les 
troupeaux) ils ne sont pas presses d'aller s'installer dans 
les villages des etablis. En fait, certains d'entre eux 
m'ont dit qu'ils attendent pour voir comment 
l'experimentacion marche pour ceux qui sont dej& etablis. 

Le declin est non seulement dans l'elevage de betail
 
mais aussi dans toutes les autres activites secondaires.
 
Dans la partie concernant l'identification du questionnaire,
 
on a demande & chaque interviewe s'il a une activite
 
secondaire. Trente-deux pour-cent des interviewes ont dit
 
qu'ils ont une autre activite en plus de l'agriculture et 64%
 
ont dit qu'ils n'en ont pas. Calcule selon les categories
 
d'etablis et de non-etablis, les reponses montrent que 15,6%
 
des etablis ont une activite secondaire compares a 61% des
 
non-etablis. La raison pour le declin des autres sources de
 
revenu est que la quantite de travail requis pour
 
l'agriculture irriguee a elimine les activites secondaires.
 
Les gens qui passent la journee & s'occuper des plans
 
d'irrigation sur leur parcelle n'ont pas beaucoup de temps
 
libre pour se livrer a d'autres activites.
 

Contrairement & ce qu'on pourrait prevoir, les gens
 
n'ont pas tire profit du projet en termes d'obtenir du
 
travail. La question 20 a demande aux interviewes si des
 
membres de leurs foyers travaillent dans le projet.
 
Seulement 4% des foyers ont un membre ou plus qui travaillent
 
dans le projet de Foum. La proportion de ceux qui
 
travaillent en dehors de la region du projet est faible,
 
probablement parce que les regles de la Sonader stipulent que
 
tout le monde doit cultiver personnellement sa parcelle.
 
Puisque les conditions d'acces & la terre irriguee exigent la
 
presence permanente des chefs de foyer, les gens qui
 
autrefois avaient l'habitude de travailler saisonnierement
 
dans d'autres regions de la Mauritanie, ont du abandonner
 
cette activite et rester & Foum Gleita.
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A la question 19 "Avez-vous de membres de votre foyer
 
qui travaillent quelque part?", 29,7% ont dit oui et 71% ont
 
dit non. Le chi carre calcule ne montre pas une correlation
 
entre un village particulier et la migration externe. (X-2
 
=6.59, df=3, p>.10) Ii y a cependant une association entre
 
le fait d'etre villageois non-etablis et le fait de
 
travailler en dehors de Foum Gleita. Ceci n'est pas
 
surprenant puisque les non-etablis qui n'ont pas de terre
 
cultiver doivent chercher d'autres sources de subsistance.
 

Table 17: Travail en dehors de Foum selon Etablis ou
 
Non-etablis
 

Etablis Non-etablis Total
 
Oui 14 15 29
 
Non 50 21 71
 

64 36
 

(n = 100) 

Le chi carre calcule pour la table 10 (X^2 =4.38, df=l, p 
> 0.10) mene au rejet de l'hypoth~se nulle qui dit que les 
gens des villages non-etablis sont plus suceptibles d'emigrer 
que les villageois etablis. 

Certaines personnes 
projet n'a pas empire 

& 
la 

la Sonader 
situation 

soutiennent 
economique 

que 
de 

le 
la 

population visee, puisque la productivite de la terre a 
augmente. (Pendant la campagne de 1984 la production etait
 
de 4 tonnes/hectare). En soutenant ce point de vue, ils
 
oublient cependant de prendre en consideration au moins trois
 
elements importants:
 

1) la quantite de temps passee sur l'agriculture
 
irriguee a elimine les sources secondaires de revenu,
 

2) les paysans paient un prix lourd pour l'augmentation
 
de la productivite. Apres chaque recolte, ils doivent payer
 
des frais pour la maintenance du programme, l'entretien de
 
l'engrais, etc. 3) Le dernier mais pas le moindre des
 
facteurs pour l'augmentation de la productivite est
 
accompagne par une augmentation du prix des produits de
 
premiere necessite. La plupart des foyers interroges & ce
 
sujet ont estime que les prix des marchandises dans les
 
boutiques de Foum Gleita sont tres eleves. La question 27 a
 
demande aux interviewes: si vous avez & acheter des produits
 
payez-vous comptant ou prenez-vous un credit jusqu'& votre
 
prochaine recolte? 84% des interviewes ont dit qu'ils
 
achetent & credit. Ceci est un probleme economique important
 
puisque les biens achetes & credit sont d'habitude plus chers
 
que ceux payes au comptant et le temps que les paysans
 
moissonnent, ils doivent dej& aux marchants plus de la moitie
 
de leur production. J'ai demande aux administrateurs & Mbout
 
et A Foum Gleita les mesures qui ont ete prises pour proteger
 
economiquement ces gens & la merci des marchants mais je n'ai
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pas obtenu de reponses. Ce serait probablement mieux pour 
les paysans d'avoir un "magasin cooperatif" dans lequel ils 
peuvent se permettre d'acheter des marchandises A un prix 
raisonnable. Le probleme pour la plupart des foyers pauvres 
est de trouver comment payer et les frais de la Sonader et 
les credits des marchants. 

Conclusion
 

Pendant la periode de la recherche & Foum Gleita, j'ai
 
eu a temoigner beaucoup de cas de pauvrete severe. La
 
plupart des gens ont dit que le projet a empire leur
 
situation economique; precisement parce que pendant la phase
 
de preparation et de construction de l'infrastructure du
 
projet, la base economique des gens ruraux en question a ete
 
totalement derangee. L'appauvrissement relatif des gens
 
est-il une tendance temporaire due au fait que le projet
 
etait A sa phase experimentale, ou une tendance qui continue?
 
Evidemment, personne ne saurait donner une reponse exacte &
 
cette question.
 

Cependant, il y a des indications que si le projet doit
 
reussir et ameliorer la situation de la population rurale,
 
certaines mesures doivent 6tre prises et les problemes
 
doivent 6tre soigneusement adresses. Certains des problhmes
 
venaient juste d'etre decrits dans ce chapitre. Ii est
 
necessaire par exemple de retablir la confiance des paysans
 
dans le projet et d'assurer leur engagement et leur
 
participation reelle. La population visee doit avoir une
 
perception positive du projet et de son agence gerante.
 
L'amelioration agricole est une entreprise humaine compliqude
 
et est vitalement affectee par la motivation, la confiance en
 
soi, le travail dur et la bonne volonte de beaucoup
 
d'individus. Pour les gens de Foum Gleita, l'agriculture,
 
dans ses formes irriguees, est une innovation relativement
 
recente qui n'est pas tout & fait comprise.
 

Des accroissements supplementaires dans la production
 
alimentaire et des ameliorations de la situation economique
 
des paysans devraient 6tre realisees, non seulement par une
 
redistribution de terre et en rendant l'eau disponible, mais
 
aussi par la resolution de problhmes techniques,
 
sociologiques, politiques et humains plus complexes. Par
 
exemple, les problhmes techniques comprennent le fait qu'on
 
n'a prepard le peuple de mani~re adequate, ni pour gerer le
 
syst~me de repartition des eaux ni pour maintenir le sol, le
 
perimetre et les methodes de production. Les services de
 
formation de la Sonader et le nombre d'employes sont
 
insuffisants pour les besoins de la population. Ii est
 
critique que la structure socio-educative soit amelioree.
 
Bien qu'il y ait plus de personnes qu'auparavant qui
 
envoient maintenant leurs enfants & l'ecole, la majorite des
 
enfants d'age scolaire n'ont aucun acces & l'education.
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Plus importante que l'ducation est la question de la
 
sante. Nous avons vu plus t6t comment la creation d'un grand
 
lac artificiel a mend & des changements ecologiques
 
importants avec, par consequent, des problemes de sante, y
 
compris des maladies tel que le paludisme, et la bilharzie.
 
Aucune mesure n'a ete prise dans les projets de riz pour
 
proteger les ouvriers qui doivent passer leurs heures de
 
travail avec leurs pieds dans l'eau, et tres peu a ete fait
 
pour extirper les escargots qui portent les maladies. La
 
mauvaise sante est prdcisement une question importante parce
 
qu'elle impose des coits economiques en reduisant la
 
disponibilite de la main-d'oeuvre et en portant atteinte A la
 
productivite du peuple. Cependant, toute strategie medicale
 
& Foum Gleita devrait surtout mettre au point les mesures de
 
prophylaxie A cause du milieu social et de la nature m~me des
 
maladies en question.
 

Finalement il y a la question du manque de consultation
 
et de vraie participation par le peuple dans les d6cisions
 
qui touchent leurs vies et leurs avenirs. La plupart des
 
decisions concernant le programme de culture, le programme de
 
remboursement et d'autres questions sont prises par la
 
Sonader en consultation avec des representants des villages

qui sont souvent les "chefs traditionnels". II faut consulter
 
le peuple et les engager dans les questions qui touchent
 
leurs vies.
 

En conclusion, le succes du projet depend de la fagon
 
par laquelle on va resoudre les questions et les problemes
 
critiques. Parmi ces questions sont le manque de
 
consultation avec les villageois pour obtenir leur vraie
 
participation, l'indifference vers leur participation et leur
 
intdrdt dans le projet, l'insuffisance de la preparation des
 
participants & gerer le projet d'irrigation et les programmes
 
de travail ou & maintenir les sols, et le fait que la SONADER
 
n'a ni dtudie ni traite les questions de regime foncier, de
 
compensation et de sante.
 

Ii ne faut pas oublier que tout projet irrigue dans
 
un milieu rural est une innovation dont le succes est
 
influence par ses avantages et ses inconvenients relatifs &
 
la situation actuelle, sa compatibilite avec des valeurs et
 
des besoins actuelles, sa complexite perque et la qualite des
 
rapports entre les employes du projet et les cultivateurs.
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5. Le Reqime Foncier des Halaybe
 
par Tidiane Ngaide
 

Le r~girae foncier des Halaybe de la region de Boghe est
 
dtroitement -lid leur structure sociale. Ce chapitre decrira
 
les caracteristiques pxincipales du systeme de regime foncier
 
en distinguant les droits de propriete primaires et
 
secondaires, et la metayage et d'autres dispositions de bail
 
"nmindres" qui peuvent 6tre etablis entre des types divers de
 
proprietaires et des agriculteurs sans droit de propriete.
 

Les droits pour la terre proviennent de la structure
 
sociale la plus importante parmi les Halaybe, le lefiiol
 
(pl.leggi)1 Ii y en a huit dans la region de Boghe. Le
 
lefiiol se subdivise en familles, galleeji (s. galle), qui se
 
subdivisent & leur tour en groupes de caste. Des details sur
 
l'origine et sur la structure de ces groupes ainsi que des
 
differences entre les huit leggi, seront traites dans le
 
chapitre suivant. Ce chapitre decrira seulement les
 
caracteristiques de la structure sociale qui sont necessaires
 
pour comprendre le systeme du regime foncier.
 

l)_ysteme de Caste
 

En eneral. les Halaybe peuvent 6tre divises en trois
 
classes principales: Les rimbe (nobles), les niefibd
 
(personnes & charge) et les jiabe (esclaves). La table
 
ci-dessous montre les 
differentes dans chaque c
accomplies par ces castes. 

classes 
lasse, et 

differentes, 
les activites differentes 

les castes 

a) Rimibe/Dimo 

Cette classe, constituee de trois castes (Toorcbe, Cebbe,
 
Subalbe) constitue la noblesse de la societe pulaar.
 
Cependant, il y a une differenciation dans cette classe: Les
 
Cebbe et les Subalbe sont des nobles mais sont consideres
 
inferieurs aux Toorobe. Parmi les Halaybe, ces castes nobles
 
sont les gros proprietaires fonciers qui contr6lent toute la
 
structure 60u pouvoir du systeme foncier aux depens des autres
 
castes que l'on considere comme inferieures. Les Rimbe, qui
 
ont etd interviewes en 1985, ont affirme que la petite
 
dimension des proprietes 2oncibres des autres classes (niefibe
 
et jiabe) est dQ a leur manque de participation quand ces
 
terres ont ere conqueries sur le c6te mauritanien, ou
 
acquises sur le c6te senegalais.
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b) Niefibd/Nieno
 

Cette classe comprend tous les artisans. Ces castes se
 
composent d'hommes libres, mais puisqu'ils ne possedent pas
 
de terre (et mdme s'ils en avaient, ils l'auraient recue en
 
cadeau), on ne les considere pas vraiment importants dans la
 
societe. Du reste, ils dependent de la classe Rimbe, qui loue
 
aux Niefibe la terre qu'ils cultivent, et leur donnent des
 
cadeaux permanents de terre (dokal pendungal); ils ne jouent
 
pas un r6le politique ou social tres important dans la
 
societe.
 

Table 5.1: REPARTITION DES CASTES PARMI LES HALAYBE 

CLASSES 	 CASTES ACTIVITES 

Rimb6/Dimo Torob6/Torodo Culivateurs,Bergers,lnstruits 
Nobles Cebb6/Ceddo Culivateurs et GuerriersSubalb6/Cuballo Cu!ivateurs et Pecheurs 

Nienb6/Nieno 	 Mabub6/Mabo Culivateurs,Tsserands 
Sakeb6/Sakke CulivateursMaroquiniers 

Artisans 	 Lawbe/Labbo Culivateurs,Menuisiers
 
Wailub6/Bailo Culivateurs,Forgerons
 
Awlub6/Gawlo Culivateurs,Griots
 

Jiab6/Jiado Galunkob6/Galunke Culivateurs,Tisserands,
 
Emigres
 

Esclaves Maccub6/Maccudo Esclaves
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c) Jiabe/Jiado
 

On considere cette classe d'esclaves comme etant au plus

bas de la societe Pulaar. Traditionnellement ils servent les
 
maitres qui peuvent 6tre des castes nobles ou artisanes. Ces
 
esclaves, m~me s'ils achetent leur liberte (sotade), ne
 
peuvent pas acceder aux autres classes. Cependant, dans cette
 
classe, les esclaves liberes deviennent des Galunkobe (pl. de
 
Galunke), ce qui leur donne le statut d'hommes libres et une
 
certaine superioritd dans leur classe. D'habitude, le Galunke
 
devient un tisserand mais cela ne lui permet pas de devenir
 
un membre de la caste des tisserands, mabube.Cela montre que
 
ce serait une erreur de deduire la caste d'un individu en se
 
basant seulement sur son activite. La principale difference
 
entre les Galunkobe et les Haratine (voir la section sur
 
Foum-Gleita) est le type de relations qu'ils maintiennent
 
avec l'ancien maitre. En effet, parmi les Maure, les Haratine
 
se concentrent dans des villages de production, adabayes, la
 
ou ils resident et cultivent sous la protection de leurs
 
anciens maitres, qui essaient de maintenir une certaine forme
 
de domination; alors que, parmi les Pulaar, l'esclave liberd
 
ne vit pas sous la protection de son ancien maitre.
 
Cependant, s'ils ne sont pas engages dans d'autres activites
 
et dependent du maitre pour leur fournir de la terre a
 
cultiver, ils sont sous la domination du maitre. Mais
 
d'habitude, des qu'ils sont liberes, les Galunkobe emigrent,
 
ou m~me s'ils restent des agriculteurs, ils ne travailleront
 
plus pour leurs anciens maitres. De toute fagon, les
 
Galunkobe et les Haratine sont victimes de la discrimination
 
dans les r6les qu'ils jouent dans le processus
 
d'auto-determination de la societe.
 

2) Definition de la Propriete Fonciere
 

La definition de la propriete fonciere parmi les Halaybe
 
est tres complexe, car beaucoup d'individus pretendent avoir
 
droit & une m~me parcelle de terrain, Cependant, nous pouvons
 
distinguer deux types de propriete fonciere: a) la propriete
 
privee et b) la propriete commune.
 

a) Propriete priv~e
 

Ce type de droit de propriete n'est pas l'aboutissement
 
d'avoir travaille la terre, comme & Foum-Gleita, of, il y a
 
une agriculture sous pluie sur les terres de jeeri; 2 c'est
 
plut6t le resultat d'un heritage ou d'un partage. En effet,
 
quand une personne dit qu'une terre est sa propridte privee,
 
il veut dire qu'il en a herite le titre de son pere.
 
Cependant, si les droits individuels de propriete privee sont
 
tres rares, les terres de chaque famille dans un lehiol sont 
considerees comme propriete privee par cette famille ou par 
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ce gall. C'est pourquoi il est trbs difficile pour un
 
individu de dire qu'il detient de la terre A lui seul,
 
puisqu'il contr6le de la terre seulement en tant que membre
 
d'un galle dont les terres sont indivisees. Comme nous le 
verrons, la terre possedee par le galle peut 6tre vue de 
l'exterieur comme propriete privee, ou de 1'interieur du 
galle comme terre commune. 

b) Propriete commune (iowre)
 

Ici il est necessaire de distinguer entre les proprietes
 
communes du lehiol (lefiiol de jowre) et les proprietes
 
communes des membres d'un foyer (galle de jowre).
 

b.1) Lefiiol de Jowre
 

Le lefiiol de jowre a decoule de la repartition originale
 
de la terre quand le lefiiol a acquis les terres. Par exemple,
 
parmi les Dub.nabe, ces proprietes etaient divisees en quatre
 
champs. Trois de ces champs etaient respectivement alloues
 
aux lignages d'Ali Demba L.me (1'anc~tre d'Hubanabe de
 
Lolobe), de Birane Soko (l'anc~tre du lignage Sokbe), et de
 
Diagal Boye (anc~tre du lignage de Boybe). Le quatrieme champ
 
etait la propriete commune de ces lignages differents.
 
C'etait ce champ qui etait lcue aux metayers et c'etait aussi
 
dans ce champ que tous les nouveaux arrives du lefiiol ont
 
requ de la terre tel que les lignages de Sall-Salbe et les
 
Gaonabe Bababe qui resident dans ce lefiiol.
 

b.2) Ga].l de Jowre
 

Ces proprietes communes appartiennent & un galle dans
 
lequel chaque foyer individuel a acces & ces terres. Dans ce
 
contexte, seu'. le plus &ge de la famille a le droit de louer
 
la terre. Le galle de mawdu peut faire ce qu'il veut sur ces
 
terres de galle (ceci causa un probleme entre Abdoulaye
 
Mamadou et Baba Couro en 1942. En effet, puisque Baba Couro
 
avait laisse le champ en jachere pendant quatre annees, son
 
frere Mamadou le donna aux Haratine sous le contrat de rem
 
ita guie (degager et cultiver) en 1938 et cela pour une
 

3
periode de sept annees. Cependant, apres que ce contrat se
 
soit termine le champ devait 6tre restitue & Baba). Cette
 
suprematie du mawdu a abouti parfois & des conflits sociaux
 
quand les freres n'ont pas la m~me mere. En consequence, ces
 
terres de jowre peuvent 6tre privatisees en donnant A chaque
 
actionnaire sa propriete.
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3) Les Droits Fonciers parmi les Halaybd
 

En general on distingue six types de droits fonciers: 1)
 
droits fonciers primaires, 2) droits fonciers secondaires, 3)

les droits acquis par jipundi et par dokal pendungal qui sont
 
intermediaires entre (1) et (2), 4) droits fonciers
 
tertiaires 5) droits fonciers des femmes, et 6) les droits
 
des esclaves.
 

a) Droits fonciers primaires
 

Les droits fonciers primaires sont seulement accordes
 
aux foyers nobles qui sont des membres du lehiol qui contr6le
 
la terre. Les individus avec ce droit primaire sont
 
consideres comme jom leydi, ou comme proprietaires fonciers
 
(ils sont consideres comme "quelqu'un qui possede la
 
propritd", jom jey). Ces individus ont requ leur droit grace

& la participation de leurs ancdtres dans la conqudte ou dans
 
la premiere colonisation de la terre. Ils ont acces aux
 
terres de leurs familles. Mais les mecanismes qui gouvernent
 
la rdpartition de terre & ces actionnaires individuels
 
dependent de deux facteurs a) si la terre de famille est
 
jowre et b) si la terre de famille n'est pas jowre.
 

a.l) Dans le cas ofi ces terres sont des terres de jowre
 
(terres communes), c'est le mawdu galle (le plus age de la
 
famille, qui est joom leydi, le maitre de la terre) qui
 
rdpartit les champs des terres de la famille aux differents
 
foyers de cette famille. Donc, chaque foyre (foyer) regoit
 
une parcelle qu'il cultive chaque annee. Cependant, dans le
 
cas d'une faible inondation qui reduirait la terre disponible
 
& cultiver pour le galle, le mawdu redistribue la terre pour
 
que chaque membre puisse en beneficier. A son tour, le jom
 
galle (chefs des foyers) paie l'assakal (un dixieme de la
 
production) au mawdu galle, qui est emmagasine et utilise
 
pour recevoir des visiteurs, pour des fetes, pour des
 
mariages et comme reserve pour distribuer au cas oua la
 
recolte ferait defaut. Dans beaucoup de c s, sous la forme de
 
main-d'oeuvre gratuite (doftal) , les differents chefs de 
foyers aident le mawdu & cultiver son champ, le guessa mangu 
(le champ du plus age), qui est le plus grand champ dans la 
possession familiale. 

a.2) Si les terres de la famille ne sont pas jowre,
 
alors chaque foyer detient des droits fonciers individuels et
 
le r6le du mawdu du galle est diminue p,.rce qu'il n'est pas
 
le maitre des terres de la famille. Cependant, il joue

toujours le r6le de chef socio-politique et de juge de
 
conflits, mais n'a aucun droit d'allouer la terre. Les foyre
 
sont independants quant & leurs droits fonciers, et le
 
paiement de l'assakal au galle du mawdu n'est pas obligatoire
 
comme dans le cas of les terres familiales sont jowre.
 

Si les terres sont indivisees (jowre) ou divisees, les
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pooye (pluriel. de foyrd) qui constituent la famille sont jom
 
leydi. Ils ont la securite de bail, leurs enfants acquierent
 
aussi de la terre grace aux proprietes de la famille, et ils
 
peuvent laisser d'autres personnes utiliser la terre sous des
 
arrangements de metayage ou d'autres types d'arrangements
 
impliquant des droits de bail moindres. Cependant, si la
 
terre est jowre, un foyer individuel peut seulement faire le
 
metayage avec ses champs mais ne peut donner des droits
 
moindres, tel que les droits du saamba remoru (voir
 
ci-dessous: dro:ts inferieurs), & n'importe quel individu.
 

Le jom leydi, cependant, si sa famille a peu de terre, 
peut avoir acces aux terres jowre du lefiiol, oi il a un droit 
secondaire. Dans ce cas, l'assakal n'est pas paye au mawdu 
galle, mais au percepteur des fermages dans le lehiol. 
D'ailleurs, si les terres qu'il cultive ont ete acquises du 
c6te maternel, et si ces terres sont des terres jowre du 
lefiiol (des terres communes du lefiiol) alors il paie 
l'assakal & ce lefiiol, mais si les terres appartiennent & sa 
famille maternelle, alors l'assakal est paye A ses oncles. 

b) Droits fonciers secondaires
 

Les droits fonciers secondaires sont accordes aux foyers
 
nobles d'un autre lehiol. Les individus avec les droits
 
secondaires sont les jom lewre (les proprietaires de la terre
 
debroussaillee), les jom jambere (les proprietaires de la
 
terre qui a ete debroussaillee avec une hache), ou les jom
 
jeingol (les proprietaires de la terre qui a ete
 
debroussaillee par le feu). Leurs droits fonciers sont lies
 
au paiement d'une dime, assakal, au proprietaire original du
 
lefiiol et la terre allouee a une famille avec des droits
 
fonciers secondaires est toujours terre jowre, et ne peut pas 
6tre subdivisee. Puisque les premiers immigrants se sont deja 
appropries la terre (dans le cas des Dubenabe par le Sokbbe, 
Boybbe, Lombe), les immigrants plus recents ont seulement un 
droit foncier derive du debroussaillage des terres. C'est le 
cas d'un des Bababe Cuddi (un lignage du Bababe), les 
Gaonabe, qui paient leur assakal & l'elimane des Dubenabe qui 
est le gerant des terres de jowre du lefiiol. Ii est important 
de noter que ce droit est seulement acquis sur les terres du 
lefiiol. Personne ne peut avoir ce droit sur les terres 
possedees par la famille. Ceci pourrait dtre la raison pour 
laquelle les Niefibe acquierent rarement ce droit foncier 
secondaire parce qu'ils traitent avec les familles 
individuelles, non pas avec le lefiiol. C'est seulement dans 
les cas exceptionnels que les non-nobles acquierent ce droit. 
Par exemple, les Labe (la caste des menuisiers) peuvent 
acquerir ce droit, mais seulement sur les terres de fonde.4 

En outre, les foyers qui ont les droits secondaires aux
 
terres qu'ils cultivent donnent aussi leur assakal a leur
 
mawdu galle; comme dans le cas prealable des titulaires de
 
droit primaire. Le mawdu, cependant, ne retient pas
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l'assakal, mais le donne au mawdu lefiiol, qui est le gerant

de la terre du lefiiol. Ndanmoins, pendant la redistribution
 
de l'assakal, le mawdu avec le droit secondaire recevra une
 
partie de l'assakal dns mawdu lefiiol parce qu'ils sont
 
membres du lefii.ol. Le paiement de l'assakal n'est pas la
 
seule difference entre i jom leydi et le jom lewre. En
 
effet, le jom lewre ne peut pas vendre ou faire cadeau de la
 
terre comme dokal pendungal (cadeau permanent) parce qu'il
 
n'a pas un droit foncier primaire. D'autr,7c part, le jom leydi
 
ne peut pas retirer la terre du jom lewre tant qu'il paie
 
l'assakal.
 

Bien que les foyers ne puissent pas 6tre independants de
 
leur mawdu galle parce que la terre est toujours jowre, les
 
droits secondaires sont gardes soigneusement et chaque
 
nouveau foyer dans le galle a acces aux terres familiales
 
sauf s'il y a insuffisance du fait que trop de foyers
 
cultivent la terre. Dans ce cas le foyer peut emprunter des
 
terres d'autres familles.
 

Ces deux droits, primaire et secondaire, sont acquis
 
seulement au niveau du lefiiol et peuvent 6tre herites par
 
chaque membre des familles detenant ces droits.
 

c) Les droits de dokal pendungal et de lipundi
 

Ce troisieme type de droit est accorde aux foyers nobles
 
et aux foyers non-nobles et est un melange des droits
 
fonciers primaires et secondaires. Les bdneficiaires de ce
 
droit ne paient pas assakal au lefhiol qui leur a fourni la
 
terre, comme le font les titulaires de droits fonciers
 
primaires, mais ils ne peuvent pas aliener la terre en la
 
vendant ou en en faisant don de facon permanente, comme le
 
font les titulaires de droits fonciers secondaires. Ii y a
 
des variations dans les differentes coutumes qui regissent
 
les relations entre les donateurs et les b~ndficiaires selon
 
leurs castes.
 

c.l) Parmi les foyers nobles. Les foyers nobles
 
considerds comme Ceernabe (hommes religieux) ont acquis des
 
terres par jipundi, present avec un caractere religieux. En
 
effet, beaucoup de gens de ces familles qui ont ete
 
interviewees, ont repondu qu'ils ont obtenu des terres parce
 
qu'ils etaient les hommes religieux de tel ou tel lefiiol
 
pendant leurs guerres contre les Maures. Comme paiement, les
 
vainqueurs leur ont donne des terres. Cela est le cas pour
 
les Dialloube & Boghe, les Sudu Ngaidene Mody, les Sudu Salif
 
et les Bababe Birannabe. Ils ne paient aucun loyer pour leurs
 
champs. C'est leur proprietd et ils peuvent faire du metayage
 
et accorder des droits d'utilisation de ces terres.
 
Cependant, il y a un type de teddungal (bonne mani&re) entre
 
les proprietaires prealables et les beneficiaires. Quand les
 
loyers sont pergus pour les terres, ils en donnent une partie
 
au lefiiol en reconnaissance du don original des terres. Du
 
reste, puisque ces terres sont toujours des terres de jowre,
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les differents m~nages donnent leur assakal A leur mawdu.
 
Les familles ou les individus nobles peuvent aussi
 

acqudrir des terres grace au dokal pendungal; mais dans ce
 
cas, ils donnent l'assakal au donateur en reconnaissance et
 
comme dans le cas des titulaires a droits secondaires, le
 
bdneficiaire ne peut pas aliener la terre. Le beneficiaire du
 
dokal pendungal joue le r6le d'une personne qui a des droits
 
fonciers secondaires par le paiement de l'assakal. Cependant,

le droit foncier secondaire est acquis par la famille proche
 
et eloigne, par un menage ou par un individu.
 

c.2) Parmi les foyers non-nobles (Rimaibe). Certains des
 
foyers non-nobles, d'autre part, ont requ des terres en
 
cadeau d'une famille noble dans le cadre de dokal pendungal.

Cela etait vrai dans le cas d'une famille Griot qui a requ

des terres parce que leur grand-pere a ete tue A la place

d'un Toorodo du nom de Samba Racine. Comme geste de
 
reconnaissance Samba Racine a donc donne A ses descendants 
des champs & Kolo, & Falo Lopel eta Nolly. En plus, il y a 
une coutume appelee adi (la proposition) entre les Niefibe et 
les Rimbe qui leur ont donne des terres en tant que don 
permanent. Le beneficiaire paie l'assakal et s'il fait partie
des Sakkeebe (maroquiniers), il fabriquera chaque annee pour 
cette famille des chaussures et des lacets. S'il est balio 
(forgeron), il reparera ou fabriquera pour cette famille, des 
hachettes et des houes; et s'il est mabo, il tissera du tissu 
de coton pour eux. Quelque soit le cas, et dependant de ses 
activitds, le beneficiaire fournit chaque annie & son 
donateur certains des produits de son activite. Par la suite,
 
le proprietaire foncier donne le beneficiaire nieri de 15 &
 
30 kg de sorgho en tant que caatal (cadeau).
 

d) Droits infdrieurs de propriete
 

Les droits inferieurs de propridte comprennent une
 
diversite d'arrangements de bail tel que le metayage et
 
d'autres formes de loyer et de contrat. Ces droits sont
 
accordes aux familles artisannes et aux membres de la caste
 
des esclaves, mais ils peuvent aussi comprendre les familles
 
nobles d'un autre lefiiol qui ont peu de terre, et des
 
immigres non-Halaybe. Parmi les titulaires de ces droits, il
 
est important de distinguer deux categories de detenteurs:
 
(a) le saamba remoru et (b) le jom jalo.
 

d.l) Le saamba remoru. Le saamba remoru ou le metayer.

Le saamba remoru est quelqu'un qui n'a ni les droits fonciers
 
primaires ni les droits fonciers secondaires. Ces gens sont
 
d'habitude de la classe des Niefibe (artisans). Ils ne
 
poss~dent pas de terre mais ils sont vraiment consideres
 
parmi les Halaybe comme ceux qui ont un droit d'utilisation
 
parce que le proprietaire de la terre ne peut pas mettre fin
 
au contrat d'un saamba remoru sauf s'il ne paie pas ses
 
fermages. Du reste, les Halaybe les considerent comme des
 
gens avec qui ils partagent le fusil et la dime, muedo e
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fetel, voulant dire qu'ils se battent ensemble dans le cas de
 
guerre et qu'ils tirent profit de la redistribution de
 
l'assakal. Cependant, ils sont soumis au paiement de
 
differents fermages tel que le cootigu (rachat de la terre
 
quand le p~re du nouveau cultivateur meurt), ndioldo (les

frais d'accbs au champ) et l'assakal. Ces cultivateurs
 
peuvent aussi 6tre de la classe des Rimbe quand ils ne sont
 
pas des Halaybe, ou si ce sont des Halaybe, en tant que Rimbe
 
& court de terre, ils en louent. De toute fagon, ces
 
cultivateurs peuvent louer le jowrd du lefiiol, le jowre de la
 
famille, ou les terres de particuliers dans le cas ofi les
 
terres de famille seraient divisees.
 

d.2) jom jalo ou metaver. Le jom jalo, signifiant le
 
proprietaire de la houe, est un individu qui ne possede pas

de terre et n'a que sa propre main-d'oeuvre, et de ce fait, a
 
acces A la terre grace & un contrat de metayage. Ii ne paie
 
pas le cootigu ou le ndioldo comme dans le cas du saamba
 
remoru, parce que le propri~taire terrien peut mettre fin au
 
contrat quand il a besoin de sa terre, ou quand il etablit
 
que la production de son champ etait basse a cause du
 
mdtayer. Du reste, dependant des clauses du contrat entre le
 
proprietaire et le jom jalo, il se peut que ce dernier ne
 
puisse pas payer l'assakal et doive parfois fournir du doftal
 
(travail non-remundrd au profit du proprietaire).Ces metayers
 
sont d'habitude Haratine ou Maccube.
 

Les droits inferieurs ci-dessus, octroyes au jom jalo et
 
au saamba remoru sont accordes par les autorites du lefiiol,

du mawdu galle, et des individus. Cependant, il n'y a que le
 
jom jalo qui loue et fait le m~tayage. Il est important de
 
noter que mme un propridtaire foncier peut 6tre un jom jalo

sur d'autres terres si ses champs ne sont pas inondes ou
 
s'ils ne sont pas suffisants pour supporter sa famille - ceci
 
etant du dernier recours.
 

e) Les femmes et leurs droits fonciers
 

Habituellement, les femmes parmi les Halaybe n'ont aucun
 
droit foncier. La logique derriere cela est que les femmes ne
 
font pas vraiment partie de la famille parce qu'une une fois
 
mariee elles quittent leur famille paternelle. D'ailleurs,
 
certains des gens qui ont ete interviewes ont soutenu que si
 
on devait donner un titre de propriete & une femme, il y

aurait beaucoup de fragmentation de terre parce que ses fils
 
reclameraient la pert de leur mere. C'est aussi 
la raison
 
pourquoi la majorite des femmes se sont mariees dans leur
 
propre famille, et de ce fait, le bien-6tre des enfants est
 
prdserve dans les terres de famille. Traditionnellement,

cependant, les femmes peuvent avoir acces & la terre comme
 
caatal, qui est une sorte de recompense donnee a une femme
 
par ses freres comme signe de satisfaction quand une femme,

pendant la saison de waalo, fournit de la main-d'oeuvre
 
gratuite (doftal) & ses freres. Le cataal peut 6tre soit une 
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parcelle de terre (cifol), ou une partie de la production des
 
fr~res (30 & 80 kg de sorgho). La parcelle de terre alloude &
 
une femme peut Atre importante, telle que les champs de Thide
 
Maissa 5 (cultives par Haratine) donnes & Thilel Sileye par
 
son frere Farba Gelajo de Walalde.
 

Ii est important de noter que les femmes ont des droits 
fonciers sur leurs proprietes de famille seulement si leurs 
familles ont des droits fonciers primai-es. Mais, ils ne 
regoivent pas une part de la terre dans le cas d'hdritage 
parce que a) comme une femme peut se marier en dehors de sa 
famille et de son lehiol, le mari peut hdriter la part de ses 
biens selon la Loi Musulmane, et sa famille ne veut pas que 
des etrangers aient des droits fonciers sur leurs terres; b) 
quand une femme est divorcee ou quand son mari meurt, ce sont 
ses freres qui supportent la femme et ses enfants; et c) la 
famille a peur de la fragmentation de terre due a la 
possibilite de reclamations par les enfants. Neanmoins, elle 
et ses enfants peuvent toujours avoir acces & ses proprietes 
de famille si necessaire. 

Depuis la periode coloniale, cependant, les femmes ont
 
commence A heriter la terre sur les proprietes du pere.6 Ils
 
heritaient m~me les proprietes de leurs peres, qui autrefois
 
furent occupees par le frere du pere defunt dans les cas ou
 
il n'y avait pas de fils. En 1942 il y a eu un litige entre
 
Raki Demba (heritier) et Harouna Assane (oncle).7 Ce litige
 
etait tres intdressant, parce que le champ en question etait
 
sous les mains du mari de Raki, mais apres que son pere est
 
mort ses oncles ont pris le champ. Raki est allee au tribunal
 
et le probl~me fut rdsolu en lui donnant le titre du champ.
 

f) Les esclaves et leurs droits fonciers
 

Les esclaves peuvent avoir des droits fonciers s'ils
 
participaient au d~broussaillage des terres de leurs maitres
 
ou recevaient la terre des maitres en tant que dokal
 
pendungal. Ces droits sont accordes & un esclave seulement si
 
le maitre a des droits fonciers individuels et primaires. Si
 
ces terres sont le jowre de la famille, ces droits peuvent
 
6tre accordes & un esclave seulement s'il est esclave de la
 
famille; on ne peut pas accorder ces droits aux esclaves
 
possedes par des individus. En contraste avec les Halaybe,
 
l'abeid, parmi les Maure, ne peut pas avoir des droits
 
fonciers m~me s'il aide A debroussailler la terre.8
 

Cependant, les droits fonciers sur le champ que l'esclave
 
regoit de son maitre pour l'avoir aide & debroussailler la
 
terre gessa lare (le champ d'un ami), sont limites puisqu'il
 
est lui-m~me possede et il a droit A cette terre seulement
 
s'il reste dans la famille. S'il essaie d'acquerir sa
 
libertd, il n'a plus acces a ce champ, a moins que c'est le
 
maitre qui le libere. Pour ce champ, d'habitude petit, il
 
paie l'assakal et ne peut pas faire le metayage ou louer la
 
terre a bail; cependant, le champ peut 6tre herite par ses
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enfants. Ceci etablit parfois des liens etroits entre le
 
Maccudo et son maitre parce que cela aide & renforcer
 
l'autorite du maitre. La majorite de ces esclaves sont sans
 
terre et constituent le jom jale (pl. de jom jalo).
 

4) Les types de Contrats
 

Ii y a un systeme complexe de contrats dtabli, mais les
 
Halaybd, et la socidte Pulaar dans son ensemble, limitent
 
l'acces & la terre seulement au jom jalo, qu'il soit artisan
 
ou esclave sans terre, ou membre des foyers Rimbe avec tres
 
peu de terre. Ces contrats ne sont pas determines simplement
 
par la productivite ou par la valeur de la terre, mais aussi
 
par les relations sociales entre le locataire et le
 
proprietaire du champ, la disponibilite de la main-d'oeuvre,
 
et le niveau de 1'inondation. Les contrats, dans ce cas, sont
 
des formes de contr61e de la terre et de la main-d'oeuvre et
 
renforcent les differentes relations sociales entre les
 
membres d'une caste et & travers les castes.
 

a) Rem-peccen ou metavage
 

C'est un contrat qui est largement utilise entre les
 
proprietaires fonciers et entre les Maccube ou les Haratine.
 
Ce contrat de rem-peccen, qui veut dire "cultiver et
 
partager", peut 6tre fait sous differentes formes, dependant

des relations entre le proprietaire foncier et le
 
contractant.
 

a.1) Didabal ou la moitie. Sous ce contrat, le metayer

(jom jalo) fournit sa main-d'oeuvre et donne d'habitude au
 
proprietaire l'assakal et la moitie de la production.

Cependant, le proprietaire delimitera une portion du champ
 
pour le botari (la nourriture du metayer), fournira les
 
intrants dans certains cas, et dependant des clauses du
 
contrat, demandera au contractant un jour ou deux de doftal.
 

a.2) Tatabal ou un tiers. Sous le tatabal, le contrat
 
donnera au proprietaire foncier l'assakal et un tiers de la
 
production. Cependant, le proprietaire ne fournit ni la
 
nourriture ni les intrants, mais, dependant du contrat, le
 
contractant doit aider le proprietaire & cultiver pendant un
 
ou deux jours.
 

a.3) Navabal ou un quart. Ceci est comme le contrat
 
prdcddent, mais le metayer paie un quart de la recolte et de
 
l'assakal.
 

a.4) Jovabal ou un cinquieme. Ici le contractant donnera
 
au proprietaire un cinquieme de la production plus

l'assakal; et comme dans le cas du tatabal et du nayabal, le
 
contractant doit aider le proprietaire dans son champ.
 

b) Loubal ou pr~t
 

Ici, le proprietaire foncier prate son champ & quelqu'un
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& cultiver pour une periode determinee, qui peut 6tre un an &
 
cinq ans. Aprbs cinq ans, le loubal doit 6tre renouvele par
 
le beneficiaire. Pendant le terme du pr~t, le beneficiaire
 
donne l'assakal au proprietaire foncier chaque annee. Le
 
contrat est d'habitude arrange entre les familles ou les
 
individus de la m~me caste.
 

c) Dokal ou cadeau
 

Ici le proprietaire foncier donne son champ & quelqu'un
 
pour un temps limite, dependant de leurs relations. Ceci est
 
seulement un cadeau temporaire, et le proprietaire n'exige
 
pas d'habitude l'assakal et le champ peut 6tre retire au
 
beneficiaire & tout moment. Cependant, dans beaucoup de cas
 
quand un champ est donne & un membre de la classe des Niefibe,
 
ce champ ne peut pas 6tre repris; c'est un pendungal (cadeau
 
permanent).
 

d) Rema nawa ou "cultiver et prendre"
 

Ceci est une forme moindre de dokal parce que ce genre
 
d'arrangement se produit seulement sur les terres de waalo
 
quand le proprietaire ne trouve personne & qui louer son
 
champ et quand il n'est pas capable de le cultiver. Dans ce
 
cas le proprietaire donne la terre A quelqu'un A cultiver
 
pour l'annee. Le beneficiaire paie seulement l'assakal au
 
proprietaire foncier. Ceci etait tres important pour le
 
proprietaire foncier quand il ne trouve personne a qui
 
contracter la terre, qui laissee en jachere, redeviendra la
 
brousse. S'il arrive que la terre est laissee en jachere, le
 
cultivateur est donc oblige de debroussailler le champ de
 
nouveau ou de le louer sous le contrat de rem-ita-gie, ce qui
 
est discute plus tard. Ii est important, cependant, de 
souligner que ce contrat est seulement pour une saison de 
culture de d~crue. 

e) Cioqgu ou loyer
 

Dans ce contrat, le proprietaire evalue la productivitd
 
du champ selon le nombre de tas (3 & 4 kg) de semence qui
 
peut y 6tre seme. Ii fixe un prix et le locataire doit payer
 
en especes avant de cultiver. Dans ce cas aussi, l'assakal
 
depend des clauses du contrat et du statut du proprietaire.
 
En effet, quand le proprietaire du champ a des droits
 
fonciers secondaires, il demandera l'assakal pour le mawdu du
 
lefiiol qui lui a donne le droit. Ce contrat peut durer 12
 
ans. En effet, en 1942, Ahmadou Tamar contracta son champ
 
pour 300 francs (CFA) pour une periode de 12 ans.9 A cause
 
de la longueur du temps, ce contrat est d'habitude arrange
 
avec des temoins dont on aura besoin plus tard pour temoigrner
 
que la terre a ete contractee, au cas oi le proprietaire
 
mourrait avant la fin du terme.
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f) Rem-ita-gid ou "cultiver et arracher les plantes
 
dpineuses"
 

On passe ce type de contrat guand un champ de waalo est
 
laisse en jachere pendant quelques annees et, A cause de
 
l'humidite, s'est trouve recouvert de plantes epineuses. Afin
 
d'empdcher qu'une autre personne debroussaille la terre et
 
pretende aux droits fonciers sur le champ, le proprietaire
 
loue la terre & bail. La partie contractante debroussaille
 
les buissons et cultive le champ pour un temps determine. Ii
 
ne paie pas d'assakal au proprietaire et ne lui fournit pas

de doftal. (Cette sorte de contrat fut passe entre Abdoulaye
 
Mamadou et les Haratine en 1938 pour une periode de sept 
annees).10 

Ces types differents de contrat permettent au 
proprietaire de mettre ses terres & l'abri de toutes
 
revendications du titre et de les gerer dans un systeme de
 
culture de decrue car le champ n'a de la valeur que s'il 
est
 
cultive chaque annee. Sans cela, le champ devient recouvert
 
de plantes epineuses et sa valeur diminue. Ils ont aussi
 
permis aux proprietaires de mettre en securite leurs droits
 
surtout s'ils ont d'autres activites. De toute fa9on le
 
contrat parmi les Halaybe n'est pas passe dans un but
 
lucratif mais plut6t pour garantir les droits fonciers et
 
pour maintenir la structure de caste sur laquelle les castes
 
nobles dominent. En general, les differents types de droits
 
de propriete fonciere et les types de contrats determinent
 
les fermages differents qui sont payes par un individu pour
 
la terre qu'il cultive.
 

5) Fermages
 

a) Assakal ou un dixieme. L'assakal est un type de
 
fermage qui est paye par presque tous les membres de la
 
societe. En effet, les jom galle (les chefs de foyers) paient
 
l'assakal au mawdu galle (la personne la plus agde dans la
 
famille) si les terres sont en propriete commune; le jom
 
lewre le paie au gerant des proprietes du lefhiol, le saamba
 
remoru et le jom jalo aux proprietaires des terres. Par
 
contraste aux Maure, oi l'assakai ou l'achour constitue une
 
forme de bail, parmi les Halaybe cela semble 6tre une dime
 
payee par quiconque qui n'a pas de droits fonciers
 
individuels ou qui n'est pas un des dirigeants de la societe.
 

b) Ndioldi ou frais d'acces. Le ndioldi: Ce sont des
 
frais payes seulement par le saamba remoru avant la saison
 
agricole. Ces frais ne sont pas fixes et dependent

d'habitude du rapport qui existe entre le metayer et le
 
proprietaire. C'est une faqon de confirmer la possession
 
puisque le metayer qui ne possede pas ou qui n'a pas
 
debroussaille les terres, doit payer ces frais avant la
 
saison agricole.C'est un genre de frais d'acces aux terres de
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waalo. Un saamba remoru qui ne le paie pas, peut perdre ses
 
droits d'utilisation.
 

c) Ciotticfou ou rachat. C'est un type de permis pour 
cultiver, paye seulement par le saamba remoru. En effet, 
quand un saamba remoru meurt, ses heritiers ne peuvent pas 
cultiver ses champs & moins qu'ils ne rachetent les droits 
d'utilisation du pere. Ce n'est pas fait annuellement comme 
avec d'autres loyers mais c'est une maniere pour le 
proprietaire foncier de reaffirmer son droit foncier et de 
dire aux heritiers:"c'est ma terre", et cela au cas ofu les 
heritiers ne sauraient pas que la terre n'appartenait pas & 
leur pere.I1  D'habitude ces frais sont un morceau de tissu, 
un mouton ou une chevre. Ces frais dependent de la dimension 
du champ et de la richesse du saamba remoru. La somme qui 
doit 6tre payee, n'est pas fixe comme l'assakal. 

d) Ndoodi. C'est aussi un type de frais payes seulement
 
par le saamba remoru quand les nouveaux gerants des terres de
 
lefdiol sont choisis. Par exemple, ils peuvent apporter des
 
animaux et du sorgho pour aider le nouveau gerant. C'est une
 
fagon de maintenir de bonnes relations avec le nouveau
 
gerant.
 

6) Caracteristigues des Terres
 

L'utilisation principale des terres agricoles est la
 
culture de decrue sur les terres soumises aux inondations
 
naturelles (waalo). D'autres utilisations des terres
 
comprennent les berges des rivieres (pale), qui peuvent 6tre
 
irriguees grace a ces rivieres qui ont un flot continu
 
pendant la plupart de l'annee. Moins importants sont les
 
bords du waalo, qui sont rarement inondees (fonde), et les
 
jeeri, ou l'agriculture depend des precipitations.
 

a) Les terres de jeeri
 

C'est sur ces terres que l'agricu-..ure sous pluie est
 
pratiquee. Ces terres sont abondantes, et il n'y a pas de
 
droits fonciers definis qui y sont associes. Toute personne
 
peut avoir un champ de jeeri sans contrainte; la seule
 
limitation est la quantite qu'une personne peut desherber.
 
Ces terres ont toujours ete considerdes marginales parce
 
qu'il y a des dep6ts ferrugineux qui rendent la terre moins
 
fertile. Cependant, avec la croissance demographique ces
 
terres ont commence & prendre de la valeur pour les gens sans
 
terre et pour ceux qui ont des proprietes moins importantes.
 
Cela se voit par le nouvel inter~t dans les terres situees
 
justes sur les bords du jeeri, jejengol (zone de transition
 
entre le jeeri et le waalo).
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bL Les terres de waalo
 

C'est sur ces terres que les cultivateurs effectuent la
 
culture de decrue. Ces terres sont divisees en petites

plaines d'inondation, collade (s. collengal), qui sont
 
inondees chaque annee par de petits bassins versants qui y

deposent du limon. C'est sur ces terres tres fertiles que le
 
systeme foncier est fort et oU tous les diffdrents conflits
 
fonciers surgissent.
 

c) Les terres de fonde
 

Fonde veut dire fordt en Pulaar. Ces terres sont situees
 
dans les parties elevees du waalo. D'habitude elles sont
 
boisees, et ses sols ont ete enrichis par des dep6ts

organiques (feuilles). Cependant, puisqu'ils sont rarement
 
inondes, ces sols sont tres fragiles et leur productivite

diminue apres trois annees de culture. Le systeme foncier
 
n'est pas tr~s pousse sur ces terres parce qu'elles n'ont de
 
la valeur que pendant les inondations importantes lorsque les
 
terres de waalo sont trop humides et lorsque la culture du
 
sorgho n'est pas profitable.
 

d) Les terres de pale
 

Ces terres sont situees sur les berges des rivieres. Ils
 
fournissent les jardins ofA l'on cultive les legumes et le
 
mais. Les sols sont tres riches et m~me avec un niveau
 
d'inonda'-ion faible, ces terres sont cultivables. A cause de
 
la securite qu'ils fournissent et de la fertilite des sols,
 
ces champs sont tres petits; pas plus de 24 metres de large.
 
Dans certain lefiiol ces terres sont la propriete des castes
 
subalbe (Mamadou Kane soutient que cela pourrait 'tre dQ &
 
leur occupation originale du Bassin du Fleuve Senegal). 12
 

Cependant, parmi les Halaybe, la prise de possession de ces
 
terres par les Subalbe est le resultat de leur participation

dans la conqu~te de ces regions. Du reste, dans certains
 
lefdiols, tel que les Lambd, les Subalbe ne possedent pas le
 
pald, mais ils perqoivent sur ces terres des fermages pour le
 
jalade. Ils exercent des droits fonciers seulement sur les
 
emplacements de debarquement de Boghe, de Bakao, de Sinthiou,
 
et de Lopel.
 

7) Les Autorites de Gestion des Terres
 

Les autorites au niveau du lefiiol sont engagees dans la
 
gestion des droits fonciers surtout quand ils s'occupent des
 
terres communes du lefiiol (lefiiol de jowre), car c'est pour
 
ces terres qu'ils percoivent des paiements de proprietaires
 
fonciers secondaires et de detenteurs de droits fonciers
 
inferieurs. II y a une structure d'autorite complexe et 
une
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diversite de titres est utilisee pour les autorites. Des 
details specifiques sont decrits dans le chapitre sur la 
structure sociale. 

Autrefois, les autorites du lefiiol ont fait la 
repartition originale des terres du lefiiol aux proprietaires
 
primaires et secondaires. Mais apres ces repartitions
 
originales, les droits foaciers sont restes dans les mains du
 
galle ou des foyers individuels comme decrits dans ce
 
chapitre. Les autorites du lefiiol peuvent se m~ler des
 
reglements de conflits sur les droits fonciers quand de tels
 
conflits ne peuvent pas 6tre resolus & un niveau inferieur.
 

Le systeme de regime foncier parmi les Halaybe est un 
systeme complexe de direction qui ne s'applique pas seulement 
A la terre, mais aussi & la structure sociale. Ii aide a) & 
contr6ler la terre et & garantir les droits des proprietaires 
fonciers, et b) & contr6ler les differentes formes de 
relations entre les membres de castes differentes. Afin de 
vraiment comprendre le systeme foncier, nous devons 
comprendre la structure sociale des Halaybe et les :76les 
differents joues par les autorites. 
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6. La Structure Sociale des Halaybe
 
par Tidiane Ngaide
 

Le chapitre precedent a aecrit les differents droits
 
fonciers et leur relation vis A vis de la structure sociale.
 
Les droits differents sur les terres furent aussi discutes en
 
relation a un statut ou une caste individuelle dans le
 
lefiiol:
 

- Les droits fonciers primaires sont detenus par les 
castes Rimbe du lefiiol;
 

- Les droits fonciers secondaires sont accordes, par le
 
lefiiol detenant les droits primaires, & des groupes d'autres
 
lefiiols;
 

- les droits inferieurs, de type divers, sont
 
normallement donnes a des castes inferieures, Niefibd et
 
Jiabe. Les donateurs de ces droits peuvent 6tre les autorites
 
du lehiol, les autorices du galle, ou des familles
 
individuelles detenant des droits fonciers primaires ou
 
secondaires.
 

Ce chapitre s'occupe de la structure sociale; il decrit
 
l'origine historique du lefliol ce qui explique leur
 
composition de caste; les differences entre les huit leggi
 
dans la region de Boghe; les dons de droits secondaires entre
 
leggi; et les r6les en ce qui concerne la propriete fonci~re
 
qui est maintenue par le lefliol.
 

1) Systeme de Caste
 

Les Halaybe, comme toutes les societes Pulaar, ont un
 
systeme de caste qui fut prdsente dans le chapitre precedent.
 
Cette stratification en castes aboutit & des acces inegaux
 
aux moyens de production (surtout la terre), et le contr6le
 
restreint du processus d'auto-determination pour les castes
 
de Niefibe (artisans) et de Jiabe (esclaves). (Ces
 
particularites dans la societe sont approfondies par le
 
caractere subjectif de la definition des castes).
 

Le statut d'un individu depend de a) sa fonction et de
 
b) ses origines & la naissance. Celles-ci etablissent les
 
rapports entre l'individu et les gens de la m&me caste d'un
 
c6te, et entre l'individu et les membres d'autres castes de
 
l'autre. Par exemple, peu importe l'education ou la richesse
 
d'un bailo (forgeron), il demeurera toujours pour le Rimbe
 
(Pulaar noble) un homme d'une classe inferieure avec aucun
 
pouvoir social veritable. Ii n'y a aucune mobilite sociale
 
entre castes. Le systeme de caste est rigide et, chaque
 
individu reste dans sa caste de naissance. Ce systeme a
 
survecu & cause des coutumes sociales qui interdisent les
 
mariages entre des individus de castes differentes.
 

En general, si la stratification en castes est la
 
caracteristique nrincipale des societes Pulaar parmi les
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Halaybe, 1'homme individuel ne se distingue pas
 
principalement par sa caste, mais par son lefiiol (lignage ou
 
groupe) et par ses propr.ietes foncieres, puisque ceux-ci
 
exprimEnt le r6le qu'il joue chez les Halaybe.
 

2) Leggi/lefiiol
 

Le terme lefiiol est souvent obscur a cause de ses
 
utilisations multiples.1 3 Parmi les Halaybe, le terme lefiiol
 
a deux sens: (1) une partie autonome des Halaybe dans
 
laquelle la composition des castes est le resultat d'un
 
processus historique, et (2) un groupe compose des gens qui
 
pretendent avoir le mame anc~tre; dans ce cas le lefliol veut
 
dire lignage.
 

a) Lefiiol comme partie autonome des Halaybe
 

Dans la langue Pulaar moderne, ce type de lefiiol peut 
6tre defini comme lenandu, ou comme partie. Cette structure 
est la combinaison de lignages differents, de castes 
differentes, et de groupes differents et est le resultat d'un 
long processus historique. De ce fait, cet emploi de lefliol 
ne se refere pas & un lignage et n'est pas un patronyme, mais 
se refere plut6t & la colonisation historique de cette partie 
des Halaybe. Par exemple, parmi les Dubenabe, nous trouvons 
ces variations: 
- lignages: Soko, Lo, Ba, etc... 
- castes: Toorobe, Cebbe, Subalbe. 
- processus historique: Les Gaonabe se composent de Bababe 
qui ont immigre dans cette region et se sont joint aux 
Dubenabe, qui leur ont donne des terres A cultiver. 

b) Lefiiol coinme lignage
 

Dans ce cas, le lefliol prend le patronyme d'un lignage:
 
ex. Ngaidenbe, Diadiabe, Bababe. Ici, le lefliol se compose de
 
sous-groupes diffdrents du lignage ayant le mdme anc~tre;
 
Cuddi (s. sudu) est de plus differencie en gorol (les
 
sous-groupes du lignage du c6te paternel) et dewol (le
 
sous-groupe du lignage du c6te maternel). Par exemple, parmi
 
les Ngaidenbe, nous trouvons quatre Cuddi: sudu Selbu, sudu
 
Yero, sudu Mody, et sudu Salif. On considere les deux
 
premiers gorol et les deux autres dewol. Cette distinction
 
est tres importante parce que cela montre le r6le et le
 
pouvoir que chaque sudu detient dans le lignage. En effet, le
 
Cuddi considere comme gorol contr6le les proprietes foncieres
 
du lignage et inclut les gens qui peuvent dtre elus pour
 
n'importe quelle position cerant la structure fonciere.
 

La distinction entre ces deux types de lefiol est trts
 
importante parce qu'elle nous permet de comprendre les
 
relations differentes entre les castes et & 1'interieur des
 
castes & l'dgard de l'acces & la terre et des droits
 

126
 

http:multiples.13


fanciers.
 
Table 1 et 2 montre les leggi differents que nous
 

trouvons 	parmi les Halaybe, la position des castes dans la
 
societe, la structure du pouvoir, et leurs possessions

principales.
 

Table 6.1: REPAR'TION DES 

LENIOL CASTES 

Torob6 
Bonenabo Cebb6 

Subalb6 

Torob( 
Dubanabe 	 Cebbe 

Subalb6 

Cebb6 
HIartallanabo 	 Subalbi 

Sokeb6 
Horotines 

Torob6 
Lawmb 	 Subalbi 

Sokebe 

Pourinab6 	 Torob6
Subalb6 

LEGGI EN TANT QUE FRACTIONS AUTONOMES
 

TITRES 
COLLADE 
PR[NC!PAUX 

Simane 
Jagaraf 
Joltob6 

Bari-mbodaw,Soe 
Thicam.Sourboti. 
WoutouwayeDogoli 

Eimone 
Jogaraf 
Jaltob6 

Sae,Thiacatone 
Woutouwaye 

Mawdo.Komalirikou,Jagarot 
Joltob6 

Pongel codeAno 
SallorgoJolcoje 

Jam guemgal 

Mowdo.Jolode 
Tine 

NiolliGueyman 
Sae.Goudiowoula 
Collo,Ndouo,Kedde 

Elimone 	 Bari.Fethi,Lal.
Jaltab6 	 MouthiCoungo 
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Table 6.2: REPARTITION DES LEGGI EN TANT QUE UGNAGES 

LENIOL SUDU CASTES TITRES COLLADZ PRCIPAUXI 

Birannabe Ballorgo 
Honenabe Gaonabd Torobr 

Silmannab6 Joom Bandie Bandi6 

Demba Torobe 

Diadiabe OldouSoyrou TorobeTorob6 Mawdo & Lamdo 
Ndoua 
Ida 

& Cebbe Jagaraf 

ModyNgedenbeSalif 
Ngaidenb Selibou Torobe Jagorga Jalcoje & Thila 

Yero LaI.Wind6,Bandi6 

En etudiant les Halaybe, il faut se rappeller que le
 
systeme socio-politique et economique tourne autour de la
 
terre. Nous ne pouvons pas differencier ces trois aspects
 
parce qu'ils determinent les differents ensembles de rapports

qui existent entre les castes, entre les membres dans les
 
castes, et entre les leggi. Les Halaybe se composent ee huit
 
leggi qui peuvent dtre divises en deux categories
 
principales:
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2,1) Le Lefiiol en tant que Fraction Autonome
 

Cinq de ces leggi: Bonnabd, Dubenabe, Hartallanabe,
 
Lambe, et Purinabe sont les fractions autonomes composees

d'alliances de castes Rimbe en periodes des guerres de
 
conqudte contre les Maures; pendant cette periode, ces
 
fractions sont venues occuper la rive septentrionale du
 
fleuve Senegal. C'est de ces conqu~tes que les membres de ces
 
leggi ont obtenu des droits fonciers. Quatre de ces leggi
 
sont domines par les Cebbe qui ne comprennent aucun Toorobe.
 
Ces cinq leggi comprennent la caste des Subalbe (cultivateurs
 
et pdcheurs) qui, en tant que peuple du fleuve, etaient
 
importants en pr&tant assistance aux autres qui
castes 

traversaient le Fleuve Senegal du c6te senegalais au c6te
 
mauritanien.
 

Apres la conqu~te des terres, chaque caste, Subalbe
 
y-compris, recevait une part des terres conquises; le
 
hinde.1 4 Cependant, les Subalbe ne possedent pas de terre
 
sur la plaine d'inondation (waalo); ils possedent des terres
 
sur les berges du fleuve (pale) et contr6lent les differents
 
sites de debarquement (toufde ). 

Les Dubenabe octroyaient la terre aux sudu Gaonabe du
 
lefdiol Bababe en propriete secondaire. Ces derniers
 
debroussaillaient la terre et sont donc consideres comme jom

jeingol; ils paient l'assakal aux proprietaires primaires,

les Dubenabe. Ceci est un exemple de la maniere par laquelle

les droits fonciers secondaires sont etablis. Le Bababe est
 
un lefiiol du type lignage et est decrit ci-dessous.
 

Ces cinq Leggi different en composition de caste comme
 
decrit ci-dessous:
 

2.1.1) Bonnabe et Dubenabe. Parmi ces leggi, la caste
 
est le critere principal pour distinguer les structures
 
diverses du pouvoir, qui contr6lent et gerent les proprietes

du lefdiol, aussi bien que pour determiner la relation de
 
l'individu & ces terres et le r6le joue par chaque individu
 
dans le regime foncier.
 

Ces leggi sont composes des trois castes Rimbe: Toorobe,
 
Subalbe, et Cebbe. Les Toorobe et les Cebbe etaient les
 
groupes principaux qui luttaient contre les Maures et, 
comme
 
indique ci-dessus, etaient aides par les Subalbe & traverser
 
le fleuve. Cela donnait droit aux Subalbe au titre de
 
jaltabe (le percepteur des fermages sur le pale). La
 
caracteristique importante de ces deux groupes 
 est
 
l'existence d'un elimane qui est le chef socio-politique,
 
economique et spirituel. Ii est le personnage prdeminent qui
 
unit toutes ces fonctions dans le lefdiol.
 

2.1.2) Hartallanabe. C'est un groupe unique dans le
 
lignage Halaybe. 'est le seul dans lequel il n'y a aucune
 
domination Toorobe. Les Cebbe contr6lent toutes les
 
proprietes foncieres du lefiiol et dominent les autres castes
 
dans le lefiiol: Haratine, Sakabe, et Subalhe.
 

129
 

http:hinde.14


La presence des Haratine de Bassine (qui sont consideres
 
comme des Halaybe) parmi les Hartallanabe est tres
 
caracteristique. D'apres la tradition orale de ce lefiiol
 
l'ancdtre de ces Haratine est venu chercher refuge et du fait
 
de sa connaissance des langues Maure et Pulaar, le mawdu
 
(doyen) des Hartallanabe l'a employe comme espion. Le mawdu
 
lui a donne un champ, un lotissement dans le village de
 
Ceenel, et le droit de ramasser tout le grain laisse sur le
 
gerngal (endroit dans les champs ou la production est
 
entassee).
 

La presence des Sakkdbe (la caste des maroquiniers) dans
 
ce lefliol est aussi unique. En effet, quand Samba Harnass,
 
l'anc~tre du Cebbe Hartallanabe, est venu de Jolloff (au
 
Senegal), il etait avec 100 Sakkebe, 50 Awlube (griots), et
 
50 jawanbe (guerriers). Apres un certain nombre de batailles
 
contre les Maures, tous les Awlabe, tous les jawanbe et 99
 
Sakkebe furent tues. Donc Samba Harnass a donne le seul sakke
 
qui restait, un grand champ dans le collengal d'Ano.
 

L'absence de Toorobe dans l'organisation sociale de
 
l'Hartanallabe est dQ a leur absence pendant la conqudte des
 
terres du lefliol. Cependant, certains Toorobe qui etaient
 
leurs marabouts (hommes religieux musulmans) ont requ des
 
terres dans le cadre de jipundi et cela en echange de
 
prieres. Ce sont les sudu Ngaidenbe et les sudu Mody qui ont
 
requ les collade de Jalcoje et de Thila; et les Bababe
 
Biranabe ont requ la partie orientale du collengal Ballorga.
 
Ces dons de jipundi sont une autre illustration de l'origine
 
des droits par les dons d'un lefliol A un autre; dans ce cas
 
particulier, ce sont des intermediaires entre les droits
 
primaires et secondaires. Le deux leggi qui ont recu les
 
droits, les Ngaidenbe et les Bababe (un autre sudu des Bababe
 
mentionnes ci-dessus, les sudu Gaonabe, recevait des droits
 
fonciers secondaires des Dubenabe), sont des leggi du type de
 
lignage et sont decrits ci-dessous.
 

2.1.3) Pourinabe et Lambe. Ces deux dernie-res fractions
 
autonomes ou leggi ne comprennent pas la caste Cebbe. Ce sont
 
les Pourinabe, qui comprennent seulement les Toorobe et les
 
Lambe, et qui en plus de ces deux castes comprennent aussi
 
les Sakkebe. Les Subalbe, comme dans le cas de tous les leggi
 
qui ont leurs proprietes sur le c6te mauritanien, aidaient
 
les Toorobe & traverser le fleuve en les transportant par
 
bateau.
 

Parmi les Lambe, les Subalbe sont le lignage du Ndiaybe
 
qui a requ le titre de teine (le percepteur des fermages sur
 
le pale). Cependant, dans ce lefliol, les Subalbe ne possedent
 
pas le pa.l# mais seulement les sites de debarquement de
 
Boghe, de iosp~l, de Bakhao, et de Sinthiou. A ces sites de
 
debarquement, les Subalbe perroivent des frais de chaque
 
personne qui veut traverser le fleuve.
 

La presence des Sakkebe, dans ce cas, a une implication
 
differente que parmi les Hartallanabe. Ii y avait quatre
 
freres: Ali Malloum, Samba Malloum, Demba Malloum et Pathe
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Malloum. Le dernier est devenu un bambado, ou troubadour, et
 
a epouse une femme sakke;tous ses descendants sont donc
 
devenus sakke. Ce phenomene souleve une question importante
 
dans une societe patriarcale. Bien qu'ils possedent des
 
terres, ces Sakkebe n'ont pas de pouvoir dans le lefiiol.
 
Pourquoi est-ce que le mariage A un sakke produit des enfants
 
sakke? Ceci veut-il dire que c'est le statut de la mere qui
 
est donne & son fils (ou fille)? Ou cela veut-il seulement
 
dire qu'en general le mariage entre un Toorodo et une
 
personne d'une autre caste conduit a la perte du statut de
 
Toorodo? Quelque soit la raison, c'est un moyen efficace de
 
rendre tabou les mariages entre les castes.
 

2.2) Lefiiol en tant gue lignage
 

Les trois leggi de type lignage sont les Bababe, les
 
Diadiabe, et les Ngaidenbe. Contrairement aux cinq leggi

ci-dessus, ces trois sont composes de sous-groupes (Cuddi)

qui pretendent A une descendance commune. Aussi contrairement
 
au cas ci-dessus, ces leggi ont conquis des terres sur le
 
c6te mauritanien et certains de leurs sous-groupes ont obtenu
 
des droits fonciers primaires en s'installant d'abord dans la
 
region ou en conquerant, mais d'autres sous-groupes ont requ

des jipundi ou des droits fonciers secondaires des leggi qui
 
sont du type de fraction-autonome.
 

2.2.1) Les Bababe et les Ngaidenbe en tant que leggi de
 
lignage se composent de Cuddi. Les membres de chaque sudu
 
descendent du m~me anctre. Cependant, parmi les Bababe,
 
seuls les Sudu Simannabe ont conduit une guerre de conqu~te
 
sur le c6te senegalais, ce qui a fait obtenir au sudu des
 
droits fonciers primaires. Comme signale ci-dessus, les
 
autres Cuddi ont obtenu des droits d'une autre fa.on: les
 
Goanabe ont obtenu des droits fonciers secondaires des
 
Dubenabe a qui ils paient l'assakal; et le jipundi Biranabe
 
(la partie du collengal 3allorga) des Hartallanabe.
 
Pareillement, parmi les Ngaidenbe les Cuddi Sebou et les
 
Yero, de descente patrilineaire (gorol), ont fait des guerres
 
au 
Senegal et ont donc obtenu des droits fonciers primaires,
 
alors que les Cuddi de la descente matrilineaire (dewol), les
 
Mody et les Salif, ont requ jipundi (Thila et Jalcoje) des
 
Hartallanabe.
 

2.2.2) Les Diadiabe sont peu differents des deux autres
 
leggi du lignage. Les terres du sudu Soyrou sont situees sur
 
le c5te mauritanien et ont ete obtenues des Maure apres une
 
guerre de conqu~te faite en alliance avec les Cebbe. De cette
 
maniere ils ressemblent aux lefiiols d'alliance ou aux lefiiols
 
de fraction. Cependant, comme ils ne possedent pas de terres
 
sur les berges du fleuve (pale), les Subalbe n'ont pas requ

de terre et ne sont pas consideres comme une partie du
 
lefiiol. Les autres Cuddi ont requ leurs terres comme dokal
 
des autres leggi et ainsi ils n'ont pas de droits fonciers
 
semblables au sudu Soyrou.
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Cette distinction entre leggi differents montre les
 
disparites qui existent dans chacun de ces groupes. Une autre
 
methode consisterait & analyser les relations entre les
 
castes et les lefiiol en divisant les Halaybe en deux regions:
 

- la region 1 ou Worgo (Sud, sur le c6te senegalais du 
fleuve). Cette region comprend les Ngaidenbe, sudu Selbou et
 
sudu Yero, les Pourinabe, et les Bababe Silmananbe qui se
 
composent essentiellement de Toorobe et dont la majorite des
 
proprietes foncieres est situee sur le c6te senegalais. - la
 
region 2 ou Rewo (Nord, sur le c6te mauritanien du fleuve).
 
Cette region comprend tous les autres leggi qui ont la
 
majorite de leurs proprietes en Mauritanie et qui se
 
composent de beaucoup de castes differenciees selon la
 
maniere qu'ils ont acquis leurs terres. D'autres
 
differenciations peuvent 6tre obtenues en divisant cette
 
region en deux sous-regions: la region orientale et la region
 
occidentale.
 

* La region occidentale comprend tous les leggi
 
differents qui ont un elimane en tant que personnalite
 
preeminente: les Dubananbe et les Bonenanbe. Ici le caractere
 
religieux du maitre de la terre peut influencer le systeme
 
foncier dans le lefiiol et la maniere par laquelle les
 
differents fermages sont utilises.
 

* La region orientale adopte le leggi dont le systeme se
 
base sur le regime foncier traditionnel dans lequel les
 
maitres des terres n'ont aucune fonction religieuse. C'est le
 
cas des Lambe, des Diadiabe Syrou, et des Hartallanabe.
 

Cette distinction est importante parce que nous avons
 
besoin d'expliquer pourquoi il y a plus de fragmentation des
 
terres dans la partie occidentale de la plaine d'inondation
 
de Boghe que dans la partie orientale, la oi les terres de
 
jowre prevalent (terres detenue en propriete commune par
 
differents membres d'une famille, d'une caste, ou d'un
 
lefiiol).
 

Les autres castes restantes tel que les Mabube, les
 
Wailube, les Jawbe et les Awlube de la classe des Niefibd se
 
considerent en tant qu'Halaybe mais n'appartiennent & aucun
 
lefiiol specifique. Cependant, ils peuvent 6tre plus proches
 
d'un lehiol que d'un autre dependant des genres de rapports
 
qui existent entre eux. Ces relations peuvent 6tre le
 
resultat qu'un lefiiol specifique leur fournisse la terre pour
 
qu'ils la cultivent ou parce qu'il y a un accord reciproque
 
(adi), entre une famille de ces castes et une famille de
 
Toorodo.15  Par exemple, l'adi entre un Labbo (s. de Lawbe)
 
et une famille Toorodo proprietaire, scipule que le Labbo
 
donnera un mortier & cette famille tous les deux ans. De
 
toute fagon, les clauses de l'adi dependent de la fonction du
 
locataire.
 

En outre, il y a une correlation entre le lefiiol ou la
 
caste et les genres de terres que le lefiiol possede. Si nous
 
trouvons la caste subalbe dans un lefiiol, nous pouvons
 
deduire que ce lefiiol possede les terres de pale et que les
 

132
 

http:Toorodo.15


terres du lefiiol sont sur le c6te mauritanien du Fleuve
 
Senegal.Les autres groupes, dont les terres sont sur le c6te
 
senegalais, peuvent avoir des terres sur le c6te mauritanien,
 
mais ils n'ont pas de droits fonciers primaires pour ces
 
terres. Par exemple, les Silmanabe ont re;u des terres en
 
Mauritanie en tant que jipundi des Lambe. Du reste, c'etait
 
d'habitude sur une base individuelle que les membres de ces
 
groupes (Sudu Ngaidenbe Selbou et Sudu Yero) recevaient des
 
terres sur le c6te mauritanien en tant que dokal ou de leurs
 
oncles.
 

Mame si le lefiiol est tres important comme unite
 
socio-politique et economique, et si les castes montrent la
 
stratification de la societe Pulaar, les differents foyers
 
qui composent un lefiiol ou une caste, sont vraiment les
 
unites de production. D'ailleurs, ce sont ces foyers qui se
 
preoccupent des droits fonciirs et d'acces A la terre.
 

3) Galleji/Galle
 

Le lefiiol se compose de familles differentes qui sont
 
les structures socio-economiques du lefiiol & cause de leurs
 
proprietes foncieres et de la main-d'oeuvre qu'elles
 
fournissent sur ces terres. Le galle a des caracteristiques
 
differentes a) le galle peut se composer de foyers
 
differents, pooye (pl. de foyre); et (b) le galle peut
 
representer un foyer. Ces caracteristiques du galle decoulent
 
a) des relations entre le galle et les terres qu'il cultive
 
et b) de la fagon par laquelle ces terres sont possedees dans
 
le cas d'une famille propridtaire; et cela que la terre soit
 
jowre ou pas. Cela nous permet de distinguer 1) le galle
 
proprietaire et 2) le galle sans terre.
 

3,1) Le Galle Proprietaire
 

Ces familles constituent la base du lefiiol parce qu'ils
 
comprennent tous les gens qui ont des pretentions sur les
 
terres acquises par le lefiiol. Ils contr6lent donc les terres
 
et les differentes manieres et moyens de les aquerir. Ce
 
pouvoir de contr6le sur les terres leur permet aussi de
 
contr6ler et de definir les formes differentes de rapport
 
avec les foyers sans terre.
 

Le galle se compose de beaucoup de foyers dont
 
l'autonomie depend de la maniere par laquelle les terres de
 
galld sont possedees. aIl y a deux fagons de posseder des
 
terres de galle: (a) les terres de jowre, et les (b) terres
 
partageables. Les terres de Jowre sont une sorte de propriete
 
comnune des differents foyers qui constituent le galle. Du
 
res 9, on considere ces terres comme des terres habous 16 ce
 
qui veut dire que c'est contre la coutume de diviser ces
 
terres parce que leur division entrainerait la division des
 
membres du galle. Une telle situation peut se presenter entre
 
demi-freres comme dans le cas entre Jaltabe Malal, Alfa
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Koumba Tioumo, et Moulaye Daouda, concernant la division du 
pale de Sara Boubou en 1942. Pendant ce jugement Alpha 
Koumba Thioumo a dit: 

Nous ne souhaitons pas diviser [les terres] pour deux
 
raisons: Premierement selon la coutume, un Jowre etant
 
des terres Habous, ne peut pas 6tre fraqmente, et
 
deuxiemement, une fois que la division se serait
 
produite, nous ne nous entendrions plus jamais. Je ne
 
suis donc pas d'accord avec Jaltabe [pour diviser les
 
terres].17
 

Cependant, pendant l'epoque coloniale, les Frangais
 
divisaient les terres quand il y avait un conflit entre
 
plaideurs comme dans le cas ci-dessus ou les terres furent
 
divisees equitablement entre les differents plaideurs. Des
 
que les terres ont ete divisees entre differents titulaires,
 
alors celles-ci ne sont plus jowre. Cependant, elles peuvent
 
devenir jowre si le titulaire laisse des heritiers qui
 
peuvent soit diviser ces terres, soit les garder en tant que
 
propriete commune. De toute fagon, la possession de terres
 
sous forme de jowre a trois implications: (a) elle garantit
 
le bien-6tre de tous les membres nes ou & venir du galle, (b)
 
elle reduit la frequence des proprietes foncieres qui ne sont 
pas economiquement viables, et (c) elle permet A tous les 
titulaires differents d'avoir acces & un champ quand toutes 
leurs possessions ne sont pas inondees; assurant donc leur 
revenu. Ces formes de propridts foncieres determinent les 
relations entre le galle et le foyre (noyau familial). 

3.1.1) Galle avec des terres de jowre. Quand les
 
terres familiales sont jowre, elles sont la propriete commune
 
de tous les individus dans le galle, bien que chaque famille
 
individuelle (foyre) ait son propre champ. Dans ce type de
 
galle, le r6le joue par le mawdu galle (l'homme le plus age
 
du galle) dans les resolutions relatives aux questions
 
foncieres, est tres important. Le mawdu est le gerant des
 
possessions familiales. C'est lui qui decide & qui donner, ou
 
prater, ou louer des terres, et sous quelles conditions
 
celles-ci doivent 6tre contractees. C'est le joom leydi (le
 
maitre de la terre), ce qui differe de jom leydi qui veut
 
dire proprietaire foncier. En tant que personne la plus agde
 
de la famille, il est le juge de tous les conflits dans la
 
famille. Ii joue aussi le r6le de representant de la famille
 
au riveau du lefiiol.
 

Les differents foyers du galle constituent la
 
main-d'oeuvre de celui-ci. Apres chaque recolte, ils donnent
 
l'assakal (un dixieme de la production) au mawdu galle qui
 
l'enmagasine pour des evenements tels que des visiteurs, des
 
mariages, de mauvaises recoltes, etc. Les fermages, payes par
 
differents metayers, sont aussi donnes au mawdu. Le r6le du
 
mawdu galle est herite par l'homme le plus age de la famille
 
m~me s'il arrive que le fils du mawdu galle est plus age que
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le frbre du mawdu galle.
 
L'existence de propriete commune dans ces foyers montre
 

la cohesion parmi les membres differents de la famille. Nous
 
ne pouvons pas dire que le foyre dans ce cas est un 3lement
 
economique independant parce qu'il depiend du mawdu pour le
 
champ qu'il cultivera apres la decrue de l'eau. Cependant, un
 
foyer peut cultiver un champ pendant de nombreuses annees,
 
mais cela ne lui accorde pas les droits fonciers de cette
 
terre. Chaque foyre prepare ses propres repas dans l'enceinte
 
familiale. La concentration de titulaires fonciers dans une
 
enceinte familiale a tendance a disparaitre & cause de la 
croissance demographique qui entraine beaucoup de pooye A
 
quitter l'enceinte familiale et & trouver de nouveaux
 
logements aux alentours du village. Mais la relation qui
 
existait entre le mawdu galle et le chef d'un foyer demeure,
 
tant que le foyre reside dans l'enceinte familiale. Donc,
 
quand les terres du galle sont jowre, le foyre est seulement
 
un element de la production qui fournit sa main-d'oeuvre.
 

3.1.2) Galle sans terre de jowre. En plus des terres
 
communes, nous trouvons aussi la privatisation des terres par
 
le foyre. C'est souvent le resultat d'une division familiale
 
ou d'une decision arbitraire du mawdu galle contre ses
 
propres demi-freres. Quand un pere meurt et est survecu par
 
beaucoup de demi-freres qui se rivalisent, ils divisent leurs
 
possessions heritees. Dans ce systeme foncier, le foyre est
 
l'unite economique, et le galle est simplement un element
 
socio-politique dans lequel le mawdu, qui n'est plus joom
 
leydi, demeure une personnalite importante. Cependant,

parfois, le mawdu ne contr6le pas les differents foyers, mais
 
exerce son autorite seulement sur ses freres (ceux qui ont la
 
mnme mere et dans beaucoup de cas ceux qui detiennent leurs
 
parts en tant que propriete commune). Le resultat de la
 
privatisation des terres est qu'il y a (a) des divisions
 
sociales parce que beaucoup de foyers ont tendance A 6tre
 
independants et & demenager loin de l'enceinte familiale; (b)

la division des terres peut entrainer la perte du pouvoir par
 
cette famille, parce que son pouvoir etait proportionnel & la
 
quantite de terre qu'elle detenait et au nombre de Saamba
 
remoru (metayers) qui payaient des fermages au foyer.
 

De toute facon, on pourrait soutenir que la
 
privatisation des terres donne de bons resultats parce

qu'elle permet & chaque foyer de prendre ses propres
 
decisions. Cependant, les possessions de terres familiales en
 
tant que jowre ne sont pas situees dans un endroit et pas
 
tous les champs ne peuvent 6tre inondes chaque annee, les
 
differents membres du galle peuvent 6tre sdrs d'avoir de la
 
terre & cultiver; mais quand les terres sont en propriete

privee, la famille individuelle est obligee, quand ses champs
 
ne sont pas inondes, de louer de la terre d'autres foyers. De
 
son statut de proprietaire, le jom galle devient donc un
 
metayer pendant les periodes de faibles inondations.
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3,2) Le Galle Sans Terre
 

La structure du galle se relache & cause du manque de 
terre qui tend normalement & servir d'attache economique. 
Ici, le galle represente seulement une structure sociale dans 
laquelle chaque foyre est economiquement independant. Le chef 
du foyre (jom galle) prend ses propres decisions en ce qui 
concerne avec qui passer un contrat. De ce fait, on ne donne 
pas d'assakal au mawdu galle. Nous trouvons generalement ce 
type de foyre en dehors de l'enceinte familiale; ils tendent 
& 6tre tres independants m~me quand les attaches sociales 
existent encore. C'est le cas de la classe des Niefibe 
(artisans). Cependant, quand un foyer de cette classe a des
 
droits secondaires ou des droits de dokal pendungal envers la
 
terre qu'il cultive, le galle fonctionne comme un galle
 
possedant des biens fonciers. mais ici, quand le mawdu galle
 
per9oit l'assakal de chaque foyre individuel, il le donne &
 
la famille qui a les droits fonciers primaires pour ces
 
terres au lieu de le garder en cas d'eventualites comme dans
 
le cas d'une famille proprietaire. C'est rare de trouver
 
beaucoup de foyers artisans vivant ensemble dans un galle
 
parce que ces artisans tendent & 6tre tres independants et
 
dans certains villages on ne trouvera pas d'artisan (ex. dans
 
le village de Thide oi il n'y a pas un seul individu de la
 
classe des Niefibe); ils tendent & demenager vers les villes
 
pour executer les activites de leurs castes.
 

4) Pelle ou les classes d' qe
 

Ces pelle (sing. fedde), qui groupent les differentes
 
personnes du m~me age en classes, jouent un r6le important
 
dans les societes Pulaar. La stratification en classes par
 
l'&ge, en association avec la stratification en castes,
 
dtablit le rapport entre les differents membres d'un village.
 
Cette hierarchie fournit un moyen de mobiliser la
 
main-d'oeuvre. En effet, ces pelle constituent la reserve de
 
main-d'oeuvre du village parce que chaque membre d'une classe
 
d'age peut demander aux gens du m~me age du doftal (aide)
 
pour une periode d'une journee ou deux pendant le semis du
 
waalo (culture de decrue) ou le sarclage du jeeri
 
(agriculture sous pluie). Ils jouent donc un r6le important
 
dans les prises de decision de la famille. Cette
 
disponibilite de main-d'oeuvre gratuite permet aux familles
 
de cultiver la plupart de leurs terres qui, sans cela,
 
pourraient 6tre louees ou laissees en jachere. De ce fait, la
 
terre a louer se fait rare pour ceux qui sont sans terre.
 
C'est une des raisons pour laquelle nous trouvons peu de gens
 
des autres regions qui travaillent ces terres. Cette
 
main-d'oeuvre potentielle, disponible & ri'importe quel foyer
 
du village, permet aux proprietaires de louer leurs champs
 
avantageusement.
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En plus, cette hierarchie definit les differents
 
rapports entre les membres de la mdme caste ou une famille et
 
les membres de diffdrentes castes. En effet, dans une caste
 
ou une famille, ce sont les membres les plus ages qui
 
prennent les decisions et qui ont acces aux differentes
 
structures du pouvoir des Halaybe. Du reste, c'est A l'ecole
 
que les differents membres d'un fedde commencent a apprendre
 
les differents rapports. Par exemple, le fils d'un maccudo
 
sera traite comme un maccudo par les enfants dii m6me age. Ii
 
doit executer tous les travaux desagreables tels que faire le
 
the pour le fedde, abattre 'es animaux, etc.
 

5) Structures du pouvoir parmi les Halaybe
 

L'absence d'une structure centralisee du pouvoir parmi

les Halaybe et les differences dans l'acquisition des terres
 
ont entraine la creation de beaucoup de petites structures du
 
pouvoir. Chaque structure du pouvoir est un systeie complexe
 
pour l'administration des terres et des hommes. On ne peut
 
pas facilement gendralisei- en ce qui les concerne, car le
 
critere par lequel un individu est autorise au lefol (le

titre de commandement) varie de lefiol & lehiiol.
 

Dans la table 6.2, nous pouvons voir que seules trois
 
castes ont acces & ces titres de commandement: les Toorobe,
 
les Cebbe, et les Subalbe. Ces trois castes comprennent la
 
classe des Rimbe. Cependant, sauf pour les Hartallanabe ouf
 
les Cebbe constituent la bas! du lefiiol, les Toorobe dominent
 
les autres castes en prenant les d6cisions concernant le
 
lefiiol. Un individu a acces & ces titres grace & trois
 
criteres a) la personne doit &tre d'une caste qui a le droit
 
& un titre de commandement, b) il doit 6tre le plus age de
 
cette caste & l'exception du jalade et du kamalinkou, et c)
 
il ne peut avoir aucun handicap mental ou physique.
 

Le titre de commandement affecte deux niveaux: 1) au
 
niveau du lefiiol, et 2) au niveau dij foyer.
 

5.1) Le niveau du Lefhiol
 

Au niveau du lefiol, nous trouvons le lefiol de mawdu
 
qui est la personne la plus agee du lignage fondateur. Ce
 
titre lui confere une predminence dans ic lefiiol. Ii peut
 
exercer son pouvoir directement et indirectement.
 

5.i.1) Directement (Orqanigramme 6.1). Ici le mawdu
 
accumule toutes les fonctions socio-politiques et
 
economiques. Ii n'est pas eulement le plus agd du lefiiol, il
 
est aussi le mawdu collengal (plaine d'inondation). C'est lui
 
qui decide qui peut louer les terres communes du lefhiol et
 
dans quelles conditions.
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Organigramme 6.1: MAWDO LENIOL EXERCE LE CONTROLE DIRECT 

JAGORGA JOOM BA NDIE ELIMANE = Mawdo 

JAGARAFj JALTABE 

Mawdo G 116 Mawdo GalII Mawdo Gal
Torodo Ceddo I Cuballo 

Join Gal Join Galle Jom Galle 
Torodo Ceddo Cuballo 

Parmi les Dubenabe, les Bonnabe et les Pourinahe, le
 
mawdu regoit le titre de elimane ce qui lui confere une
 
autorite religieuse dans le lefliol. Ii regoit tous les
 
fermages qui sont per;us du jowre du Jefliol qui est cultive
 
par les saamba remoru (metayers). Ii etablit le jour ou la
 
recolte doit 6tre faite, tiwande. 18 Mais, dans les champs ou
 
differents groupes (Lambe, Diadabe Soyrou, Bonnabe,
 
Pourinabe) ont des droits fonciers, comme dans les collade
 
(pl. de collengal) de Nolly, de Sae, de Goudiouwoula, de
 
Dogoli et de Ida, le tiwande est etabli pa-" les chefs de ces
 
differents groupes. Dans ce cas, cependant, A cause de la
 
participation des Subalbe et des Cebbe dans 1'acquisition des
 
terres de lefliol, les titres de jaltabe et de Jaagaraf furent
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respectivement accordes aux detenteurs de droits fonciers
 
secondaires sur le jowre du lefdiol. Mais le jaltabe et lui
 
accordent aussi des droits d'acc~s & la terre aux saamba
 
remoru sur les terres qu'ils contr6lent. Le Jaagaraf exerce
 
ce droit sur le waalo ct sur certaines terres de fonde, et le
 
jaltabe sur le pale et sur certaines terres de fonde.
 

Parmi les Ngaidenbe et les Bababe Siimanabe, le mawdu
 
n'a pas de fonction religieuse. Du reste, comme il n'y a
 
aucun Subalbe ou aucun Cebbe dans leur leggi, ils n'ont pas
 
ni Jaagaraf ni jaltabe. Ce sont d'autres lignages qui leur
 
sont apparentes tel que les Ane-Anebe parmi les Ngaidenbe et
 
les Sowsobe parmi les Bababe, qui percoivent les fermages.
 
Parmi les Bababe, le mawdu est le joom bandie, le maitre de
 
la plaine d'inondation de Bandie. Ii repartit donc l'acces &
 
la terre & tous les membres de son lefilol. Ii regoit
 
l'assakal de son lignage, des mawbe galleeji qui ont des
 
droits fonciers secondaires, et des saamba remoru.
 

De plus, le mawdu resout tous les conflits fonciers. Ii
 
connait les droits fonciers de tous les membres dans son
 
lefiiol.
 

5.1.2) Indirectement (Organigramme 6.2)
 

Ici le Mawdu joue un r6le secondaire et il del~gue tous
 
ses pouvoirs & quelqu'un autre. La personne & qui ce pouvoir
 
doit 6tre delegue parmi les Halaybe, doit 6tre du dewol du
 
lefiiol. C'est pour attenuer les conflits potentiels qui
 
pourraient se presenter entre freres et neveux & l'egard des
 
terres; pour alleger ces conflits, les oncles transf&rent
 
leur autorite dans les possessions de lefiiol & leurs neveux.
 
Le titre qu'ils regoivent varie selon le lefiiol.
 

Parmi les Lambe, le mawdu lefiiol est du lignage des
 
Wagnebe. Ii choisit le jalade (le gerant des possessions des
 
Lambe) qui n'est que d'un lignage de Toorodo, les Lambe
 
(consideres comme dewol des Wagnebe). Le choix du jalade se
 
fonde sur la confiance. En tant que tel, ce titre ne peut pas
 
6tre hdrite et le jalade peut dtre congedie s'il echoue dans
 
l'exdcution de ses fonctions. Le jalade, cependant, est le
 
mawdu collengal (le maitre de la plaine d'inondation) et juge
 
tous les conflits fonciers. Il reqoit aussi tous les
 
differents fermages et a un lamorba (un champ qui lui est
 
donne en signe d'autorite).
 

Parmi les Hartallanabe, le mawdu lefiiol choisit le
 
kamalinkou (le gerant des possessions Haratallanabe) qui est
 
choisi parmi deux familles Cebbe: Diopbe et Lolobe. De meme,
 
le kamalinkou regoit de la terre pour diminuer l'attrait de
 
la corruption parce que son titre est base sur la confiance.
 
Comme le jalade, il resout tous les conflits fonciers.
 

Parmi les Diadabe Syrou, c'est le lamdo Ida (le maitre
 
de la plaine d'inondation d'Ida) qui est elu par les Diadabe.
 
Il est du lignage Toorodo des Sysibe et joue les m~mes r6les
 
que le jalade et le kamalinkou.
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Organigramme 6.2: MAWDO LENIOL EXERCE LE CONTROLE INDIRECT 

Mawdo Leniol 

JALAE LMD0IDAKAMALINKOrJAAA JATB U 

-- I 

Mawdo Gall Mawdo Gall8 Mawdo GaI6 
Torodo Ceddo Cuballo 

Jom GaIGall Jom Gal4 
Torodo Ceddo Cuballo 

Ces differents responsables jouent des r6les importants
 
dans le systeme foncier parce qu'ils sont gerants des
 
possessions de lour lefiiol. Cependant, le critere de 1'age
 
qui regit le choix d'un mawdu lefiiol, quand il exerce son
 
autorite directement, est remplace par la confiance. Du
 
reste, le kamalinkou, le jalade, et le lamdo Ida peuvent dtre
 
congedies de leur poste alors que le mawdu lefiiol ne peut pas
 
16tre parc- qu'il est de la famille fondatrice du lefliol qui

detient la piupart des terres de lefliol.
 

En plus, le jalade, le lamdo Ida et le kamalinkou sont
 
aides par le Jaagaraf et par le jaltabe dont l'autorite ne
 
s'applique que sur leurs propres castes, et les differents
 
saamba remoru de qui ils percoivent des fermages.
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a) Le JaaQaraf. Le r6le du Jaagaraf consiste a percevoir
 
las differents fermages. Chacun d'entre eux est le mawdu dans
 
sa caste. Le titre de Jaagaraf n'appartient qu'a une famille
 
dans le lefliol: les Niangabe parmi les Hartallanabe, les
 
Bayebe parmi les Dubenabe, les Sysibe (Toorobe) parmi les
 
Lambe, les Diopbd parmi les Diadabe Soyrou, et les Thiambe
 
parmi les Bonnabe. Ce n'est que dans un lehiol que nous
 
trouvons un Jaagaraf Toorodo (parmi les Lambe); dans tous les
 
autres groupes, ] Jaagaraf est de la caste des Cebbe. On
 
choisit le Jaaga.raf A cause de son age; c'est l'homme le plus
 
age de la famille qui a droit A cette position. Du reste,
 
puisqu'il detient une position tres lucrative et puisque 
son
 
titre peut 6tre herite soit par son frere, soit par son
 
cousin, soit par son fils, le Jaagaraf a peu de terre. Ce
 
systeme fut adopte par les Halaybe pour diminuer le pouvoir

potentiel du Jaagaraf. Cependant, depuis la secheresse, le
 
Jaagaraf des Hartallanabe a acquis plus de terres en
 
developpant les terres marginales telles que les terres
 
situees sur le jinthiou (qui etait un bassin permanent situe
 
juste en dehors de la ville de Roghe).
 

b) Le Jaltabe. Le jaltabe est aussi un percepteur de
 
fermages, mais seulement des terres de pale (les terres
 
situees sur les berges du fleuve). Ce titre appartient

seulement & une famille de cuballo dans le lehiol. Son
 
autorite est plus grande que celle du Jaagaraf parce qu'il
 
est le maitre du pale. Ii connait toutes les dimensions des
 
champs du pale, qui sont mesures par le nombre de kalace (s.
 
kalassal. qui vilent de 3 a 4 metres). La dimension d'un
 
champ dans le pale (s. falo) ne peut pas 6tre plus grande que
 
6 kalace (de 18 f.24 metres de largeur). Donc, il resout tous
 
les conflits fonciers sur les terres de fonde et certaines de
 
pale, alors que sur les terres de waalo, c'est le Jaagaraf
 
qui pergoit les fermages mais il ne resout pas les conflits
 
fonciers; a sa place le kamalinkou, ou le jalade, ou le lamdo
 
Ida rdsolvent ces conflits.
 

L'importance des fonctions accomplies par le Jaagaraf

depend de leurs droits fonciers dans le leflioi. En effet,
 
quand le mawdu lefiiol est un elimane, ces responsables ont un
 
r6le attributif et resolvent les conflits fonciers. Au cas ou
 
le mawdu exercerait un contr6le indirect, le r6le du Jaagaraf
 
et du jaltabe consiste seulement & percevoir les fermages (&
 
l'exception du jaltabe des Hartallanabe). Les Subalbe de ce
 
lefiiol possedent tout le pale sur la rive de Ceenel du fleuve
 
et n'ont qu'un champ sur les terres de waalo, le collengal de
 
Saboualla; alors que parmi les Lambe, les Subalbe ne
 
possedent pas de terre, ils possedent les aires de
 
debarquement ofi ils pergoivent des sommes d'argent des
 
personnes qui. traversent le fleuve.
 

De plus, l'organigramme 6.1 montre que le Jaagaraf et le
 
jaltabe n'ont aucune autorite sur les foyers Toorobe qui
 
dependent directement de jalade et de lamdo Ida. Le manque
 
d'autoritd du kamalinkou sur les foyers Toorobe est dQ &
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l'absence de cette caste parmi les Hartallanabe.
 

6) Les Methodes de FermaQes
 

Les diverses manibres par lesquelles les terres sont
 
possdies et les differents statuts des individus sur les
 
terres cultivees, determinent les differentes methodes de
 
fermages. Deux aspects doivent 6tre pris en consideration:
 
a) la perception des fermages, et (b) 1'emploi des fermages.
 

6.1 Perception de fermages
 

Chaque sous-groupe parmi les Halaybe a cree un systeme
 
complexe de perception pour les fermages. Les differents
 
types de terre d~tenus par le lefiiol (waalo, fonde, et falo),
 
les castes qui ont le droit & ces terres, et la forme de bail
 
qui predomine dans le galle, determinert les diffdrentes
 
methodes de perception. Ii est important de noter que les
 
fermages engagent, au niveau du lefiiol, les families avec des
 
droits fonciers secondaires (jom lewre, jom jambere et jom
 
jeingoi) et les metavers, les saamba remoru. Au niveau du
 
foyer seulement le saamba remoru et le jom jalo sont engages
 
parce que personne ne peut avoir de droits fonciers
 
secondaires sur les terres familiales en propriete privee.
 
Pour bien comprendre les syst&mes de perception des loyers
 
deux cas ont ete consideres (1) quand le mawdu exerce un
 
contr6le direct sur les terres du lehiiol et (2) quand le
 
mawdu delegue le contr6le des terres du lefiiol a un autre 
individu. 

6.1.1) Cas 1. (Organigramme 6.3) Ceci implique les 
Ngaidenbe (jagorga), les Bababe Silmanabe (joom Bandie), les 
Dubenabe, les Pourinabe et les Bonnabe (elimane).
 

Parmi les NgaidenbO et les Bababe Silmanabe, les 
diffdrents foyers avec des droits fonciers secondaires 
donnent l'a:sakal & leur mawdu, qui le donne donc au jagorga 
ou au jocia bandie. Le saamba remoru donne le ndioldi, 
l'assakal et le ciottigou & la famille de qui ils ont loue la 
terre. Cependant, quand le saamba remoru loue les terres du 
lefiiol, ces loyers sont directement pergus par le jagorga ou 
par le joom bandie. 

Parmi les Bonnabe et les Dubenabe, il y a deux
 
percepteurs de fermages: le Jaagaraf quJ pergoit des loyers
 
sur le waalo et sur les terres de fonde, et le jaltabe, qui
 
per;oit des loyers sur le pale et sur certaines terres de
 
fonde. Cependant, les foyers Toorobe donnent leurs fermages,
 
quand ils ne sont pas metayers, directement & J'elimane. Le
 
saamba remoru sur les proprietes du lefiiol et ies differents
 
foyers cebbe donnent leurs loyers au Jaagaraf. Le saamba
 
remcru, sur le pale, et les foyers subalb donnent leurs
 
loyers au jaltabe. Cependant, parmi les P-tjinabe, ba ou il
 
n'y a qu'un jaltabe, les foyers avec des droits fonciers
 
secondaires et les metayers paient leurs loyers directement
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Organigromme 6.3' DIRECTIONS SUIVIES PAR LES IMPOTS FONCIERS QUAND 

LE MAWDO LENIOL EXERCE LE CONTROL DIRECT
 

JAORGA JOOm BANDIE EL 	 = AwM'ANEw-Do
 

JAGARAF JALTABE 

MAWBE GALLEJI MAWBE GALLEJI MAWBE GALLEJI 

TOROBE CEBBE SUBALBE 

fo r o rLIc 	 SAM Ayri I 

Organigramme 6.4: 	 DIRECTIONS PAR LES IMPOTS FONCIERS QUAND 

LE MAWDO LENIOL EXERCE LE CONTROL INDIRECT 

Mawdo 

I 	 14 
SMAWDO GALLEJI MAWBE GALLEJI SAMBLA REMOROU MAWBE GALLEJI
 

TOROBE CEBBE toutes es_ castes SUB3ALBE
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l'elimane, et le jaltabe per9oit des loyers de la caste des
 
p~cheurs et des locataires sur les terres de pale.


6.1.2) Cas 2. (Organigramme 6.4) Ceux-ci se composent
 
des sous-groupes ofi le mawdu delegue son contr6le sur les
 
terres du lefiiol & une autre personne avec le titre de lamdo
 
Ida parmi les Diadabe Soyrou, de jalade parmi les Lambe, et
 
de kamalin :ou parmi les Hartallanabe. Tous ces differents
 
gerants sont aides par un jaltabe et par un Jaagaraf.
 
Cependant, les Diadabe Soyrou n'ont pas de jaltabe & cause de
 
leur manque de pale. De plus, le Jaagaraf parmi les Lambe est
 
un Toorodo, alors que dans tous les autres sous-groupes,
 
cette fonction est executee par un Ceddo (pl. Cebbe).
 

Ici, la perception des fermages suit le m~me modele que
 
dans le cas precedent. Les differents foyers avec des droits
 
fonciers secondaires et les saamba rremoru donne leurs
 
fermages a leur mawdu qui les donnera ensuite au jaltabe ou
 
au Jaagaraf.
 

Ces deux cas montrent les methodes complexes qui ont
 
decoule de la composition de caste et des differents types de
 
terre detenue par ces sous-groupes.Comme presente dans les
 
differents graphiques, les familles nucleaires des metayers
 
ne doivent pas payer les differents fermages & leur mawdu
 
parce que les contrats sont arranges sur une base
 
individuelle. Chaque saamba remoru a son propre champ et paie
 
des fermages soit directement au mawdu de la famille
 
proprietaire soit aui percepteur des fermages.
 

Au niveau du foyer, les fermages sont pergus par le
 
mawdu g--le quand les terres sont la propriete commune de
 
tous les membres du galle. Dans le cas ou la terre n'est pas
 
jowre, chaque famille proprietaire per9oit les loyers de ses
 
locataires directement. Le joom jalo n'est pas pris en
 
consideration ici parce que a) il contracte sur une base
 
individuelle et ne paie ni le ndioldi ni le ciottigou et b)
 
il paie au proprietaire seulement le montant de la production
 
stipule par le contrat.
 

6.2) Utilisations des fermages 

Les fermages etaient gardes A l'origine pour des 
dventualites telles que de nouveaux immigrants, de mauvaises 
moissons etc. Cependant, depuis que tous les champs sont 
occupes par les metayers et par des gens avec des droits
 
fonciers secondaires, il y a eu une redistribution des
 
diffdrents fermages entre les differents administrateurs et
 
les differentes familles du lefiiol. Par exemple, parmi les
 
Lambe, les fermages pergus des Toorobe sont divises en quatre
 
parts inegales. La plus grande partie est pour le mawdu
 
Wagnebe, qui est le mawdu lefliol; la deuxieme partie est
 
donnee au jalade, qui est le gerant des terres du lefiiol; la
 
troisieme partie va au Jaagaraf; et finalement, il y a la
 
partie destinee au jaltabe qui n'est pas un Toorodo et qui
 
ne possede pas de terre.
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Parmi les Dubenabe, cependant, les fermages pergus par

l'elimane du mawdu gall Toorobe et les loyers obtenus par le
 
Jaagaraf et par le jaltabe sont divises en quatre parties
 
dgales. Ces parts sont reparties entre l'elimane, le 
Jaagaraf, le jaltabe, et le mawdu de la famille Lambe. 

Les structures de contr6le et de la gestion de ces 
petits groupes, les leggi, qui constituent les elements de
 
base de la societe Halaybe, sont fondes sur les droits
 
fonciers. Dans ce cas, on ne peut pas isoler l'aspect
 
economique des aspects sociaux et politiques de la societe.
 
Afin de donner suite & un projet de developpement viable, il
 
faut donc que toute politique tienne compte du systeme comme
 
un tout.
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7. La Distribution de terres dans le projet de Boghd
 
par Tidiane Ngaide
 

1) Introduction
 

Le projet de Boghe est situe dans la partie centrale
 
meridionale de la Mauritanie, dans la region de Brakna, &
 
environ 16o 35' de latitude Nord. Le projet consiste A
 
developper 910 ha de terre cultivable qui seront allouees aux
 
detenteurs de droit, ceux qui resident dans 24 villages dont
 
les terres sont deeloppees.19 On estime que la population
 
des villages mauritaniens concernes par le projet est de
 
15.971 habitants. La population se compose de Pulaar (98%) et
 
de Haratine (3%).20
 

Pour ses besoins d'eau, ce projet depend du pompage de
 
l'eau du Fleuve Senegal. Les 24 villages etaient divises en
 
12 cooperatives, composees de dix cooperatives mauritaniennes
 
(Bogh6, Bakhao, Thide, Ceenel, Toulde, Sae, Thialgou, Ngorel,
 
Mballadji, et Sarandougou) et deux cooperatives senegalaises
 
(Sinthiou et Demett). Chaque cooperative a requ de la terre
 
dans le perimetre en fonction de ses proprietes foncieres
 
precedentes et la superficie mise au point par les differents
 
membres des cooperatives.
 

Le but de ce projet consistait & combiner la strategie
 
des petits 3erimetres villageois 21 avec celle des grands
 
perimetres.2 Le resultat est un grand projet irrigue

constitue de petites cooperatives villageoises. Les membres
 
de chaque cooperative ont leurs terres dans une zone. Ceci a
 
ete fait pour eviter tout conflit entre les cultivateurs et
 
pour faciliter l'administration du projet.
 

Par contraste avec Foum-Gleita, le projet Boghe a ete
 
amenage dans une region, dej& occupee par des cultivateurs,
 
ofi les droits fonciers etaient dej& fermement detenus. Donc,
 
le probleme pour la SONADER dans ce projet etait comment
 
allouer ces terres recemment amenagees.
 

La SONADER doit-elle prendre en consideration ceux qui

cultivent la terre ou ceux qui ont des droits fonciers & ces
 
terres? Les implications de chaque approche se voient assez
 
facilement.
 

- si les terres amenagees sont distribuees seulement 
aux gens qui les cultivent, alors le bien-6tre de tous les
 
cultivateurs engages dans l'agriculture est pris en
 
consideration. Cependant, si les proprietaires des terres
 
sont politiquement influents, une telle approche peut 6tre un
 
desavantage pour le projet.
 

- si la propriete fonciere est le critere pour

l'attribution de terre, le bien-dtre des cultivateurs & bail
 
et des metayers n'est pas pris en consideration. En outre,
 
les proprietaires fonciers qui ont requ de la terre ne sont
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pas souvent capable de la cultiver et essaieront d'adapter
 
leurs formes traditionnelles de contrat avec les gens sans
 
terre afin de maintenir leurs droits fonciers. Cela aboutira
 

ci-dessus, quelle etait la politique adoptee par la 


finalement A une faible production et & des conflits 
fonciers. 

Donc, etant donnees les deux approches decrites 
SONADER
 

pour la distribution des terres dans le projet irrigue de
 
Boghe?
 

2j La Distribution des Terres
 

La distribution des terres dans le projet de Boghe varie
 
en fonction du regime foncier precedent dans la zone touchde
 
par le projet. Chaque proprietaire terrien, d'apres le
 
protocole d'accord entre l'etat mauritanien et les
 
cultivateurs, 23  cede ses terres A l'ftat pour leur
 
amenagement. A son tour, le projet prendra en consideration
 
les droits precedents en allouant & chaque proprietaire
 
foncier une parcelle dans les terres amenagees.
 

2.1). Castes et Proprietes Fonci~res Precedentes
 

Les cultivateurs impliques dans le projet sont Pulaar
 
des Halaybe. Ils representent 97% des cultivateurs. Les
 
autres 3% sont des Haratine des villages de Mballadji, Boghe,
 
et Thide. Comme discutee ci-dessus, la societe Pulaar a un
 
systeme de caste et tout projet d'amenagement qui prend en
 
consideration des droits fonciers traditionnels risque de
 
maintenir cette forme de stratification. Les castes
 
impliquees dans le projet de Boghe seront presentees plus
 
tard, mais & ce point il est A propos d'exposer les castes
 
des differents cultivateurs et les terres qu'ils ont cedees
 
au projet.
 

La table en bas montre la repartition des terres cedees
 
au projet, selon les castes, et la taille des champs
 
moyennes. Cependant, il est important de clarifier que

beaucoup de ces terres sont les terres de jowre et que
 
seulement le mawdu galle, dans ce cas, etait enregistre. 
Donc, ces moyennes ne sont qu'une indication et ne peuvent 
pas reflechir la taille des champs moyennes d'un foyer si 
nous tenons compte des detenteurs de droit des differents 
foyers. Les terres de jowre, cependant, peuvent 6tre vues 
parmi les castes de Niefibe et de Jiabe, qui ont requ leurs 
terres en tant que dokal pendungal ce qui leur a donne des 
droits de propriete. Mais ces terres ne peuvent pas 6tre 
divisees entre les differents detenteurs de droit, et cela 
pourrait expliquer pourquoi la taille des champs moyennes est 
plus elevee parmi les Toorobe, oU le champ moyenne est 1,99 
ha. Cette petite moyenne pour un champ, comparee & ce qu'on 
trouve chez les autres castes, peut 6tre dd au fait que ces 
Toorobe peuvent diviser la terre parce qu'ils ont des droits 

147
 



fonciers primraires. Donc, il serait intdressant de savoir qui
 
sont les gens qui ont des terres jowre et qui sont les gens 
qui ont des droits fonciers prives.
 

En plus, table 7,1 montre que la classe Rimbe (Toorobe,
 
Subalbe, et Cebbe) possedait environ 1412,85 ha; (95%) de
 
toutes les terres enregistrees des Halaybe. Les Haratine
 
possddait 102,81 ha, qui representent 6% des terres qui ont
 
ete cedees & la SONADER.
 

Table 7.1: LES CASTES ET LES PROPRIETES ANTERIEURES DES 

CULUVATEURS DU PROJET DE BOGHE 

I 

CLASSES CASTES 
Proprit6 selon 
les castes/HA 

Nombre de 
Propritaires 

Taille Moyonne 
des Champs 

Torobe 1169.81 588 1.99 
Rimbe i Cebbe 83.29 18 4.63 

i Subalbe 159.75 63 2.54 

Awlube 20.96 5 4.19 

Nienbe I
I 

Laobe
Mabube 

12.20 
11.43 

4 
4 

3.05 
2.86 

Sakkebe 2.86 4 0.72 

Jiabe Maccube 331.31 15 2.09 

Total 1491.61 701 

Moyene 2.13 
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2.2) Activite et la Distribution de Terre
 

Les differentes activites de la population impliquee

dans un projet d'irrigation sont une indication tres nette du
 
comporcement de cette population A l'egard de la 
production

agricole et des differentes manieres par laquelle ella
 
s'adapte aux structures recemment creees. Comme exposees dans
 
Table 2, il y a beaucoup d'activites effectuees par les
 
cultivateurs qui ont regus des terres dans le projet.
 

Tab! 7.2: REPARTITION SELON LE SEXE ET L'ACTIVITE DANS LE PROJET DE BOGHE 

VILLAGES SEXE 
WILLAGESI,Mu c b ,,,atur, 

ACTIVITE 
SGaari R.tralt Artiua. Autrem Decide Totaux 

BOGHE 181 10 91 7 26 16 6 23 12 191 
BAKHAO 38 1 29 0 2 0 2 1 4 39 
NGOREL 23 0 15 0 5 1 0 0 2 23 
SARANDOGOU 41 1 36 0 2 0 0 2 1 42 
SAE 43 1 35 2 3 0 0 0 3 44 
THIALGOU 80 2 33 6 20 6 1 7 7 82 
MBALLADJI 19 0 10 3 1 1 0 3 1 19 
TOULDE 63 4 45 3 4 2 0 0 9 67 
THIDE 64 4 53 0 1 1 0 1 8 68 
THIENEL 38 0 32 0 1 1 4 0 0 38 
DEMEIT 44 2 24 5 4 2 3 5 1 46 
SINTHIOU 59 4 54 0 2 1 1 0 1 63 

TOTA8X 693 29 457 26 71 31 17 42 49 722 
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Cette table montre que 63% de la population totale ont
 
l'agriculture comme leur activite primaire et que 30% de la
 
population engagent dans d'autres activites qui dans beaucoup
 
de cas ne les permettent pas A participer dans le projet.

Mdme s'ils participent, comme salaries (10%) ils ne seront
 
pas capable de cultiver personnellement la terre qui leur
 
etait allouee dans le projet. Donc, cela pourrait entraver
 
l'amenagement du projet dans deux fagons: a) beaucoup de ces
 
personnes loueront ou contracteront leurs terres aux
 
cultivateurs sans terre, et b) la production dans le projet
 
peut diminuer par suite de l'absenteisme. De toute fagon,
 
d'apr&s J.a politique nationale de la SONADER, une personne
 
avec une activite primaire autre que l'agriculture n'est pas
 
intitulde a la terre dans un projet irrigue. Cependant, etant
 
donne le type de distribution de la terre dans un projet,
 
plusieurs personnes avec des droits fonciers pourraient
 
riussir d'avoir une parcelle dans le projet, si le regime

foncier anterieur etait pris en consideration, comme dans le
 
projet de Boghe. L'autre question soulevee par cette
 
caracteristique de la population est l'ecart elargant entre
 
les cultivateurs et les gens avec d'autres sources de revenu
 
r'une part, et ce dernier et les cultivateurs sans terre
 
d'autre part.
 

En outre, table 7,2 montre que seulement 4% de la
 
population totale impliquee dans le projet sont des femmes.
 
Ii indique qu'il y avait de la discrimination contre les
 
femmes dans la politique de distribution de terre, un
 
contraste net au projet Foum-Gleita oi les femmes 
constituent environ 60% des detenteurs de terre dans le 
projet. Le cas des femmes sera discute dans une section 
ci-dessous. 

2,3j Droits Fonciers Precedents et la Distribution des
 
Terres
 

Dans sa politique de distribution de terre, le projet de
 
Boghe a tenu compte seulement des droits fonciers
 
traditionnels comme critere pour l'attribution des terres.
 
Ainsi, seulement les cultivateurs, qui detenaient des droits
 
fonciers primaires, des droits fonciers secondaires, ou des
 
droits ou un droit acquis par dokal pendungal et jipundi,
 
etaient intitules & des terres dans le projet. Le saamba
 
remoru Pulaar et les sans terre n'ont pas requ de terre dans
 
le projet. Ceci peut &tre vu dans la table 7.3.
 

Cette table revele que parmi les 83 foyers qui etaient
 
interviewes au sujet de leurs rapports agri zoles
 
traditionnels, 45,80% etait jom leydi, 13,25% etait jom

jambere et 12,05% avait dvs droits fonciars primaires et 
secondaires. Les foyers avec des droits fonoiers primaires et
 
secondaires representent 71% des 83 foyers interviewes en
 
juin 1985. La presence des personnes qui ont des droits
 
fonciers primaires et secondaires etaient d~e & quelques
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dlm-"ts; a) certains des cultivateurs ont des droits
 
fonciers primaires dans les terres situees sur le c6te
 
mauritanien, pendant qu'ayant aussi des droits fonciers
 
secondaires sur les terres Halaybe situees sur le .6td
 
senegalais, et b) d'autres ont des droits foncik.rs primaires

dans leurs terres de lefiiol aussi bien que des droits
 
secc-ndaires dans les terres d'autres lefiiols.
 

De plus, 20,23% des 89 foyers ont acquis de la terrp
dans le projet & cause de leur droit foncier traditionnel 
fonde sur Dokal Pendungal (6,02% sont Toorobe et 7,23% sont 
de la classe de Niefibe) et jipundi (8,43%). Cependant, le 
jipundi concerne seulement les Toorobe. Les esclaves (3,61%) 
ont requ de la terre en tant que dokal de leur participation 
en debroussaillant les terres de leurs maitres. Le cas des
 
Haratine est tres original parce que ces Halaybe sont
 
consideres saamba remoru puisque les champs de Gueymane,

qu'ils ont cultives auparavant, etaient une partie des
 
proprietes Lambe. Cependnt, leurs droits fonciers etaient
 
fondes sur dei dr.its fonciers leur accordes pendant la
 
pei'iode Coloniale.24
 

Table 7.3: REPARTITION DES DROITS FONCERS PARMI 83 FOYERS 

DANS LE PROJET DE BOGHE 

VLJLAGES Jom
Leydi 

Join 
Jambere 

om Leydi& 
J-Jambere 

Torobi 
OoKal Jipundl 

Nienb6 
Dokal 

Jiabe 
Dokal 

Smba 
remorou 

SAE 4 0 1 1 0 0 1 0 
SARANDOGOU 3 0 0 0 0 0 0 0 
NGOREL 4 2 0 0 0 0 0 0 
THIDE 2 0 0 0 0 0 0 0 
MBALLADJI 0 0 0 0 0 0 0 2 
DEMETT 5 2 1 0 1 0 0 0 
TOULDE 7 0 1 2 0 0 0 0 
BAKHAO 1 0 1 1 2 0 1 0 
BOGHE 9 4 3 1 2 4 1 1 
THIENEL 2 1 2 0 0 2 0 0 
SINTHIOU 1 2 1 0 2 0 0 0 

Totaux 38 11 10 5 7 6 3 3 

Pourcentage 45.80 13.25 12.05 6.C2 8.43 7.23 3.61 3.61 
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Table 7,3 montre aussi que les gens qui ont requ des
 
terres en tant que Dokal ou Jipundi etait intitules A des
 
droits fonciers et que le donateur ne pouvait pas retirer la
 
terre quoique soit la raison. D'ailleurs, tous les Niefibe qui
 
dtaient interviewes ont requ leurs terres en tant que dokal
 
pendungal exception faite des Sakkebe parmi les Lambe qui
 
reclament Pate Malloum comme leur anc~tre. On peut voir que
 
cette caste avait en moyenne la plus petite taille de champ
 
(.72 ha).
 

Outre dans le cas de ces gens, aucun saamba remoru et
 
aucun jom jalo n'etait pris en consideration dans la
 
repartition des terres.
 

2.4) Formule de Conversion pour la Distribution des Terres
 

Les cultivateurs, qui ont des droits fonciers dans les 
terres qui seraient amenagees, ont cede ces droits & ia 
SONADER. A son tour, SONADER a promis d'amenager les terres 
et de donner a chaque foyer proprietaire un champ de riz 
(0,50 ha) et un champ de polyculture (0,25 ha). Cependant, 
comme dans beaucoup de cas, la personne qui etait enregistrde 
sur les listes de la societe etait le mawdu galle (quand les
 
terres de famille sont jowre). La SONADER a etabli un systeme
 
de conversion qui peut dtre vu dans la table 7.4.
 

Table 7.4: ALLOCATION DES TERRES DANS LE PROJET DE BOGHE 

SUPE]WICQE SUPEP, IQEiSUDEE PARCELJES PARCW.ES DE (Ho) 

(Ha) DE RIZ POLYCULTURE 

0.0 - 0.49 0 1 

0.5 - 1.49 1 1 0.75 

1.5 - 1.99 1 1.00 

2.0 - 2.99 2 2 1.50 

3.0 - 3.49 2 3 1.75 

3.5 - 4.49 3 3 2.25 

4.5 - 4.99 3 4 2.50 

5.0 - 5.99 4 4 3.00 

6.0 - .7.99 4 5 3.25 

8.0 - 10.99 5 5 3.75 

11.0 - 14.99 5 6 4.00 

15.0 - 19.99 6 6 4.50 

20.0 - 25.99 6 7 4.75 

1.52
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Ce plan d'allocation assigne chaque personne dont les
 
terres sont amenagees par le projet un maximum de 26
 
hectares. Cela integrait toutes les personnes qui avaient au
 
prealable des titres a ces terres. Cependant, puisque
 
plusieurs des terres etaient jowre, la SONADER doit prendre
 
en consideration le bien-6tre des actionnaires. Donc,
 
commengant par un type individuel d'allocation de terre, la
 
socidte tenait compte seulement de la personne qui etait
 
enregistree et allouait la terre selon la formule de
 
conversion. Une telle strategie souleve la question de la
 
redistribution & l'interieur de la famille qui a reru la
 
terre. Le mawdu galle allouera-t-il la terre selon le systeme
 
traditionnel? Comment ces terres seront-elles heritees dans
 
le cas du deces du mawdu galle? Les femmes de cette famille,
 
comment vont-elles recevoir de la terre? Des problemes, 
surgiraient-ils dans le cas oii la terre regue par cette 
famille n'est pas suffisante pour les differents 
actionnaires? Toutes ces questions seront discutees dans un
 
autre chapitre.
 

Table 7.5: ALLOCATION DES TERRES SELON LE PLAN 

VIAGES 

BOGHE 
NGOREL 
SAE 

MBALLADJI 
THIENEL 
THIALGOU 
THIDE 
TOULDE 
BAKHAO 

SARANDOGOU 
DEMETT 
SINTHIOU 

TOTAL 


Superficia 
de riz 

(Ha) 

144.00 
23.50 
36.50 
25.00 
37.50 
69.00 
49.00 
49.50 
27.00 
28.50 
25.00 
31.50 

548.00 


Superficie do 
polyiture 

(Ho) 

90.75 
16.00 
21.50 
14.75 
23.00 
42.00 
30.00 
30.00 
17.00 
17.25 
16.50 
20.75 

339.50 

Superficie 
totale 
(Ha) 

234.75 
39.50 
58.00 
39.75 
60.50 

111.00 
79.00 
79.50 
44.00 
45.75 
41.50 
52.25 

885.50 
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En outre, le projet n'a pas cinsiderd le lehiol comme 
critere d'allocation de terre, mais au lieu de cela s'est 
base sur les villages comme critere de distribution de torre. 
Chaque terre d'un cultivateur dtait enregistree dans son 
village. La strategie adopte consistee a eliminer l'autorite 
supreme du mawdu lefiiol et & decourager la continuation du 
regime foncier traditionnel. D'apres la formule de 
conversion, les terres amdnagees seraient allouees comme dans 
la table 7.5 ci-dessus.
 

La superficie totale des terres qui seraient
 
normalement allouees est 885,5 hectares, qui rep:-esentent 56%
 
de la superficie qui a ete cedee par les cultivateurs
 
(1594,42 hectares). Donc, les proprietaires de terre perdront

44% des terres qu'ils possedaient avant le projet ce qui

seront saisies par le projet & travers les digues aussi bien
 
que "pour allouer de la terre aux sans terre". Cette
 
reduction de leurs proprietes anteieures a diminue la taille
 
moyenne des champs de 2,21 A 1,23 hectares.
 

Table 7.6: ALLOCATION EFFECTIVE DES TERRES DANS LEI
VILAGES 

Superle
d fpol 

Supsrficie d
culturs 

tptle.' 
toas 

e 

_ _ _ _ _ H_) (Ha) 

BOGHE 147.00 92.50 239.50 
NGOREL 22.50 16.00 38.50 
SAE 35.50 22.50 58.00 
MBALLADJI 38.00 22.50 60.50 
THIENE. 45.00 27.00 72.00 
THIALGOU 62.00 42.50 104.50 
THIDE 45.00 28.50 73.50 
TOULDE 48.00 31.00 79.00 
BAKHAO 24.00 15.00 39.00 
SARANDOGOU 26.00 16.50 42.50 
DEMETT 20.00 13.00 33.00 
SINTHIOU 32.00 20.50 52.50 

TOTAL 545.00 347.. O 892.50 

PROJET
 

U.fI 
.erns 
(Ha)
 

+4.75 
-1.00 
0.00 

+20.75 
+11.50 

-6.50 
-5.50 
-0.50 
-5.00 
-3.25 
-8.50 
+0.25 

+7.50 
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Cependant, par suite des problemes rencontres 
 par

SONADER en engageant les proprietaires fonciers dans le
 
projet, la societe nationale s'est ecartee de son plan de

distribution de terre en allouant plus de terres aux villages

qui ont montres le moins de resistance a sa politique:

Mballadji. et Ceenel. 2 5 En effet, SONADER en allouant plus de
 
terres & ces villages, Jes a persuades de commencer a
 
cultiver la terre dans le projet en 1983. 
Cela peut 6tre vu
 
dans la table sur la distribution effective des terres dans
 
le projet.
 

Table 7,6 montre l'allocation effective des terres dans
 
le projet et la difference entre la distribution d'apr6e la
 
formule de conversion et la distribution effective des
 
terres. Comme cela peut 6tre vu, les villages de Mballadji
 
ont requ 20,75 ha additionnels de terre; et Ceenel a reru
 
11,50 ha -dditionnels. Elle peut 6tre une question tres
 
importante si les proprietaires fonciers sont au courant de
 
cela. En effet, elle peut engendrer des conflits entre Yes
 
Haratine de Mballadji et les autres villages et estropier le
 
projet. Quand la question a ete soulevee aupres des agents de
 
la SONADER, leur reponse etait que des que les nouvelles
 
terres seront amenagees, les personnes desquelies ils ont
 
pris la terre recevront les terres qu'ils manquent.

Cependant, ii ne serait pas tres facile d'amenager des
 
nouvelles terres puisqu'il y a des gens qui ont dejd une
 
pretention sur ces terres. D'ailleurs, si la distribution est
 
selon les droits fonciers precedents, alors si SONADER retire
 
la terre des ayants-droit afin de dedommager ceux qui ont
 
perdu en reaiite de la terre, beaucoup de conflits peuvent se
 
degager parce que chaque cultivateur connait sa terre. En
 
outre, si 
la nouvelle terre est amenagee et les personnes

n'avaient pas prealablement des droits fcnciers dedans, alors
 
les nouveaux cultivateurs peuvent creer des problemes pour la
 
societe.
 

La terre additionnelle allouee aux villages de Mballadji

et Ceenel represente la perte de 32,25 ha pour 64 familles
 
propridtaires. La question importante ici est pourquoi la
 
Sonader n'a-t-elle pas allouee la terre aux gens qui etaient
 
cultivateurs sans terre sous le systeme traditionnel au lieu
 
de donner plus de terre aux proprietaires fonciers. Les sans
 
terre ort un drolt & ces terres aussi longtemps que le projet
 
est finance pa- le gouvernement mauritanien. Les questions

politiques conduisent-elles un gouvernement de ne tenir aucun
 
compte du bien-dtre des sans terre?D'ailleurs, le manque de
 
consideration pour le bien-6tre 
 des sans terre et la 
reduction des propridt6s des proprietaires fonciers, a 
travers la formule de conversion, reduit les chances pour un 
sans terre de recevoir ou d'avoir acces A la terre. Donc, 
quelles alternatives ont ces sans terre quand leurs mcyens de 
subsistence etaient fondes sur l'agriculture?
 

De toute fagon, la SONADER a alloue les champs de riz et
 
de polyculture & ceux avec des droits fonciers precedents. La
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table montre comment les champs de riz etaient repartis entre
 
les villages.
 

Table 7,7 montre la distribution de cultivateurs d'apres

le nombre de parcelles de riz qu'ils detiennent dans le
 
projet. Cette distribution demontre a son tour que le plan

de distribution de terre n'ttait pas respecte parce que le
 
montant maximum des champs de riz auxquels un proprietaire

foncier etait autorises etait six parcelles de 0,50 ha de riz
 
(3 ha). La majorite des ciltivateurs (53%) ont une seule
 
parcelle (0,50 ha) dan.; le pdrimetre. Seulement sept foyers
 
ont requ plus de 3 Ha. En outre, six de ces foyers sont de
 
Mballadji et de Ceenel. Les cultivateurs qui n'ont pas requ
 
une parcelle de riz (13%) etaient les gens dont les
 
proprietes precedentes etaient en dessous de 0,50 Ha.
 

En plus de la distribution de terre pour la mise en
 
culture de riz, le projet allouait des champs pour la
 
polyculture, oi mais et legumes seront cdltivds pendant la
 
contre-saison pour la mise en culture de riz. Cette
 
allocation dependait aussi du montant de terre cedee au
 
projet.
 

Table 7.7: REPARTTION DES CULTVATEURS PAR VILLAGE SELON LE NOMBRE 

DE PARCELLES DE RIZ QU'ILS DETIFNNENT DANS LE PROJET 

VMI.AGES 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 TOTAL 
BOGHE 19 107 35 12 11 6 0 1 0 0 191 
NGOREL 0 4 16 3 0 0 0 0 0 0 23 
SAE 6 22 5 7 3 0 1 0 0 0 44 
MBALLADJI 0 8 2 1 1 3 C 2 0 2 19 
THIENEL 0 19 8 1 6 1 1 0 1 1 38 
THIALGOU 17 28 26 3 5 3 01 0 0 0 82 
THIDE 13 38 4 6 4 2 0 0 0 0 67 
TOULDE 9 39 8 7 5 0 0 0 0 0 68 
BAKHAO 3 24 12 0 0 0 0 0 0 0 39 
SARANDOGOU 0 37 2 1 2 0 0 0 0 0 42 
DEMETr 15 23 7 1 0 0 0 0 0 0 46 
SINTHIOU 13 36 14 0 0 0 0 0 0 0 63 

TOTAL 95 385 139 42 37 15 213 1 3 722 
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Table 7.8: REPARTMON DES CULTIVATEURS PAR VILLAGE SELON LE NOMBRE DE 

PARCELLES DE POLYCULTURE DETENUES DANS LE PROJET 

,ILEE I1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 It t2 TOTAL 

BOGHE 95 52 22 8 12 1 1 0 0 0 0 0 191 
NGOREL 2 13 5 3 0 0 0 0 0 0 0 0 23 
SAE 23 9 7 1 3 0 0 0 0 0 0 0 44 
MBALLADJI 6 3 0 2 1 1 0 1 2 1 1 1 19 
THIENEL 10 16 2 0 6 1 1 0 1 1 0 0 38 
THLLGOU 35 26 11 2 6 2 0 0 0 0 0 0 82 
THIDE 4E, 6 11 2 2 1 0 0 0 0 0 0 67 
TOULDE 38 16 7 4 1 2 0 0 0 0 0 0 6 
BAKHAO 21 14 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 39 
SARANDOGOU 28 9 1 3 1 0 0 0 0 0 0 C 42 
DEMErT 36 10 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 46 
SINTHIOU 5n 10 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 63 

TOT1L 389184 73 25 32 8 2 2 3 2 1 1 722 

Table 7,8 montre la distribution du nombre de
 
cultivateurs qui ont requ des parcelles de polyculture selon
 
la taille des terres cedees au projet. Chaque parcelle de
 
polyculture est de 0,25 ha. La majorite des cultivateurs
 
(54%) ont une parcelle de 0,25 ha et representent les 
cultivateurs qui ont cede au projet moins de 1,5 ia. 

La logique derriere ce type de distribution de terre 
consistait A pourvoir le cultivateur avec un champ de riz de
 
0,50 ha et un champ de polyculture de 0,25 ha.Donc, chaque
 
foyer aurait au mois 0,75 ha. Cela est une approche
 
interessante aussi longtemps que les objectifs de la SONADER
 
dtaient d'ameliorer les conditions des cultivateurs.
 
Cependant, comme signale ci-dessus, la SONADER n'a pas
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n'a pas respecte ce plan et a alloue la terre non pas A un
 
foyer, mais & beaucoup de foyers dans le cas ou la terre
 
enregistree etait de la terre jowre.Du reste, le plan
 
d'allocation n'a pas permis aux cultivateurs, dont les
 
proprietes etaient moins de 0,50 ha, de recevoir une parcelle
 
de riz dans le projet.
 

Ce type d'alloc;:,%ion de terre souleve trois questions:
 
a) l'allocation des terres de la famille, quand les terres 
etaient jowre; b) le probleme des gens avec moins de 
propriete qui voient leurs proprietes diminues. et c) l'ecart 
elargissant entre les grands proprietaires fonciers et les 
petits proprietaires fonciers dans le projet. Cela touche la 
distribution des revenus parmi les cultivateurs qui sont 
engages dans le projet. Ces questions seront discutees dans
 
les chapitres suivants.
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8. 	La Distribution des Terres et le Systeme Foncier
 
Traditionnel par Tidiane Ngaide
 

Le projet, en acceptant la propriete fonciere precedente
 
comme le critere pour la pro'jridte fonciere dans le projet, a
 
maintenu inconsciemment le systeme foncier traditionnel.
 
SONADER a essaye d'attenuer l'impact du systeme foncier
 
traditionnel 
sur le 	projet en ecrivant un cahier de charges;
 
un contrat entre la SONADER et les cultivateurs, par quoi,
 
les cultivateurs etaient d'accord de ne pas employer des

formes traditionnelles de tenure dans le projet. En echange,

la SONADER leur fournirait la terre, l'eau el- les intrants
 
qui devraient 6tre payes par les cultivateurs rn tant que des
 
redevences variables et invariables.
 

Cependant, le projet n'a pas tenu compte de plusieurs

questions importantes tel que (1) les terres enregistrees

sont-elles des propri~tes prives ou sont-elles des terres de
 
jowre, (2) queile est la structure d' tge des proprietaires

fonciers, et (3) est-ce-que les proprietaires fonciers ont
 
une activite secondaire.
 

1) Les Terres de Jowre et les Terres Privees dans le Proiet
 

1,1) Terres de Jowre
 

L'immatriculation des terres de jowre suit la m~me
 
logique que sous le systeme traditionnel parce que c'est
 
l'homme le plus vieux du foyer, le mawdu galle, qui contr6le
 
ces terres. Ainsi le probleme dan; le projet est comment le
 
mawdu redistribue-t-il la terre qu'il regoit & les
tous 

autres ayants droit. Ii y a quelques sortes d'adaptation.
 

1.1.1) Montant Insuffisant de terre recue: si un foyer

de trois pooye regoit deux parcelles de riz et trois
 
parcelles de polyculture, le mawdu prend une parcelle de riz
 
et une de polyculture, au m~me temps qu'une parcelle de riz
 
et de polyculture est allouee au frire cadet. Le troisieme
 
frere ne regoit qu'une parcelle de polyculture. Ce type de
 
redistribution resulte de la forme traditionnelle
 
d'allocation des terres aux ayants-droit dans la culture de
 
decrue. Ce type d'allocation fonctionnait sous le systeme

traditionnel parce que le frere qui n'a pas recu suffisamment
 
de terre pourrait toujours louer de la terre additionnelle.
 
Dans le projet, cependant, ii n'y a aucune possibilite pour

le plus jeune frere de trouver de la terre a cultiver. Donc,

le bien-6tre du plus jeune de la famille n'est pas pris en
 
consideration dans cette phase. Neanmoins, leur 
bien-6tre 
pourrait 6tre preserve s'ils dtaient permis d'heriter les 
champs si leurs aines devraient mourir. Cependant, & cette 
premiere phase du projet, il est difficile de pre-voir quel 
genre d'adaptation sera pris A l'egard de l'heritage du champ

dans le cas oi le mawdu galld meurt. Les champs que le mawdu
 
avait detenues, est-ce-qu'ils seraient herites par ses freres
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ou par ses fils? Si c'est le frere ou les fils qui heritent
 
les champs, il y aura des conflits sociaux entre les oncles
 
et les neveux.
 

En plus, comment le mawdu conservera-t-il le bien-ftre
 
des actionnaires qui n'habitent pas avec la famille?
 
Allouera-t-il de la terre aux actionnaires qui veulent
 
travailler avec le projet? Ou divisera-t-il la parcelle en
 
unites non economiques? Si de telles divisions ne se
 
produisent pas, comment le mawdu parviendrait- i-l & nier aux
 
autres leurs droits fonciers? Dans certains cas, quand le
 
montant de terre est petit comme une parcelle de riz, les
 
differents membres peuvent conjointement cultiver la parcelle
 
et partager la production.
 

En general, la terre detenue en tant que jowre dans un
 
projet d'irrigation, oi la propriete individuelle devrait
 
6tre la forme dominante de tenure, devient un probleme pour
 
le projet parce qu'a) quand les champs regus par une famille
 
ne sont pas egalement divises, cela peut engendrer des
 
conflits entre les differents ayants droit, et (b) si la
 
terre est divisee cela peut influencer la capacite productive
 
du projet en reduisant la taille des champs a des unites qui
 
ne sont pas economiquement viables.
 

'.1.2) Suffisamment de terre recue. Dans ce cas, le
 
mawdu alloue la terre aux differents actionnai-es. Cependant,
 
le mawdu regoit l'assakal des autres membres comme dans le
 
systeme traditionnel. Par exemple, Soko Karim Samba a trois
 
parcelles de riz considerees comme jowre. Il cultive une
 
parcelle, et les deux autres sont donnees A son neveu et & sa
 
soeur. Ii regoit 19 kgs de son neveu et 45 kgs de sa soeur.
 

1.1.3) Acces des Femmes aux Terres. Parmi les neuf
 
femmes qui etaient interviewees dans le projet, seulement
 
trois ont requ de la terre de leurs familles. Cinq de ces
 
femmes ont requ de la terre de la famille de leur mari parce
 
qu'elles ont des fils. L'autre femme 26 n'a pas requ de
 
terre parce qu'elle n'a pas eu un fils par son mari. Ceci
 
montre que la discrimination contre les femmes prevaut
 
toujours dans le projet.
 

La forme dominante de relation entre les ayants droit 
males et les ayants droit femelles est le caatal. 27  Les 
femmes, dans ce cas, ne reqoivent pas de parcelle si les 
terres sont jowre. Leurs freres leur donnent caatal comme 
dans le systeme traditionnel. Par exemple, Mamadou Moustepha 
Dia a deux parcelles de riz et deux parcelles de polyculture 
qu'il partage avec un frere et une soeur. Cependant, la soeur 
regoit seulement du caatal. Ceci souleve la question d'acces 
& la terre pour ses enfants. Est-ce-que le bien-6tre de ses 
enfants sera conserve comme sous le systeme traditionnel. 
Seront-ils capable de recevoir de la terre de leurs oncles? 

Une autre adaptation est au niveau du lefiiol oi les
 
champs, qui etaient possedes en communs par le lefiiol,
 
etaient cultives par le metayage. Par exemple, parmi les
 
Dubenabe, ces champs sont enregistres sous le nom du mawdu
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lefliol et la production de ces champs est divisde, comme
 
avant, entre les Mawbe (pl. de mawdu) de tout ceux qui ont
 
des droits primaires sur les terres.
 

1,2)Terre Enregistree cui etait Propri.ete Privd
 

Dans le cas ofAla terre enregistree est proprietd prive,
 
il y a quelrques probl~mes de redistribution. Certains des
 
cult..vateurs ont enregistre leurs terres dans le projet
 
individuellement. Par exemple, une famille qui poss~de une
 
parcelle de terre enregistrera chaque membre pour qu'ils

obtiennent plus de terre dans le projet. Ceci pourrait 6tre
 
une explication pourquoi nous trouvons en moyenne un champ
 
d'une petite taille parmi les Toorobe (1,99 ha).
 

En outre, ces terres detenues au niveau individuel dans
 
le projet deviennent finalement des terres de jowre 
comme
 
dans le systeme traditionnel. Comme expose dans table 7,2, il
 
y avait 49 cultivateurs (7% des cultivateurs dans le projet)

qui sont morts. mais leurs terres n'ont pas etd divisees par
 
les differents heritiers. Le probLeme dans ce cas est comment
 
ces familles, comme dans le cas de la terre de jowre
 
enregistree, vont proceder & redistribuer la terre rescue dans
 
le projet.
 

En general, puisque les ayants droit peuvent 6tre
 
d'accord de laisser la terre jowre ou peuvent proceder & 
diviser la terre, il n'y a aucune indication nette que ces 
terres vont rester sous leurs formes enregistrees; que la 
terre enregistree soit jowre ou propriete prive. Toutes les 
deux resolutions pourraient gener l'amenagement viable du 
projet. 

2) La structure d'age des foyers impliaues
 

Ceci est tres important de prendre en consideration
 
quand on fait la distribution de la terre. Qu'est-ce qui est
 
l'ge de la population A qui la terre doit dtre allouee?
 
Sont-ils capables de cultiver les champs de riz qui exigent
 
un montant important de travail physique? S'ils ne sont pas

capables, ont-iis des membres de leurs foyers qui sont 
capables de cultiver? Toutes ces les questions ont affaire & 
la disponibilite de main-d'oeuvre et A la qualite de cette 
main-d'oeuvre, qui influenceront le regime foncier du projet. 
Ceci sera discute dans les chapitres suivants. 

Table 8,1 montre la repartition d'age et la structure
 
d'&ge parmi 83 foyers. Parmi les 808 personnes dans ces
 
foyers, 584 personnes (73%) sont presentes a Boghe.

Cependant, parmi ces 584 personnes, 299 (51%) ont .moinsde 16
 
ans 92 (16%) .nt plus de 50 ans. Ainsi la main-d'oeuvre
 
potentiellement disponible & cultiver dans ces champs est 193
 
personnes (33%). Cette table montre aissi qu'entre les ages

de 16 et 50, les villageois ont une tendance de quitter leurs
 
villages pour quatre raisons.
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Table 8.1: REPARTITION ET STRUCTURE D'AGE POUR 83 FOYERS 

DANS LE PROJET DE BOGHE 

PRESENTS ABSENTS 
AGE 

M~Ie Fenvnlle Travail Etudian Mari a Autns 
Totaux 

0 - 7 66 56 0 3 0 0 125 
8 - 15 85 92 0 6 0 1 184 

16 - 20 30 29 9 14 12 1 95 
21 - 25 10 17 12 12 30 2 83 
26 - 30 4 10 21 6 27 3 71 
31 - 40 10 36 26 1 25 1 99 
41 - 50 9 41 6 0 ' 0 59 
51 - 60 28 21 0 0 0 0 49 
61 - 70 15 9 0 0 0 0 24 
70 + 18 1 0 0 0 0 19 

Totaux 275 312 74 42 97 8 808
 

a) Travail. Parmi les 224 personnes qui etaient absentes 
de Boghe pendant la periode de l'entrevue en 1985 juin, 74 
(33%) etaient absents A cause de travail, et tous etaient 
males. 

b) Etudier. Parmi les absents, 42 personnes (19%) ont 
quitte leurs foyers pour etudier. Ceci comprend et les hommes 
et les femmes. 

c) Se Marier. Cette categorie concerne principalement 
les femmes. Les hommes n'etaient pas consideres ici parce que 
seulement les femmes quittent la maison de leur pere pour 
celle de leur mari. Quatre-vingt dix-sept femmes ou 43% de 
ces 224 personnes n'etaient pas present dans ces foyers. 
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d) Autre. Cette categorie comprend toutes les personnes

qui n'habitent pas dans leurs foyers pour des raisons
 
diverses.
 

Cette table fournit aussi de l'inforination sur le
 
comportement des differentes personnes 
dans ces foyers. A
 
l'age de 16, beaucoup des membres de ces foyers ne sont pas
 
presents, mais entre 51 et entre 60, il y a encore fois
une 

une augmentation dans la population qui est sur place. Cela
 
montre que la securite fonciere est tres importante, puisque

beaucoup de Pulaar retraites reviennent & leurs villages pour

cultiver leurs terres de famille.
 

La disponibilite de main-d'oeuvre et la qualite de cette
 
main-d'oeuvre seront parmi les facteurs determinants qui

influence les formes de tenure, comme ncus verrons plus tard.
 

3) L'existence d'une activite secondaire
 

Toute consideration d'acti:ites secondaires nous oblige

aussi de soulever la question de la disponibilite de
 
main-d'oeuvre. En effet, quand une p.rsonne une
a autre
 
activite, il a une tendance de passer un contrat avec
 
quelqu'un pour cultiver sa terre. Parmi 83 foyers dans le
 
projet, sept cultivateurs ont cultive leurs champs en
 
employant Haratine et cinq cultivateurs donnaient
 
temporairement leurs champs a d'autres parents qui n'cnt pas
 
requ de terre dans le projet.
 

Tous ces facteurs determinent les differents
 
arrangements fonciers que les cultivateurs impliques dans le
 
projet adoptent pour alleger les insuffisancc2 de
 
main-d'oeuvre et pour preserver leurs droits aux champs requs
 
dans le projet.
 

4) Arrangements fonciers dans le projet de Boghe
 

Differents arrangements fonciers rdsulterit des types de
 
contraintes qui confrontent le cultivateur. Les adaptations
 
diverses des cultivateurs pour alleger ces contraintes, sous
 
le systbme foncier traditionnel, etaient discutees dans le
 
chapitre sur le regime foncier. Ici, l'objet est de regarder
 
comment la distribution de terre, fondee sur les droits de
 
propriete precedents, peut maintenir les formes
 
traditionnelles de baux ou introduire des nouvelles manieres
 
de cultiver les parcelles qui etaient allouees aux gens. Dans
 
cette optique, la table en bas montre les differents types

d'arrangements fonciers parmi 83 foyers dans le projet de
 
Boghe.
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Table 8.2: ARRANGEMENTS FONCIERS
 

Characteristiques Foyers Pourcentage 

Dokal 5 6 

Diowre 15 18 

Salari6s 7 8 
NWont pas Cultive" 10 12 

Rempetien 15 18 

Ont Cultive 31 38 

TOTAUX 83 100 

Parmi les 83 foyers qui etaient interviewis sur la 
maniere dans laquelle ils cultivent leurs terres, dix n'ont 
pas cultive parce qu'ils n'ont pas requ une parcelle de riz. 
Ces dix cas ont compris un cas old une femme a ete refusde 
acces aux terreis de son mari mort parce qu'elle n'avait pas 
un fils 28 et un cas ou un champ deja cultive par un sakke29 

etait retird de lui par une famille qui pretendait A la 
propriete de cette terre. Les huit foyers qui restent n'ont 
pas cultive parce que leurs terres avant le projet n'etaient 
pds suffisantes pour qu'ils regoivent une parcelle de riz.
 

4,1) D(Lkal ou le don. Cette disposition fonciere est
 
pratiquee par 6% des foyers interviewes (83). Ici le
 
proprietaire foncier n'est pas capable de cultiver son champ
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parce qu'il est employe d'ailleurs.30  Donc, il donne son
 
champ & des parents qui sont soit des beaux freres(2) soit
 
des neveux (3). Ils affirment qu'ils n'ont requ quoi que ce 
soit des champs parce qu'ils n'etaient pas 1&, mais une fois
 
de retour, xIs ont repris leurs champs. Ii est important de
 
clarifier que pour ce genre d'arrangement, d'apres toutes les
 
personnes interviewees, il se fait soit entre des parents

scit avec d'autres Toorobe proches A la famille. Les Niefibe
 
et les jiabe, qui n'ont pas requ de terre dans le projet,
 
n'ont pas profite de ce genre d'arrangement.
 

4,2) Les Terres Jowre. Quinze foyers ont des terres
 
jowre; les types d'arrangements fonciers qui ont ete mis au
 
point sur les terres jowre ont ete discutes ci-dessus.
 

4,3) Rempetien ou metavage: 18% des 83 foyers font le
 
metayage. Tous ces culti'-ateurs ont plus de 50 ans et n'ont
 
personne de cultiver pour eux. Mais contraire au systeme

foncier traditionnel oi il y avait des variations dans les
 
formes de metayage, la seule forme de metayage dans le projet
 
est didbal, ou une moitie. Du reste, le proprietaire foncier
 
ne fournit pas ce qui etait connu comme botari, la nourriture
 
fournie au metayer pendant qu'il cultive le champ. Cela
 
montre que le manque de terre encourage les proprietaires
 
fonciers de passer un contrat sur leur- terres seulement sous
 
la forme de didabal.
 

44) La Main-d'oeuvre Salariee. Sept foyers ont leurs
 
champs cultives par 1- main-d'oeuvre employee. Ces
 
travailleurs sont d'habitude des Haratine payes 100 UM/jour.
 
Tous les sept chefs de foyer travailient comme fonctionnaires
 
du Gouvernement & Boghe.Donc, puisqu'ils travaillent & Boghe,

ils ne peuvent pas cultiver leurs parcelles eux-mdmes, et ils
 
c qploient des Haratine pour travailler sur leurs champs. Ceci
 
est une nouvelle forme d':daptation, puisque sous la forme
 
traditionnelle de tenure, il n'y avait pas de main-d'oeuvre
 
salariee.
 

4,5) La Main-d'oeuvre du Foyer'. Seulement 31 foyers

(38%) cultivent leurs champs ou s'appuient sur le doftal
 
(Iaide) de cultiver leurs champs. Cependant, Oans le projet,

le cultivateur donne 1 moud du riz (4 kgs) par jour & chaque
 
personne qui lui fournit de la main-d'oeuvre. Le doftal est
 
d'habitude fait par les femmes et les gargons, ou par les
 
parents, du proprietaire foncier, qui n'ont pas requ de terre
 
dans le pro~et. Parce que plusieurs foyers n'ont pas requ de
 
terre, le dortal devient une source de revenu pour beaucoup
 
des foyers sans terre dans le projet. Parce que la demande
 
pour le travail est tres elevie, beaucoup de cultivateurs
 
acceptent doftal seulement de leurs parents.
 

En tenant compte de la propriete precedcnte comme le
 
critere pour l'allocation de terre, la SONADER a mai'tenu
 
certains aspects du systeme foncier traditionne). tout en
 
introduisant des nouvelles formes de cultur-e les
sur 

parcelles. Au court terme, il serait difficile d'evaluer les
 
impacts sur le projet des differentes adaptations des
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cultivateurs. Cependant, les terres de jowre et les autres
 
formes de tenure peuvent estropier le projet, puisque la
 
plupart des familles proprietaires ont leurs fils etudiant ou
 
travaillant. A long terme, le projet sera cultive par des 
personnes qui n'ont pas de droits fonciers dans les champs 
qu'ils cultivent. 

En outre, le projet a change les differentes formes
 
d'arrangements de tenure entre les proprietaires fonciers
 
Rimbe et les sans terre Niefibd et Jiabe. Par exemple l'adi
 
qui existait entre les familles proprietaires et la caste
 
d'artisans est en train de disparaitre parce que le projet
 
necessite de nouveaux outils pour la culture de riz. Ainsi,
 
les Niefibe voient leur r6le agricole et leur acces A la terre
 
diminues.
 

166
 



9. Les Implications Sociales du Projet de BoQhd
 
par Tidiane Ngaide
 

Les differentes formes de relations sociales parmi les
 
Pulaar ont decould de la definition subjective de caste, et
 
de l'acces de l'individu aux moyens de production. Ceci a
 
cree une situation oi des groupes dominants ont evolue, tel
 
que les Rimbe, dont la preeminence non seulement au niveau
 
social mais aussi aux niveaux economiques et politiques etait
 
fondee sur la contr6le de la terre. Donc, quand les regle de
 
distribution des terres est fondee sur la propriete
 
precedente, ceci maintient la puissance traditionnelle des
 
Rimbe comme classe contr6lante. Du reste, le contr6le des
 
terres determine les differentes formes de relations entre
 
les castes. Ceci cree des relations de dependance entre les
 
sans terre (les castes inferieures de la societe Pulaar) et
 
les proprietaires fonciers (castes Pulaar nobles).
 

Les regles de distribution de terre et les
 
caracteristiques de la population impliquee, ont-t-ils aide &
 
etablir dans le projet de Boghe les relations sociales qui
 
ont predomine sous le systeme traditionnel?
 

1) Castes dans le Proiet
 

Le transfert de la terre r~cemvent amenagde aux 
proprietaires precedents n'a ete qu'un transfert de terre a 
la classe proprietaire traditionnelle, les Rimbe. Ceci a 
abouti & l'entretien des differentes formes de dependance 
entre les castes proprietaires et les castes sans terre tout 
en maintenant aussi la vue subjective du r6le traditionnel de 
l'individu dans la societe. 

Tab]e 9,1 montre la distribution des castes ddns le
 
Projet de Boghe. Les Rimbe represcntent 93% de la population

totale impliquee dans le projet, pendant que les Niefibd
 
representent seulement 4%. Parmi les Niefbe impliques dans le
 
projet, il n'y a pas de menmbres de la caste Wailube
 
(forgerons). Le Peulh dans le projet, n'est pas un Halaybe,

la terre enreqistree sous son nom appartient a sa femme qui
 
est une LamDe.
 

Cette participation limitee des autres castes, outre les
 
To-robd (81% de la population totale), dans le projet, montre
 
que la stratification de la societe en castes a l'interieur
 
des groupes (Lambe, Dubenabe, et Bonnabe) impliques dans le
 
projet, etait maintenu. Cette distribution des castes indique
 
que les sEns terre des castes ,nfdrieures des Halaybe sont
 
toujours dependants sur les castes superieures pour obtenir
 
de la terre. Cette dependance parait m~me plus grande quand
 
nous prenons en consideration, que depuis 1973, il n'y a pas
 
eu les inondations, sur lesquelles les cultivateurs se sont
 
appuyes normalement pour l'agriculture. D'ailleurs, la
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Table 9.1: REPARTITION DE CASTE DANS LE PROJET DE BOGHE 

VILAGES Torobi Cebbi Subwbi Awlubi Mobub6 Lowb Ma=kbi Harutin Peuihn 

BOGHE 148 0 24 1 3 4 2 7 1 1 
BAKHAO 28 0 6 0 0 0 0 5 0 0 
NGOREL 4 6 13 0 0 0 0 0 0 0 
SAE 43 0 0 0 0 0 1 1 0 0 
SARANDOUGOU 35 0 7 0 0 0 1 0 0 0 
THIALDOU 80 0 0 0 0 0 0 0 0 
TOULDE 65 3 0 0 0 0 0 0 0 0 
THIDE 65 1 0 0 0 0 0 0 1 0 
THIENEL 20 8 5 3 0 0 1 1 0 0 
MBALLADJI 0 0 0 0 0 0 0 0 19 0 
DEME"T 39 0 5 1 1 0 0 0 0 0 
SINTHIOU 62 0 2 0 0 0 01 0 0 0 

TOTAUX 589 18 82 5 4 4 4 15 21 1 

situation de ces sans terre (artisans et esclaves) s'est
 
aggravee dans le projet parce que beaucoup de Rimbe (dont les
 
terres n'etaient pas impliquees dans le projet, tel que les
 
Hartallanabe, le Ngaidenbe, babanabe, Pourinab6),

concourissent avec les artisans et les esclaves pour faire le
 
metayage aupres des Rimbe qui ont de la terre dans le projet.

Du reste, parce que la terre est maintenant peu abondante,

les Rimbe ont une priorite 8ur les autres classes quand les
 
beneficiaires des terres du projet veulent louer & bail leurs
 
champs.
 

Aussi, les relations sociales entre un foyer noble
 
proprietaire et uii foyer noble sans terre sont maintenus dans
 
une certaine mesure. Traditionnellement, il y avait des
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mdcanismes qui reglaient les relations entre ces deux types
de foyers. Ces mecanismes, (adi, et dokal pendungal) discutes 
ci-dessus, ont permis la domination par le foyer noble 
proprietaire A cause de Il dependance du non noble sur le 
foyer noble pour un champ a cultiver. 

Depuis la secheresse de 1973, ces classes non nobles
 
mettent en question l'autorite sociale des classes nobles.
 
Ce ddfi est par suite de deux facteurs: a) le manque de terre
 
& cultiver, touchant les ciasses nobles et non nobles
 
(aggrave par des insuffisances d'eau qui ont diminue
 
l'autorite des nobles); et (b) la participation des classes
 
non nobles a l'education et les activites qui les ont
 
soutenus pendant la secheresse, les ont faits voir le
 
caractere subjectif du syst~me de caste. 32  De ce fait, il y
 
a une sorte d'emancipation de ces classes qui se sentent
 
l'egal & la classe noble. J'ai rencontre cette situation au
 
village de Thialgou ou j'etais confronte par une situation ou
 
le president de la cooperative affirmait; "il n'y a pas de
 
Toorodo, pas de cuballo, pas de ceddo et pas de maccudo, ils
 
sont tous des egaux".Ceci a montre comment le systeme de
 
caste est menace par la disparition. Neanmoins, si
 
politiquement la classe noble devient avisee de cette
 
situation, quand mdme il y a et il y aura toujours l'aspect
 
subjectif du systeme de caste.
 

Le projet devrait avoir aide ces castes sans terre et
 
inferieures, A accroitre leur independance des castes nobles.
 
Mais puisque leur bien-dtre n'etait pas pris en
 
consideration, ces castes inferieures sont toujours attrapees
 
dans un systeme oi ils doivent soutenir la domination des
 
castes nobles. Cette situation est maintenue a cause de la
 
securite fonciere pourvue par la SONADER aux castes nobles.
 
Le projet a accordee cette securite fonciere seulement aux
 
castes proprietaires traditionnelles, et leur a assigne de la
 
terre et a confirme leurs droits fonciers.
 

Cependant, si la distribution des castes etait
 
maintenue, le projet a derange la structure du pouvoir, des
 
diffdrents leggi qui sont impliques dans le projet, A trois
 
niveaux: aux niveaux du lefliol, du village, et du galle.
 

2) Niveau du lefiiol
 

A ce niveau, c'est la structure de pouvoir des groupes
 
qui ont leurs terres dans le projet qui a ete influencee. En
 
effet, parmi les Dubenabe, les Lambe, et les Bonnabe,
 
l'elimane et le jalade ont perdu leur pouvoir economique
 
parce que le contr6le traditionnel de terre et la perception
 
de fermages n'est pas possible dans le projet. Le Jaagaraf
 
et le jaltabe de ces groupes ont vu leurs r6les dans la
 
societe saisis par la SONADER, qui fournit la terre et
 
pergoit des redevances des cultivateurs en tant que co~ts de
 
production. Donc, parmi ces leggi, les titres d'elimane, de
 
jalade, de Jaagaraf, et de jaltabd sont en train de devenir
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seulement des titres honorifiques; qui montrent l'importance
 
des diverses familles dans la structure sociale du lefiiol et
 
dans l'histoire sociale.
 

En outre, la politique de distribution de terre et
 
l'organisation des differents villages en cooperatives, ont
 
entraine l'election d'un president pour chaque coopdrative.
 
Ii y a un changement de pouvoir qui implique que les de
 
decisions prises au passe par les Mawbe lefiiol sont prises
 
actuellement par les presidents des cooperatives, qui sont
 
maintenant les intermediaires entre la SONADER et les
 
proprietaires fonciers. Ceci a resulte d'un bicephaLisme dans
 
la prise de ddcision dans certains villages, tel que 
Thialgou. En effet, pendant que mawdu lefiiol reste la 
personnalite predominante au niveau du lefiiol et le plus 
grand proprietaire foncier, le president de la cooperative, 
qui est aussi 'an proprietaire foncier, veut acquerir une 
certaine puissance dans la prise de d~cision. Cette 
competition pzur pouvoir, entre le mawdu lehiol et le 
pr~sidant de !a cooperative, aboutit & des conflits.Le mawdu 
lefiiol s'estime la seule personne qui a le droit de prendre 
les decisions qui concernent la terre puisqu'il est le maitre 
de la terre du lefiiol; pendant que le president de la 
cooperative pense qu'il devrait dtre l'unique representant du 
village. 

Cependant & certains villages tels que Ngorel et Ceenel,
 
les prdsidents des cooperatives, qui sont respectivement
 
cuballo et ceddo, ont un r6le secondaire, ils doivent referer
 
& leur mawdu lefiiol et les proprietaires fonciers Toorobe
 
dans le projet avant de prendre n'importe quelle decision
 
concernant la cooperative. Du reste, ces deux presidents de
 
cooperative n'ont pas d'influence dans la prise de decision
 
ccncernant le projet dans l'ensemble.
 

Cependant, puisque tous les leggi ne sont pas impliquds
 
dans le projet, le mawdu lefiiol et les fonctionnaires
 
(kamalinkou, Jaagaraf, et jaltabe) dans chaque lefiiol
 
retiennent encore leurs fonctions. Par exemple, les
 
Hartallanabe, dont les terres n'etaient pas touchees par le
 
projet, ont elu leur kamalinkou & l'egard de l'activite
 
attendue et les Lesoins de ces differents groupes sur la
 
supposition d'une bonne saison pluvieu~e. Est-ce-que les
 
leggi, dont les terres ecaient occupees par le projet,
 
sentiront une certaine perte parce qu'ils ne peuvent plus
 
percevoir des fermages?
 

3) Niveau du village
 

Ici, la situation est plus complexe A cause des
 
differents conflits de pouvoir (a) entre le Chef du village
 
et les chefs du SEM (Structures d'Education des Masses) et
 
(b) le conflit entre le president de !a cooperative et le
 
mawdu lefiiol residant au village. Traditionnellement, ie chef
 
du village et le mawdu lefuiol ont joue un £6le important: le
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mawdu en tant que le maitre des terres du lefiol et la
 
personne le plus &gde du lejiol, et le chef du village en
 
tant qu'un personnage politique. Leurs r6les sont en train
 
d'Atre captures par les chefs du SEM au village, qui se
 
consid~rent comme les seuls representants des interdts du
 
village et par le president de la cooperative en tant que le
 
seul representant des inter~ts des proprietaires fonciers du
 
village. Donc, les similarites d'inter~ts ont entraine la
 
formation d'une alliance entre les chefs du SEM, qui
 
distribue la nourriture fournie par le CSA (Commissariat pour

la Securite Alimentaire), une societe gouvernementale; et les
 
presidents des cooperatives, qui distribuent l'aide
 
alimentaire donnee par le projet aux proprietaires fonciers
 
en tant que compensation. L'objectif de cette alliance est de
 
supplanter les pouvoirs traditionnels. Du reste, ceci cree un
 
certain nombre de conflits entre les differents membres du
 
village.
 

4) Niveau du galle
 

Ici les conflits sont entre les membres d'un galle dont 
les terres sont jowre. En effet, beaucoup de pooyes ont 
commence d mettre en question l'autorite du mawdu galle. 
Chaque foyer veut 6tre economiquement independant et ne veut 
pas dependre du r6le attributif du mawdu. D'ailleurs, puisque 
certains cultivateurs ont detenu de la terre de la famille de
 
leur mere, ils pensent que ces terres ne devraient pas 6tre
 
enregistrees sous le mawdu galle, dont l'autorite prevaut
 
seulement sur les terres hdritees de leur pere. Donc, chaque
 
foyre vet.t son morceau de terre enregistre soils son nom. Dans
 
les cz.s oi la famille a requ seulement une parcelle de riz
 
(0,50 Ha), la parcelle a ete divisee en deux parcelles. 33
 

Dans d'autres cas ou le plus jeune a fini avec une parcelle
 
de polyculture pendant que le plus age du galle a requ des
 
parcelles de riz, le plus jeune s'est considere triche et a
 
voulu sa part.
 

Dans plusieurs cas, beaucoup de problemes sociaux
 
peuvent surgir (parmi les galle dont les terres sont jowre)
 
entre demi-freres rivalisants. En outre, qu'est-ce qui sera
 
la reaction des enfants d'une femme, qui n'a pas requ sa part
 
des terres communes (jowre) de la famille.
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10. 	Les Implications Economiaues du Projet de Boghe
 
par Tidiane Ngaide
 

La creation d'un projet irrigue dans une region oil la 
secheresse a eu un effet est tres importante pour 
l'amelioration des conditions de vie des cultivateurs. 
Cependant, comme presente dans des chapitres precedents, le 
projet a alloue des terres seulement eux gens qui avaient des 
droits primaires, secondaires, jipundi, ou dokal pendungal. 
Le bien-6tre des cultivateurs sans terre ne fut pas pris en 
consideration. En plus, le piojet a devie de son importante 
politique d'allocation des terres qui accorderait seulement 
une parcelle de riz (0,50 ha) et une parcelle de polyculture 
(0,25 ha) & chaque foyer, en allouant la terre seulement aux 
gens qui etaient reellement enregiscres dans un systeme qui 
convertissait les proprietes foncieres anterieures. 

Dans ce domaine le projet aura inevitablement un effet
 
sur les gens sans terre et les petits proprietaires fonciers.
 
Le but ici est de regarder 1'impact du projet sur la 
repartition des revenus et sur la production des villages 
concernes. 

1) La production dans le Projet de Boghe
 

La production des villages que la SONADER a enregistrde 
en 1983 montre que le rendement moyen par hectare dans le 
projet de Boghe est de 3,59 tonnes de riz. Ce rendeme-t & 
cette phase precoce du projet ou les cultivateurs ne sont pas 
completement adaptes & la culture du riz, est un bon 
accomplissement. Cependant, comme la table ci-dessous 
l'indique, il y avait des variations dans les rendements de 
chaque village. 

La table 10.1 montre les difftrentes productions pour les
 
cooperatives de village, le nombre de cultivateurs et les
 
differents rendements. Le projet entier a produit 1 298,84
 
tonnes de riz en 1983. Le rendement le plus eleve fut obtenu
 
par le village de Thide avec un rendement de 4,83 tonnes par
 
ha et le rendement le plus faible par le village de Ceenel
 
avec un rendement de 2,77 tonnes par ha. La majorite des
 
villages a presque le m~me rendement. Cela se voit aussi dans
 
le rendement moyen par cultivateur, avec les rendements les
 
plus eleves encore & Thide. Les agents de la SONADER croient
 
que le village de Thide est situe sur les meilleurs sols pour
 
la culture du riz.
 

2) La production et la Disponibilite de la Main-d'oeuvre
 

L'age moyen dans les 83 foyers interviewes dans le
 
projet etait de 62 ans; cela montre les inconvenients de
 
repartir les terres aux proprietaires fonciers precedents qui
 
sont d'habitude des gens plus agds, et ceux qui contr6lent
 
les terres dans la societe Pulaar en general. Cependant, afin
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de circonvenir la qualite de la main-d'oeuvre par suite de
 
l'ige de la population concernee par le projet, beaucoup de
 
cultivateurs utilisent les differentes formes d'adaptation:

15 cultivateurs faisaient le metayage, 7 cultivateurs ont
 
embauche de la main-d'oeuvre, et les cultivateurs restants
 
(dans cet echantillon de 51 cultivateurs) utilisaient le
 
doftal 34 pour cultiver leurs champs. C'etait possible parce

qu'il y a beaucoup de gens sans terre autour du projet 
(certains parce que leurs terres n'etaient pas impliquees
 
dans le projet et d'autres parce qu'ils ne possedaient pas de
 
terre). Tous ces CTens sans terre cherchent le doftal pour
 
engendrer un revenu pour le foyer. Le doftal dans le projet
 
prend donc un autre sens parce que la personne qui a ete 
acceptee par un cultivateur pour le doftal, vient pendant
les periodes de labour et de recolte. Apres chaque journee de 
travail apr s la recolte, le proprietaire du champ donne & la 
personne qui fait le doftal (generalement des femmes) de 4 & 
8 kg de riz. Cela veut dire que si un cultivateur a 10 
personnes qui font le Doftal pendant 2 jours, il leur donnera 
de 80 i 160 kg de riz. Le doftal etait alors tr&s efficace 
dans la compensation des manques de main-d'oeuvre, tout comme 
il l'etait dans le systeme foncier traditionnel.
 

Table 10.1: LA PRODUCTION Er LE RENDEMENT DANS LE PROJET IRRIGUE DE BOGHE 

VILAG.S do P ProuabM= 

(O) (TOrn,,/Ha) Crona/Ha) Cr=M /Ha) 

BOGHE 163 81,5 301.49 3.70 1.85 
SARANDOGOU 53 26.5 91.60 3.46 1.75 
THIENEL 40 20.0 55.40 2.77 1.39 
BAKHAO 30 15.0 51.11 3.41 1.70 
SAE 54 27.0 89.22 3.30 1.65 
THIALGOU 77 33.5 149.98 3.90 1.95 
NGOREL 37 18.5 60.51 3.27 1.64 
TOULDE 45 22.5 94.59 4.20 2.10 
THIDE 90 45.0 217.49 4.83 2.42 
MBALLADJI 31 15.5 54.81 3.54 1.80 
DE-I'IT 40 20.0 63.63 3.18 1.60 
SINTHIOU 39 19.5 69.01 3.54 1.77 

TOTAUX 699 350 1298.84 

MOYENNES 108.24 3.59 1.80 
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3) La Distribution des revenus dans le CPB
 

Le revenu des 83 foyers a augmente de 75.675 UM ($1.100)
 
par an & 147.604 UM ($2.170) par an dans le projet. Cela
 
pourrait entrainer la conclusion que le projet a realise un
 
accroissement des revenus. Cependant, comme formule plus t6t,
 
cette population ne se compose pas principalement de
 
cultivateurs, mais plut6t de gens engages dans des activites
 
secondaires (salaries, retraites, marchants, et d'autres
 
activites comme la couture). Des distinctions devraient dtre 
faites entre les salaries et les nonsalaries.
 

3.1) Les Classes selon les Revenus pour 83 Foyers
 

Ces foyers etaient divises en 3 classes: Revenus eleves,
 
revenus moyens, et revenus faibles. Cette classification a
 
ete prevue pour aider A comprendre comment le projet a eu un
 
effet sur ces differentes classes. Les resultats apparaissent
 
dans la table ci-dessous:
 

Table 10.2: REPARTITION DES REVENUS SELON LES CLASSES DE REVENU 

Sources de Revenu Oeve Revenu Moyen Revenu Foible 

Revenu Revenu 1 Revenu 2 Revenu 1 I Revenu 2 Revenu 1I Revenu 2 

Agriculture 25,885 0 24.122 0 18.914 0 
Troupeaux 1,612 0 1:669 0 1.500 0 
Pdche 9,885 I 0 10,300 I 0 0 I 0 
Versements 353 I 21.741 148 I 24,000 667 I 33,661 
Migration 0 1 2,118 11.074 1 4.704 3.111 1.139 
Epouses 698 9,365 2.589 1 4,111 3474 4,775 
Salaires 92,956 58,780 5,793 17,769 10:017 9,533 
Pension 0 13.772 9.110I 9,222 0 I 2.802 
Autres 14.588 I 37,835 5,524 1 13,350 3.150 I 16,586 
Parcelle 0 1 22.680 0 I 18.864 0 I 18,109 
CSA 
CPB 

0 
0 

4,590 
5.164 

0 
0 

4.590 
4477 

0 
0 

4,590 
4,256 

Total des Moyeanne 156.9771176.045 77,856 !101.087 31.410 95,402 
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La table 10.2 montre les trois classes de revenu, leurs
 
sources de revenu avant et apres le projet, et le revenu
 
moyen par classe. En general, le revenu de toutes les classes
 
a augmente.
 

(a) La classe des revenus eleves. Le revenu moyen annuel 
de cette classe s'est accrd de 12% de 156.997 UM ($2.038) & 
176.045 UM ($2.589). Cette classe se compose essentiellement
 
de salaries, parce que le revenu moyen des salaires est le
 
plus eleve (58.780 UM), ct des gens avec d'autres metiers
 
tels que les marchants.
 

(b) La classe des revenus movens. Le revenu annuel moyen
 
de cette classe s'est accrd de 30% de 77.856 UM ($IL145) a
 
101.087 UM ($1.486). Pour ce groupe, les versements
 
constituent 25% de leur revenu et le revenu de la parcelle
 
constitue seulement 19% de leur revenu.
 

(c) La classe des revenus faibles. Le revenu moyen de
 
cette classe a triple. C'est partiellement dd au projet,
 
parce que le revenu qu'ils obtiennent du projet represente
 
23% de leur revenu. Cependant, les versements sont la source
 
principale de revenu pour ce groupe (35%).
 

Dans l'ensemble, le revenu de ces trois classes s'est
 
accrQ. Cependant, comme on peut le voir dans la table
 
ci-dessus, chaque classe a un revenu principal, parmi les
 
gens & revenu moyen ce sont les versements et parmi les gens
 
A revenu faible ce sont aussi les versements.
 

Les versements constituent une adaptation a la
 
secheresse. En effet, le manque de securite sociale en
 
Mauritania, oblige les enfants & s'occuper de leurs parents
 
et comme d'habitude ils ont de faibles salaires, ils laissent
 
leurs familles avec leurs parents, et envoient une partie de
 
leur salaire & la maison chaque mois pour subvenir & leurs
 
familles et a leurs parents. Par exemple, 5 foyers
 
recevaient a peu pres 8.000 UM chaque mois de leurs fils.
 

3.2) Les Castes et la Repartition des Revenus
 

Comme presente ci-dessus, le systeme de caste Halaybe et
 
l'attribution des terres selon les droits fonciers anterieurs
 
influencent differemment les cultivateurs du projet.
 

3.2.1) La repartition des revenus des nobles (Rimbe)
 
contre les non-nobles (Rimaibe)
 

La table 10.3 montre le revenu moyen annuel parmi 65
 
foyers nobles concernes par le projet. Le revenu moyen de ces
 
foyers s'est accrQ de 89%. Les donnees montrent que le revenu
 
provenant de versements est une source importante de revenu
 
(20% du revenu annuel moyen du le projet). D'ailleurs, le
 
revenu provenant du projet (24.238 UM) pour ce groupe de
 
cultivateurs, compensait le revenu agricole.
 

Pour les foyers non-noble, voir table 10.4, les revenus
 
ont plus que double. En contraste avec les foyers nobles, la
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source principale de revenu parmi ces 15 foyers, est le
 
salaire (30% du revenu annuel moyen en 1985). Le revenu
 
provenant du projet, est aussi plus elevd que leur revenu
 
agricole avant le projet. De toute fagon ce groupe a
 
beneficie d'avantage du projet.
 

Table 10.3: REVENU KIOYEN ANNUEL POUR 65 FOYERS RIMBE DANS LE CPB 

Sources de Revenu 1 Revenu 2 (Rev 1-Rev2) (Rev 1-Rev2) 
Revenu (UM) (UM) (UM) (___) 

Agriculture 24,006 0 -24,006 -1 .00 
Troupeaux 1,295 0 - 1,295 -1.00 
Piche 6,759 0 - 6,759 -1.00 
Versements 515 29,539 +29,024 +56.34 
Migration 3,424 864 - 2,561 -0.75 
Epouses 3,038 4,133 + 1,095 +0.36 
Salaires 22,795 18,964 - 3,831 -0.17 
Pension 3,181 8,303 + 5,122 +1.61 
Autres 6,193 20,066 +13,873 +2.24 
Parcelles 0 19,828 +19,828 
CSA 0 4,590 + 4,590 
CPB 0 4,410 + 4,410 

Total des Moyennes 79,176 149,999 70,823 +0.89 

Table 10.4: REVENU MOYEN ANNUEL POUR 15 FOYERS NON-NOBLES DANS LE CPB 

Sources de Revenu 1 Revenu 2 (Rev1-Rev2) (Rev1-Rev2) 
Revenu (UM) (UM) (UM) (,1) 

Agriculture 13,421 -13,421 -1.00 
Troupeaux 2,886 - 2,866 -1.00 
P&che 0 
Versements 0 19,857 +19,857 
Migration 13,214 10,500 - 2,714 -0.21 
Epouses 450 12,093 +11,643 +25.87 
Salaires 37,329 40,757 + 3,429 +0.09 
Pension 2,571 2.571 0 +1.72 
Autres 7,271 19,743 +12,471 
Parcelles 0 17,010 +17,010 
CSA 0 4,590 + 4.590 
CPB 0 5,060 + 5,060 

Total des Moyennes 59,170 136,312 77,143 +1.30 
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En gendral, le revenu annuel moyen est plus eleve
 
maintenant et le revenu moyen du non-noble a plus que double
 
compare au revenu moyen des nobles qui a augmente seulement
 
de 89%. C'est essentiellement dd & leur revenu salarial
 
(30%). D'autres sources de revenu seront presentees dans la
 
section suivante parce que chaque caste participe & des
 
activites particulieres.


3.2.2) la Repartition des revenus par caste. Les Pulaar
 
ont vu, dans l'ensemble, un accroissement de plus que 50%
 
dans leurs revenus. Les Subalbe sont les seuls dont les
 
revenus n'ont augmente que de 16%. La table 10.5 montre les
 
revenus avant le projet et la table 10.6 les montre dans le
 
projet pour 1985.
 

Table 10.5: REAPRTMON DU REVENU MOYEN ANNUEL AVANT LE PROJET SELON LES 

SOURCES DE REVENU ET LA CASTE 

Sources de Ninbe & Cebbe Subalbe Haratine Torobe 
Revenu Jabe 
Agriculture 14,568 22,477 22,336 9,217 24,611 
Troupeaux 491 429 1,200 11,667 1,445 
Peche 0 0 40,555 0 0 
Versements 0 2.286 545 0 250 
Migration 16,818 0 8,364 0 2.792 
Epouses 
Salaires 

573 
47,509 

2,329 
22,286 

1,364 
7,636 

0 
0 

3,525 
26,419 

Pension 3,273 6,857 0 3,374 
Autres 9,255 4,171 2,568 0 7,319 
Parcelle 0 0 0 0 0 
CSA 0 0 0 0 0 
CPB 0 0 0 0 0 

Total dee Moyenn 92,486 60,834 84,459 20,883 72,221 
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Table 10.6: REVENU MOYEN EN 1985 DANS LE CPB SELON LA CASTE 

Sources de 
Revenu 
Agriculture 
Troupeaux 
Peche 
Versements 
Migration 
Epouses 
Saiaires 
Pension 
Autres 
Parcelles 
CSA 

CPB 

Total dea Moyenne 

Nienbe & 
iabe 

0 
0 
0 


17,091 

13,364 
12,045 
51,873 


3,273 

16,636 

20,504 
4,590 
4,270 

92,486 

Cebbe 

0 
0 
0 

30,000 
0 

4,200 
6,857 
9,714 

10,714 
23,040 
4,590 
6,820 

60,834 

Subalbe 

0 
0 
0 

12,327 
0 

8,800 
25,942 
5,455 

16,522 
19,129 
4,590 
5,110 

84,459 

Haratine Torobe 

0 0 
0 0 
0 0 

30,000 33,417 
0 1,188 

12,267 3,054 
0 15,630 
0 8,750 

31,133 22,242 
4,200 19,520 
4,590 4,590 
7,957 3,898 

20,883 72,221 

a) Les Niefibd et les Jiabd (11 foyers) avaient le revenu
 
moyen le plus eleve de 92.486 UM ($1.360). C'est dQ A deux 
facteurs a) revenu salarial et b) emigratior. et d'autres
 
sources de revenu. Dans cette categorie, chaque caste a une
 
activite qu'elle seule accomplit. Cela leur a permis d'avoir
 
un revenu plus eleve que la moyenne de ceux des autres
 
sources (9.233 UM). Le revenu d'emigration de ce groupe vient
 
surtout des Awlube (musiciens et raconteurs d'histoires:
 
griots) qui emigrent vers les villes et reoivent beaucoup
 
d'argent des castes nobles. En plus, les Niefibe et les Jiabe
 
ont les revenus agricoles moyens les plus faibles compares
 
aux autres castes. Cela pourrait &tre dd & leurs petites
 
proprietes et a leur participation dans d'autres activites.
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En general, ils maintiennent toujours le revenu le plus

eleve. Le revenu qu'ils obtiennent du projet (revenu de leur
 
parcelle et CPB) est plus eleve que le revenu qu'ils avaient
 
l'habitude d'obtenir de l'agriculture. Dans ce cas, ils sont
 
plus aises qu'au prealable parce qu'ils maintiennent non
 
seulement leurs autres activites dans la societe
 
(maroquiniers, forgerons, raconteurs d'histoires, tisserands,
 
et menuisiers) mais aussi des revenus du projet.
 

b) Le revenu moven annuel des Cebbe (7 foyers) a aussi
 
accra par 58%. Cependant, leur source principale de revenu
 
s'est deplacee des revenus agricoles traditionnels et des
 
salaires vers les versements et le revenu des parcelles. Du
 
reste, iis ont le revenu moyen de parcelle le plus eleve (23

040 UM) ce qui egale une production moyenne de 1,646 tonnes
 

5
de riz.1 Traditionnellement, leur activite principale etait
 
l'agriculture et ils n'avaient pas d'autres activites
 
secondaires comme les castes discutees ci-dessus.
 

c) Le revenu annuel moyen des Subalbe (11 foyers) a
 
accrOi, mais seulement par 16%. En realitd ils retiennent le
 
revenu le plus eleve d'autres sources. En effet, puisqu'ils
 
avaient un monopole sur l'industrie de p~che qui etait
 
contrairement affectee par la secheresse, qui a abaisse le
 
niveau de l'eau dans le Fleuve Sendgal, ces Subalbe
 
adaptaient en monopolisant le commerce des poissons de mer.
 
Eux seuls transportent du poisson de la Capitale, Nouakchott,
 
et le vendent dans les marches ruraux. L'aspect subjectif du
 
systeme de caste a permis aux Subalbe de retenir leur source
 
traditionnelle de revenu mdme sous des conditions
 
differentes.
 

d) Les Haratine (3 foyers) sont le groupe dont le revenu
 
s'est vraiment ameliord dans le projet parce qu'ils pouvaient
 
se procurer de la terre tout en derivant aussi un revenu
 
augmente des versements. Leur revenu moyen a plus que triple
 
comme montre dans la table 4. Ils ont plus de sources de
 
revenu qu'avant le projet, quand leurs seules sources etaient
 
la vente de produits agricoles et la vente de betail.
 

e) Les Toorobe (51 foyers), comme les autres castes, ont
 
eu un accroissement dans leur revenu de 56%. Le revenu qui
 
provenait du projet etait suffisant en moyenne de remplacer
 
leur revenu agricole traditionnel. Les Toorobe ont aussi le
 
revenu de versement le plus eleve.
 

Cette repartition de revenu par caste est tres
 
importante parce qu'elle montre les differentes sources de
 
revenu pour chaque caste et elle contrecarre aussi l'idee que
 
si on est considere caste (de basse caste) alors on devrait
 
avoir le revenu le plus faible. Cela n'est pas le cas dans la
 
zone de Boghe, oui les castes les plus basses ont le revenu le
 
plus 6leve.
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3.2.3) La Repartition de Revenu selon les Sources
 
Importantes de Revenu. Ici seulement trois categories de
 
cultivateurs etaient tenues en compte: les salaries, les
 
cultivateurs qui regoivent des pensions, et ceux qui
 
regoivent aucun des sources anterieures de revenu. Les
 
donnees ont ete triees en utilisant le revenu anterieur
 
(Revenu 1).
 

Table 10.7 montre les differentes categories de
 
cultivateur dans le projet. Les cultivateurs dzns le projet, 
qui traditionnellement avaient 1'agriculture en tant que
 
source principale de revenu ont augmente leur revenu par 72%.
 
Cela est r',e augmentation importante, comme demontree par le
 
fait que .Leur revenu agricole (21 656 UM) a ete compense par

le revenu qu'ils ont gagne dans le projet (24.844 UM).
 

Table 10.7: REPARTITION DU REVENU MOYEN POUR 50 CULTIVATEURS 

Sources de Revenu 1 Revenu 2 (Revl-Rev2)(Rev1-Rev2) 
Revenu (UM) (UM) (UM) I) 

Agriculture 21,656 0 -21,656
 
Troupeaux 1,755 0 - 1,766
 
Peche 7,966 0 - 7,996
 
Versements 607 28,893 +28,286
 
Migration 7,339 2,411 - 4,929
 
Epouses 3,321 5,002 + 1,861
 
Salaires 0 8,796 + 8,796
 
Pension 0 2,000 + 2,000
 
Autres 6,528 21,085 +14,557
 
Parcelles 0 20,169 +20,169
 
CSA 0 4,590 + 4,590
 
CPB 0 4,675 + 4,675
 

iTotal des Moyennes 56,635 97,916 +40,984 0.72 
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Table 10.8: REPARTION MOYENNE ANNUELLE POUR CINQ CULTVATEURS 

RETRAITES DANS LE PROJET 

Sources de Revenu 1 Revenu 2 (Rev1-Rev2) (Rev1-Rev2) 
Revenu (UM) (UM) (UM) (Rev1) 

Agriculture 24,708 0 -24,708 
Troupeaux 480 0 - 480 
Peche 0 0 0 
Versements 0 60,000 +60,000 
Migration 0 2,400 + 2,400 
Epouses 1,800 9,600 + 7,800 
Salaires 0 0 0 
Pension 49,912 37,800 -11,392 
Autres 3,800 0 - 3,800 
Parcelles 0 5,856 + 5,856 
CSA 0 4,590 + 4,590 
CPB 0 2,464 + 2,464 

Total des Moyennesi 79,980 122,710 +42,730 0.53 

Table 10.8 montre que les gens qui avant le projet
 
etaient retraites et recevaient des pensions ont vu un
 
accroissement en revenu de 53%. Cependant, pour cette
 
categorie, la source principale de revenu est les versements
 
(50%) .Le revenu moyen realise du projet represente seulement
 
6% de leur revenu moyen annuel. Ce groupe a aussi peu de
 
terre, comme on peut voir du petit revenu moyen qui vient du
 
CPB, une allocation d'aide alimentaire a tous les
 
cultivateurs en fonction de leurs proprietes.
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Tabla 10.9: REPART11ON 

Sources de 

Revenu 


Agriculture 
Troupeaux 

Peche 

Versements 

Migration 

Epouses 


OU REVENU MOYEN ANNUEL POUR 18 SALARIES DANS LE CPB 

Revenu 1 Revenu 2 (Rev1-Rev2)(Rev1-Rev2) 
(UM) (UM) 


20,964 0 
1,435 0 

0 0 
0 17,200 
0 3,167 
0 6.333 

Salaires 111,350 70,717 
Pension 0 15,722 
Autres 5,333 23,333 
Parcelles 0 19,600 
CSA 0 4,590 
CPB 0 4,620 

(UM) (Revi)
 

-20,694 
- 1,435 

0
 
+1 7,000
 
+ 3,167 
+ 6,333 
-40,633 
+15,722 
+18,000 
+19,000 
+ 4,590 
+ 4,620 

Total des Moyennea 123,592 165,282 +41,690 0.34 

Table 10.9 montre que les salaries retiennent le revenu
 
le plus eleve dans le projet. Leur revenu moyen annuel a
 
accrQ par 34%. Ceux sont les cultivateurs qui sont plus aises
 
dans le projet parce qu'ils ont une parcelle et un poste du
 
gouvernement qui leur garantissent une source stable de
 
revenu. Certains de ces cultivateurs ont investi dans le
 
projet en promouvant l'emploi des tracteurs qu'ils louent
 
pour 1000 UM par jour. Comme on peut voir dans table 5, ils
 
ont le revenu des autres sources le plus eleve.
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Table 10.10: REP.%RION DES REENUS UOYENS EN 1985 SE.ON LO SOURCE IPORTANTES 

DE REVENU 

Sources 
Revenu 

de Cultivateurs 
(47) 

Salaries 
(24) 

Retraites 
(12) 

Agriculture 
Troupeoux 
Peche 
Versements 
Migration 
Epouses 
Salaries 
Pension 
Autres 
Parcelles 
CSA 
CPB 

0 
0 
0 

26,408 
3,490 
5,418 

0 
0 

23,680 
20,379 
4,590 
4,447 

0 
0 
0 

25,680 
0 

5,700 
82,711 

0 
4,022 

21,238 
4,590 
5,313 

0 
0 
0 

38,182 
3,000 
5,691 

0 
53,090 
32,727 
11,225 
4,590 
3,430 

Total des Moyennes 88,412 149,254 !51,937 

En outre, table 10.10 montre ces categories de gagnants
 
de revenu dans le projet. Les cultivateurs avec pension et
 
les salaries retiennent toujours le revenu le plus eleve. Du
 
reste, 1'haut revenu moyen du CPB nou , entraine A la
 
conclusion que les salaries ont plus de terre dans le
 
projet.La table demontre aussi l'ecart entre les cultivateurs
 
et les gens avec d'autres sources stables de revenu.
 

La differentiation des sources importantes de revenu
 
montre la variation parmi les differents cultivateurs
 
impliques dans le projet et leurs differentes adaptations.
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3.2.4) Les Femmes st la Repartition de Revenu. Les
 
femmes n'dtaient pas prises en consideration dans les regles
 
d'allocation de terre suivis par le projet. Donc les seules
 
femmes qui ont requ des parcelles etaient les veuves et ceux
 
qui ont requ de la terre do leurs familles. Le revenu de ces
 
femmes impliquees dans le projet a double; comme montre dans 
la table ci-desso- s. 

Table 10.11 nontre le revenu des femmes anterieur & et 
pendant le projeL. En general, leur revenu a accrQ par 100%.
 
Cependant, cela n'etait pas diz au projet puisque le revenu
 
derive du projet ne constitue que 19% de leur revenu moyen.
 
Ils vivent plut6t des versements de leurs fils et de leurs
 
filles (48%).
 

Table 10.11: REVENU DES FEMMES DANS LE CPB 

Sources de Revenu I Revenu 2 Revl-Rev2 
Ravenu 

Agriculture 
Troupeaux 
Peche 

15,009 
0 
0 

0 
0 
0 

-15,009 
0 
0 

Migration 
Versements 

0 
0 

31,500 
0 

31,500 
0 

Salaires 0 1,500 -6,245 
Pension 7,745 15,912 5,812 
Autres 10,100 9,328 9,328 
Parcelle 0 4,590 4,590 
CSA 0 3,173 3,176 
CPB 0 

Total des Moyenneal 32,854 66,006 33,152 
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Conclusion
 

En general, le revenu de tous les cultivateurs
 
interviewes a augmente. Cependant, cela serrait unr erreur de
 
conclure que le projet etait la cause de cette augmentation
 
parce que la region de Boghe a ete touchee par la sechcresse
 
et les gens se sont adaptes & ces conditions en dependant de
 
revenus d'autres activites et des versements. Le projet,

cependant, a aide & restaurer leur revenu agricole anterieur.
 
En plus, chaque caste s'est adaptee differemment & la
 
secheresse. La question importante & considerer est de savoir
 
ce qui arrivera quand ces fournisseurs de versements (fils et
 
filles) arr~tent d'envoyer 
commencent & amener leurs 

de l'argent & 
familles avec 

leurs 
eux. 

parents et 
Le projet 

pourra-t-il soutenir les cultivateurs? 
De toute fagon, la distribution des terres selon les 

droits fonciers anterieurs, maintient les inegalites dans la
 
repartition des revenus. En effet, une fois que le projet

prend en consideration les droits fonciers anterieurs, cela
 
permet aux salaries avec des droits fonciers primaires ou
 
secondaires de recevoir des terres dans le projet et ne
 
permet pas aux gens sans terre et aux ayants droit inferieurs
 
d'en recevoir. La question devient alors: qui beneficie des
 
profits d'un projet national?
 

NOTES
 

l.Le leniol est une fraction ou un lignage des Halaybe.
 

2. Voir la partie sur les types de terres.
 

3. Jugement no 10. Contestation de terrain entre Baba Couro
 
et Abdoulaye Mamadou. Audience du 11 Janvier 1942.
 

4. Voir la partie sur les types de terres.
 

5. En 1956, Aissata Mamadou du village de Toulde a herite de
 
son pere les 2/5 de son terrain situes en Ganguel. Proces
 
verbal de reconciliation no 21, Boghe le 22 Decembre 1956.
 
C'etait aussi le cas pour Mariata Samba qui a hdrite un tiers
 
des terrains de son pere & Ngoli et a Ida. Jugement no 12,
 
Boghe le 11 Juin 1950.
 

6. Jugement no 47. Contestation de terrain, Raki Demba contre
 
Harouna Assane, Boghe le 12 Mai 1942.
 

7. Jugement no 47. Contestation de terrain, Raki Demba contre
 
Harouna Assane, Boghe le 12 Mai 1942.
 

8. Voir le chapitre de ma these sur Foum-Gleita.
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9. Jugement no 15 de janvier 1942 du registre de Boghe. Saidi
 
Ramata et Amadou Tamar. Archives de Boghe.
 

10. Jugement no 10. Contestation de terrain entre Baba Couro
 
et Abdoulaye Mamadou. Tribunal de Boghe, seance du 11 Janvier
 
1942.
 

11. Il y a eu un cas en 1959 oU un samba remorou, Alassane
 
Oumar, a reclame les droits fonciers & lin terrain de Thicone
 
cultive par son pere. Apres qu'on a poursuivi le cas en
 
justice il a reconnu que le terrain ne lui appartenait pas et
 
qu'il paierait les differents fermages au proprietaire.
 
Proc~s verbal de conciliation no 6, Boghe le 19 Octobre 1959.
 

12. Mamadou Wane. "Reflexions sur le droit de la terre
 
toucouleur" Bulletin de I'IFAN. T 42, ser. B, no 1, 1980,
 
p.117.
 

13. Leniol a ete assimile aux castes, lignages, groupes
 
autonomes, Cuddi, noms de famille etc.
 

14. Hinde est une part donnee aux castes & plusieurs
 
occasions. L'intention est de renforcer les relations entre
 
les castes. Par exemple, pendant le mariage d'un membre des
 
castes d'artisans, les torobe recevront une part appele
 
hinde torobe. De toute fagon, une caste est autorisde A
 
recevoir une part quand elle a participe dans la conqudte de
 
terres ou dans une autre fate de cette societe.
 

15. L'adi est decrit dans le chapitre sur la propriete
 
fonciere.
 

16. Les terres de diowre fonctionnent comme les terres habous
 
que nous trouvons dans certains pays tel que la Tunisie oi
 
"le systbme habous comprenait la protection des biens de
 
famille contre les Beys qui essayeraient probablement de les
 
confisquer, le passage du revenu aux heritiers males, privant
 
les femmes de leur part legale, l'evitement de la
 
fragmentation et l'entretien de la propriete si un fils
 
prodigue l'avait mal geree" John L. Simons (1970). Cela
 
semble demontrer que la loi Islamique a influence d'une
 
certaine faron les types de tenure parmi les Halaybe. La
 
question est si ce type de tenure existait avant
 
l'Islamisation des Halaybe, ou s'il a commence pendant cette
 
epoque. De toute fagon, les terres de diowre fonctionnent
 
comme les terres habous en Tunisie. Les femmes ne regoivent
 
pas leur part et le mawdo galle peut toujours enlever des
 
terrains des membres du galle si ces terres sont mal gerees,
 
comme dans le cas d'Abdoulaye Mamadou qui a donne le terrain
 
de son frere aux Haratine en 1938 sous contrat de rem ita
 
gie, puisque son frere a refuse de debroussailler la terre.
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17. Jugement No 52/Contestation de Pale & Sare Boubou.
 
Dialtabe Mala contre Alpha Koumba Tioumou et Mandiaye Daouda.
 
Registre de Boghe, le 2 Juin 1942.
 

18. Le tiwande etait un mdcanisme par lequel le mawdo leniol
 
reglait la production sur les possessions communes du leniol.
 
Aussi, ses buts etaient de mobiliser la main-d'oeuvre et de
 
regler la perception de l'assakal.
 

19. Les villages impliques du projet irrigue de Boghe.
 

20. Les Haratine sont les anciens esclaves des Bidanes (voir
 
la partie sur Foum-Gleita).
 

21. Les petits perim~tres sont des projets irrigues

villageois, d'habitude situes sur les terres fonde. Ils
 
fonctionnent comme cooperatives de village oi chaque membre
 
du village a des droits fonciers independamment des droits
 
fonciers anterieurs. Chaque cultivateur a droit & 0,25 ha de
 
riz ou de legumes.
 

22. D'autre part, les grands perimOtres sont des projets
 
irrigL6s etendus qui impliquent des differents villages, et
 
qui fonctionnent d'une fagon differente que les petits

perim~tres. Ceux-ci sont les projets de Boghe, de
 
Foum-Gleita, de Kaedi, et de Mpourie. Chacun de ces
 
differents projets irrigues a une differente conception et
 
une differente fagon de repartir la terre.
 

23. Le protocole d'accord est un accord entre les
 
proprietaires fonciers qui c~dent leurs terres au projet, et
 
la SONADER qui va donner & chaque foyer de proprietaires une
 
parcelle de 0,50 ha. Le projet consent aussi a fournir aux
 
cultivateurs tous les intrants, qui seront payes par les
 
cultivateurs comme frais de production.
 

24. Les Haratine de Mballadji pretendaient qu'un jugement
 
pendant le regime colonial leur a accorde des droits
 
fonciers. Cela est tres int~ressant, parce que de mon point
 
de vue le conflit de propridte entre les Haratine et les
 
Lambe pourrait 6tre cause par leurs differentes definitions
 
de droit foncier. Pour les Haratine, le debroussaillement de
 
la terre les autorise & des droits fonciers primaires selon
 
la loi Malekite. Mais le debroussaillement de la terre
 
n'autorise pas les Lambe & des droits fonciers primaires si
 
la terre a dejd ete appropriee. Cette acquisition des droits
 
fonciers primaires par le debroussaillement de la terre
 
(selon la Loi Malekite) pourrait 6tre la raison pour laquelle
 
les Pulaar ont adopte la forme de tenure appelee rem ita gie
 
pour alleger les conflits de tenure. De toute fagon, on
 
considere les Haratine commes proprietaires fonciers fonciers
 
dans le projet, et cela pourrait devenir une question
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politique parce que c'est un projet national qui doit prendre
 
en consideration le bien-dtre des groupes qui cultivaient la
 
terre, dans ce cas les Haratine.
 

25. Thienel est un village habite surtout par les cebbe
 
Hartallanabe. C'est aussi un village de griots. Cette
 
caracteristique plus recente rend le village tres important
 
parmi les Halaybe. Mbaliadji est un village Haratine
 
situe a environ 25 km de Boghe. Ces Haratine ne font pas
 
partie des Halaybe et la terre qu'ils cultivaient appartenait
 
aux Lambe. II semble que leF Lambe ne l'ont jamais cultivee,
 
parce qu'il y avait toujours beaucoup d'eau pendant la saison
 
pluvieuse et beaucoup d'arbres. Ils ont donc donne la terre
 
aux Haratine qui l'ont debroussaillee. Selon les Haratine de
 
ce village qu'on a interviewes, ils n'ont pas requ le titre
 
de jom jambere bien qu'ils aient debroussaille la terre. Ils
 
payaient autrefois le ndioldi au jalade chaque annee avant de
 
cultiver. Cependant, ils ne payaient pas l'assakal et le
 
ciottigu que tous les samba remorou payent. Cela pourrait
 
6tre un contrat exceptionnel chez les Haratine, parce que la
 
terre etait marginale et c'est eux qui l'on debroussaillee.
 

26. Ibidem.
 

27. Voir la partie sur la propriete fonciere & Boghe.
 

28. Lam Aminata Djiby est une femme agde de 70 ans qui habite
 
le village de Toulde. Quand son mari est mort, elle a
 
continue A cultiver ses possessions de walo. Lors du projet
 
cependant, bien que la terre soit dej& divisee, les freres de
 
son mari lui ont refuse l'usage de ces terrains, disant
 
qu'elle n'avait pas de fils. Ils lui ont donc donne une peu
 
de terre (0,415 ha) qui correspond & une parcelle de
 
polyculture. Mais elle ne l'a pas cultivee parce que les
 
freres ont dit qu'elle allait recevoir une parcelle si des
 
nouvelles terres seraient amenagees.
 

29. Gako Bocar Hamady est de la caste de maroquiniers. Il est
 
&ge de 71 ans, et 0,515 ha ont ete enregistres en son nom
 
dans la cooperative de Boghe. Cela lui a permis de recevoir
 
une parcelle de riz et une parcelle de polyculture. Cependant
 
un foyer de Torodo a reclame la terre parce que selon eux le
 
dokal de cette terre & Bocar Hamady n'etait pas sous forme de
 
dokal pendungal (signifiant un don permanent). Alors il est
 
toujours enregistre dans la cooperative de Boghe, mais il n'a
 
rien cultive.
 

30. Un cultivateur qui etait aussi infirmier a affirme qu'il
 
ne pouvait pas cultiver son terrain. Il a donc donne son
 
terrain & son cousin. Cependant, maintenant qu'il est de
 
retour & Boghe il a repris son terrain et le cultivera
 
lui-m~me pendant la prochaine saison de riziculture. Un autre
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un qui etait un garde dans l'armee a cultive ses terrains en
 
rempetien pendant 14 ans. Cependant, dans le projet il les a
 
donne a son beau-frere, qui lui a donne 90 kg de riz en 1985
 
(la date & laquelle il venait de prendre sa retraite).
 
Maintenant qu'il est de retour, il a repris ses terrains.
 

31. Cela est tres interessant parce que le mari est un des
 
secretaires du Quadi et il a enregistre la terre de sa femme
 
en son nom. C'est peut 6tre parce qu'il a reclame la terre
 
pour sa femme. De toute fagon ils ne m'ont pas explique
 
pourquoi il a enregistre la parcelle en son nom.
 

32. Pendant la secheresse, les relations de domination sur la
 
terre ont diminue. Cependant, l'aspect subjectif de la
 
definition de sa propre caste prevalait.
 

33. Ii y a deux familles, une Haratine et une Pulaar, qui
 
partagent leurs parcelles parce qu'ils ne pouvaient pas se
 
decider comment cultiver la parcelle qu'ils ont requ. On fait
 
cela sans consulter la SONADER. Cela a mend & la conclusion
 
que si la societe ne comprend pas ces pratiques, le projet va
 
se trouver avec des parcelles qui ne sont pas economiquement
 
viables.
 

34. Voir la partie sur la propriete fonciere.
 

35. Le prix que la SONADER a paye aux cultivateurs pour un kg
 
de riz est 14 UM.
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11. 	Etude du reQime foncier dans la plaine du Dirol
 
par Thomas K. Park
 

Introduction
 

Ce chapitre - essaie de resumer d'une maniOre aussi 
utile et accessible que possible les donnees rammassees sur 
le regime foncier dans la Plaine du Dirol. Le regime foncier 
est un systeme de coutumes, de lois et de pratiques 
gouvernant l'appropriation et l'occupation d'une propriete 
fonciere. Airisi, pour bien evaluer le regime foncier on doit 
considerer la structure politique aussi bien que les 
pratiques et les croyances socio-economiques. Dans le cas de 
la Plaine du Dirol, nous devons considerer la loi foncibre 
Islamique, la nouvelle legislation mauritanienne sur la 
propriete fonciere, et les pratiques coutumieres parmi les 
Halpulaar-en et les Haratines. 

Les developpements proposes pour la plaine envisagent la
 
continuation de l'agriculture de decrue et le developpement
 
progressif des petits perimetres irrigues. Ce dernier
 
implique une transition & la propriete individuelle modele
 
sur celle des pays de l'ouest et ceci est non seulement une
 
modification radicale du systeme traditionnel mais serait
 
aussi probablement desavantageux dans le contexte de
 
l'agriculture de decrue. Nous examinerons ceci et d'autres
 
questions dans les sections a suivre.
 

L'unite elementaire de la propriete fonciere est un
 
groupement de lignage nomme le lefiiol. Quoique nos donnees
 
ne soient pas completes, celles fournies & I"USAID etaient
 
assez comprehensives pour commencer une planification plus
 
detaillee pour le developpement de la plaine.
 

Nous commengons par un nombre de petites introductions
 
de la zone du Dirol, ceci pour faciliter la comprehension de
 
nos discussions principales de la structure politique et de
 
la propriet fonciere qui suivent. La darniere partie du
 
chapitre est consacree premi~rement a l'evaluation des
 
developpements proposes dans le contexte de nos resultats et
 
de la nouvelle legislation sur le regime foncier, et
 
deuxiemement a nos recommandations.
 

Donnees gdocraphiques
 

La Plaine du Dirol est situee & peu pres 25 km A l'ouest
 
de Kaedi, Mauritanie (latitude 16,10 nord et longitude 13,40
 
ouest) et occupe la rive septentrionale du Fleuve Senegal des
 
deux c6tes d'un petit affluent, le marigot Dirol. L'eau d'un
 
bassin versant assez grand s'ecoule dans le Dirol mais la
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plaine elle-mdme est assez basse pour 6tre rdgulierement
 
inondee par les crues saisonni~res du Fleuve Senegal. Ce
 
dernier inonde le marigot Dirol, et de la inonde les portions
 
diverses de la Plaine du Dirol arrivant & sa hauteur maximale
 
chaque annee en septembre ou en octobre. Certaines regions

de la plaine sont considerablement plus basses que d'autres
 
et beaucoup sont isolees du marigot Dirol et de ses terres de
 
basse elevation adjacentes par des zones intervenantes de
 
plus hautes elevations. Cette situation est la clef pour
 
comprendre la distribution des crues annuelles du Fleuve
 
Senegal et ses implications sur la culture de decrue dans la
 
plaine. L'agriculture depend de trois facteurs cruciaux: le
 
niveau et la duree de la crue, le niveau des terres
 
intervenantes, et le niveau de la terre & cultiver. Ainsi, 
quoique la moitie est de la plaine contienne la majorite des
 
terres basses, dans les annees de tres bas niveaux
 
d'inondation moins de ses terres sont inondees que la moitie
 
ouest parce que le niveau des crues n'est pas assez e1dvd
 
pour surmonter les superficies plus hautes intervenantes.
 

Le peuplement et cultures de saison seche dans la vallee
 
du Senegal pourvoit des donnees sur la campagne agricole
 
1970-1971 dans la Plaine du Dirol. Lericollais divise la
 
Plaine du Dirol et les regions directement avoisinantes en
 
deux parties, designees sur ses cartes comme KKA (Kaedi
 
ouest) et AMC (Mbagne).
 

Ces regions contiennent des superficies qui ne nous
 
concernent pas dans n6tre etude. Lericollais estime la
 
population de cultivateurs dans les deux regions & 8094 (AMC)
 
et 4373 (KKA). Parmi ceux-ci, certains cultivent nettement
 
en-dehors de la Plaine du Dirol. J'ai essaye d'ajuster ces
 
chiffres en excluant la zone & l'ouest de Dawelel et la zone
 
A l'est de Rindiao Belimodi qui sont clairement en dehors de
 
la superficie concernee par le projet. Une estimation
 
ajustee de cultivateurs durant la campagne 1970-1971 serait
 
6186 (AMC) et 3525 (KKA) pour un total de 10.111
 
cultivateurs.
 

Lericollais estime les superficies sous culture & cette
 
epoque & 2.000 ha (AMC) et 3285 ha (KKA), dont & peu pres
 
1530 ha (AMC) et 2950 ha (KKA) sont dans la Plaine du Dirol.
 
Il y avait une grande difference entre la quantite de terres
 
cultivees par les cultivateurs dans les deux moities de la
 
plaine; 0,247 ha/cultivateur dans I'AMC, et 0,75
 
ha/cultivateur dans le KKA. Les paysans dans la partie
 
orientale de la plaine ont cultive trois fois plus de terre
 
par personne, quoique 66% des cultivateurs soient dans la
 
partie occidentale de la plaine.
 

Les differentes densites de cultivateurs pourrait 6tre
 
dues aux differences entre les sols, mais les cartes des sols
 
disponibles ne presentent pas d'explication simple. Au sujet
 
de la difference entre les deux zones, Lericollais a ecrit
 
que (page E9):
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Le niveau moyen de l'U.N. KKA, 9,4 m, est relativement
 
bas & cause de la profondeur des cuvettes. La culture
 
de decrue rencontre des conditions favorables pendant
 
les annees de faible crue; en 1970-71 les superficies
 
cultivees estimees & 3285 ha sont importantes par
 
rapport aux 4373 cultivateurs denombres. Le taux de
 
0,75 ha par habitant/cultivateur est important pour ce
 
secteur de la vallee. Mais les annees de forte crue,
 
dans ces cuvettes sans drainage le retrait lent de l'eau
 
retarde la culture et favorise l'enherbement; la culture
 
se deplace alors vers les terres hautes des bassins de
 
d~cantation et les fonde ou elle rencontre des
 
conditions moins favorables.
 

Ainsi, Lericollais sugg&re que les differences
 
principales ne sont pas -ntrinseques au sol mais sont plut6t
 
derives de la topographie et du chemin de la crue dans cette
 
region. Un point important qu'il serait utile de mentionner
 
ici est que nous avons trouve des l..fiiol proprietaires dans
 
la Plaine du Dirol possedant aussi dans la plupart des cas
 
des terres au Senegal.
 

Ceci a des implications importantes pour l'evalution de
 
la densite de cultivateurs par hectare, parce que beaucoup
 
des gens enumeres comme cultivateurs dans les terres
 
centrales de la plaine ne demeuraient pas tout le temps dans
 
ces terres - et d'ailleurs ne cultivaient que pendant 25-75%
 
du temps aussi. Inversement, un nombre inconnu de Sendgalais
 
pouvait cultiver dans la zone KKA & mi-temps comme membres
 
des lefiiol proprietaires de ces terres. N6tre etude ne
 
pouvait considerer ceci qu'en partie.
 

Donnees sur les villages de la plaine
 

Notre etude prdliminaire du regime foncier dans la
 
Plaine du Dirol etait basee sur des interviews dans les
 
principaux villages de la plaine - du point de vue des droits
 
de propriete foncikre dans les zones qui seraient affectees
 
par le developpement propose. Nous avons interviewe &
 
Feralla, Mbahe, Niabina, Hijaj, Boubou Aoudi, Bagoudine,
 
Debaye Doubel, Fondou, Ouloum Hatar, Ouloum Nere, Rindiao
 
Belimodi, Silla-Rindiao, Gongane, Sintiou Boumaka, Nere
 
waalo, Roufi Aoudi, et Kanyadi. Dans ces reunions de village
 
nous avons aussi interviewe des delegations de Atene, Belel
 
Gawdi, Dawelel, Lewe et d'autres localites. Cependant nous
 
n'avons pas interviewe a Dawelel ou Mbagne, a Haimedat ou
 
Belinabe, faute de temps; tous les quatre sont de grandes
 
agglomerations au bord de la plaine dont la majorite des
 
terres des habitants sont dans des zones qui ne seront pas
 
directement touchees par le developpement propose.
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Ndanmoins, les habitants de chacun de ces villages,

pourraient avoir quelques terres dans la zone de la Plaine du
 
Dirol qui sera developpee.
 

POPULATION DES VILLAGES DANS LA PLAINE DU DIROL
 

Region du nord
 

Marchands
 
Atene 

Bagoudine 

Belel Gawdi 

Boubou Aoudi 

Dabaye Doubel 

Dawelel 

Feralla 

Fondou 

Haimedat 

Hijaj 

Lewe Demba Gouro 

Mbagne 

Mbahe 

Niabina 

Ouloum Hatar 

Roufi Aoudi 

Tempi Daro 


total partiel 


Region du sud
 

Bellinabe 

Ndiafane-Dioke 

Nere waalo 

Nereyel 

Ouloum Nere 

Rindiao Belimodi 

Silla Rindiao 

Sintifu Boumaka 


total partiel 


TOTAL 


Menages 


60 

328 

63 


119 

145 

143 

167 

242 

130 

62 

71 


312 

183 

164 

73 

26 

14 


2302 


185 

133 

102 

56 


185 

138 

117 

103 


1019 


3321 


Pop. 


323 

1843 

310 

699 

877 

764 


1194 

1432 

697 

416 

456 

2081 

914 


1043 

438 

146 

102 


13735 

1158 

826 

661 

418 


1045 

865 

750 

664 


6387 


20122 


91 

248 

80 


156 

221 

135 

278 

305 

116 

102 

81 


217 

164 

144 

77 

27 

16 


2458 


211 

81 

61 

90 


213 

83 


101 

219 


1059 


3517 


Cultiv. Eleveurs
 

2
 
9 32
 

24
 
14 1
 
6 9
 
1
 

12 11
 
8 30
 
7 8
 
13
 
21 6
 
12 26
 
3 8
 

17 13
 
15
 
2
 
10
 

176 144
 

4 11
 
8 44
 
3 11
 
4 24
 

10 8
 
16 20
 
7 9
 
4 1
 

56 128
 

232 272
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Les castes pulaar
 

La societe traditionnelle Pulaar est divise en castes.
 
Aujourd'hui les castes ne sont pas aussi importantes
 
qu'autrefois mais on aurait tort si on croyait qu'elles
 
avaient perdu toute pertinence. En ce qui concerne la
 
propriete fonciere en particulier, il y a des differences
 
majeures entre la quantite de terres possedees par les
 
differentes castes et ces differences influencent la vie
 
sociale et politique. En tout cas, il n'arrive presque
 
jamais qu'un membre d'une caste non noble ait une importante
 
influence dans un village traditionnel Pulaar. Bien que nous
 
n'ayons pas les donnees sociologiques indiquant les rapports
 
reels entre les differentes castes dans la Plaine du Dirol,
 
ces rapports jouent sans doute un r6le important dans toutes
 
les decisions politiques et economiques. %%Le lecteur est
 
avise de lire la partie de Ngaide au sujet des castes pulaar
 
dans ce livre pour un resume des castes pulaar.
 

Nous n'avons rdellement aucune idee de la proportion
 
exacte des differentes castes dans la Plaine du Dirol, mais
 
si elle ressemble au reste de cette partie de la vallee, les
 
classes nobles representent au moins 75% de la population et
 
possedent un plus grand pour-centage de la terre.
 

Developpements proposes
 

Le developpement de la Plaine du Dirol propose par 
I'USAID/RBDO consiste en deux etapes fondamentales. La 
premiere requiert la construction d'une digue de 14,7 km, 
apres des etudes detaillees de praticabilite, pour assister & 
la retenue de la crue & son plus haut niveau d'inondation 
pendant une duree de temps suffisante pour bien inonder la
 
terre pour la culture de decrue. La digue va ameliorer
 
i'agriculture sur 6.600 hectares d peu pres. La deuxieme 
etape entraine le developpement de petits perimetres irrigues 
sur les plus hautes e1vations de la plaine qui seront 
arroses par le pompage des eaux retenues dans les lits du 
marigot Dirol ou dans les depressions de la plaine. Pendant 
cette etape les plus basses dlevations de la plaine seront 
toujours cultivees par agriculture de decrue. Les deux 
etapes ont aussi des composantes de vulgarisation pour 
ameliorer les systemes de production rurale dans la plaine en 
encourageant l'usage d'engrais et en ameliorant les 
techniques de base. 

Le plan du RBDO (LeBloas 1984) pour le developpement de
 
la Plaine du Dirol doit 6tre compris dans le contexte des
 
plans de developpement proposes pour la Vallee du Sdnegal.
 
Ceux-ci comprennent la construction de deux barrages (le
 
barrage de Diama a la limite sel/eau douce et le Manantali au
 

194
 



bord de la fronti&re Mali/Mauritanie pour stabiliser le
 
regime du Fleuve Sentgal. Les deux barrages peuvent dtre
 
operationnels & la fin des annees 1980, ainsi le
 
developpement de la Plaine du Dirol doit considerer les
 
implications & court terme et & long terme de l'ensemble des
 
plans pour la vallee du Senegal). Une des composantes clef
 
du plan pour la Vallee du Senegal a ete la transformation &
 
long terme de la culture dans toute la vallee er, agriculture
 
irriguee par le pompage. Beaucoup d'etudes ont critique 
ce
 
scenario envisage pour la Vallee dui Senegal comine n'etant pas
 
realiste ou economique. Les coats du carburant pour les
 
pompes seraient une grande depense pour la Mauritanie et le
 
Senegal et les amendements nets en production sont douteux
 
(voir WMS II). Chaque fois que les paysans sont consultes
 
ils ont exprime leurs soupqons et leur aversion totale & une
 
telle solution. Dans ce contexte, le plan du RBDO a
 
l'avantage d'envisager le developpement des perim~tres
 
irrigues sur les plus hautes terres, tout en encourageant la
 
culture traditionnelle de decrue sur les terres plus basses.
 

Barrages recents
 

En 1984 et 1985 des villageois de la partie occidentale
 
de la Plaine du Dirol ont coopere dans la construction de
 
deux barrages temporaires conqus pcur retenir les eaux du
 
bassin versant local qui traverse le Dirol pour aboutir dans
 
le Fleuve Sendgal. Ces deux barrages n'ont eu qu'un succbs
 
partiel - mais ils ont considerablement augmente la
 
superficie cultivable. Ces tentatives indiquent & la fois le
 
desir local pour un syst~me d'am~nagement hydraulique et le
 
degre de cooperation auquel on peut s'attendre.
 

Un des barrages a etd construit sur le haut Dirol
 
(au-dessus de la propre plaine) par les villageois de Belel 
Gawdi et Atene. L'autre a ete construit plus bas (dans la 
propre plaine) par les villageois de Bagoudine, Ferala, et 
Roufi Aoudi. Les villageois de Mbahe ont bendficid 
considerablement de ce barrage, mais ils n'avaient pas
assiste A sa construction et ont ete generalement denigrds 
comme profiteurs. Beaucoup de sans-terres de Roufi Aoudi ont 
contribue A la construction. Leur motivation pourrait 6tre 
double: sans barrage il y aurait eu beaucoup moins de terre
 
pour eux & louer, et etant sans terre ils ont peut-dtre pense
 
qu'il serait dans leur intdrdt d'entretenir les meilleures
 
relations possibles avec les proprietaires fonciers. Il
 
parait aussi que les sans-terres ont estime que leur
 
contribution A la main-d'oeuvre obligeralt les proprietaires
 
terriens d leur louer de la terre.
 

L'experience de ces efforts locaux a convaincu les
 
habitants locaux des potentialites de l'amenagement
 
hydraulique, et a stimule plusiurs opinions locales sur la
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fagon de le faire. Abdullahi Alisane, un enseignant d'Arabe
 
& Ferala, a beaucoup reflechi sur cette question et il croit
 
que la clef pour l'inondation d'une superficie maximale de
 
terre avec le minimum d'eau est une combinaison de digues et
 
de canaux; les canaux relieraient les terres les plus
 
basses, permettant ainsi aux faibles crues d'inonder une plus
 
grande superficie. En fait, il a preconise la conception des
 
digues pour faire un grand lac dont les eaux passeraient
 
ensuite par des canaux pour irriguer des grandes etendues de
 
la plaine et dont le lit serait culcive une fois que l'eau
 
qu'on a laisse s'echapper l'eau.
 

Il n'est pas clair & quel point un tel plan est faisable
 
ou jusqu'a quel point le long du Dirol un tel lac pourait
 
6tre construit Neanmoins, une possibilite practicable
 
serait une varietd d'amenagements hydrauliques & petite
 
echelle completant la digue principale. Comme nous le 
verrons dans les sections & venir, un tel developpement 
diversifie pourrait aider & resoudre quelques serieux 
conflits fonciers. 

Resume historigue
 

La population actuelle de la vallee est descendue de
 
divers groupes qui ont colonise ou conquis cette partie de la
 
vallee du Senegal durant le dernier millenaire. L'une des
 
justifications fondamentales de la propriete fonci~re a
 
toujours ete la priorite historique. Quoique celle-ci n'ait
 
pas priorite dans la loi Islamique (comne nous le verrons
 
dans une section A sujvre) elle est toujours aujourd'hui une
 
justification tres commune dans la Plaine du Dirol. %%En
 
consequence, le resume historique pourvu dans notre
 
introduction est essentiel pour une comprehension du regime
 
foncier dans cette partie de la vallee. Apres la ccnquete de
 
la vallee par Koli Tenguella vers l'an 1515, beaucoup de
 
terres etaient distribuees dans la region de Kaedi. Avec la
 
formation de l'Almamyat dans le 18e si~cle d'autres terres
 
etaient distribuees mais celle-ci coincidait avec le
 
commencement des razias maures et 1L fuite au rive gauche de
 
la plupart des occupants de la plaine.
 

L'exode des gens de la vallee avec Shaykh 'Umar Taal
 
vers 1860 dans sa guerre sainte contre les idolctres de
 
Cayor, Kaarta et Sine Saloum a reduit la culture m~me sur le
 
rive gauche. L'histoire de l'occupation agricole de la
 
plaine n'est pas claire neansmcins. Plusieurs Halpulaar-en
 
de la plaine et tous les Haratines disaient que les
 
Halpulaar-en ont reetablit leurs cultures dans la plaine d'un
 
fagon continu seulement apr~s 1900 mais d'autres Halpulaar-en
 
ont maintenu qu'ils ont cultive la plain,2 sans interruption
 
pendant le 19e siecle. Les sources sont suffisament ambigus
 
sur ce point qu'il est probable qu'au moins quelques cultures
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pulaar ont ete maintenus au c6te Booseya de la plaine pendant
 
une partie importante du 19e siecle. Le point n'est pas trop
 
important puisque ni le shari'a ni la legislation fonciere
 
moderne ne basent la propriete sur l'anciennete de
 
l'occupation. Ii suffit pour tous les deux qu'il y a une
 
occupation continue et saas dispute pendant la periode
 
rdcente: ce qui n'est pas en question. Ce qui rend un peu

confus les evenements dans la region vers la fin du siecle
 
est la revolte d'Ahmadou Cheikhou contre les Francais en
 
1870-75 et l'alliance de Abdoul Boubacar des Booseya avec
 
1'Emir de Brakna contre les Fran;ais entre 1881 et 1891.
 
L'alliance, surtout, aurait pu donner les Halpulaar-en du
 
rive gauche un meilleur acces au rive droit.
 

Tandis que les Halpulaar-en se sont refugids a la rive 
gauche pour echapper et aux incursions des Emires de Brakna 
et Trarza qui cherchaient des esclaves et aux imp6ts pergus 
par ceux-ci ces Emirs ont etabli leurs vassaux, les Haratines 
noirs, sur une grande partie des terres laissees par les 
Halpulaar-en. A present il y a deux groupes de Haratine 
residant encore dans cette zone qui ont cultive les terres 
dans la Plaine du Dirol depuis le 19e siecle et continuent A 
la cultiver actuellement. Quoique leurs droits historiques 
aux terres ne soient pas aussi anciens que ceux des 
Halpulaar-en, ceci ne compte pas quant & la legitimite de 
leur droit dans la loi Islamique (Malekite). Les deux 
groupes Haratines disent que quoiqu'ils aient cultive avec la 
permission et les arrangements des Bidanes, ils ont eux-m~mes 
defriche la terre comme homaes libres, et par consdquent ont 
etabli leur droit & la terre comme proprietaires legitimes. 
Si leurs rapports des dvenements historiques sont exactes, 
ils auraient un droit legitime sous la loi Malekite. 

Trois groupes de Halpulaar-en ont poss~de la plupart de 
la superficie de la Plaine du Dirol d'un temps & l1'autre: les 
Yirlaabe/Hebbiyabe, les Nerenabe, et les Booseyabe. Chacun 
de ces groupes a aujourd'hui des terres distribuees a peu 
pres du nord-ouest au sud-est & travers la plaine, s'etendant 
des terres Yirlaabd A celles des Booseyabe. La distribution
 
actuelle des possessions des Halpulaar-en decoule
 
probablement platot des evenements du 20e siecle que de ceux
 
des 16e et 17e siecles; cependant il n'est pas clair si les
 
Halpulaar-en ont fait des efforts pour maintenir la
 
cultivation sur la rive droite pendant qu'ils habitaient la
 
rive gauche. Aussi, il n'est pas clair qu'il y ait une
 
correspondance entre les terres poss~dees au niveau du lefiiol
 
aujourd'hui et celles qui existaient avant la fuite & la rive
 
gauche.
 

Les terres actuelles des Haratine se trouvent
 
principalement aux bords nord et ouest des terres des
 
Halpulaar-en, sans aucun doute resultant en partie des
 
expropriations Pulaar faites avec l'assistance des Frangais
 
pendant ce siecle. Bien qu'il soit tres difficile de
 
reconstruire le cours exact des recentes occupations des
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terres dans la Plaine du Dirol, il est clair que (a) dans la 
plupart des cas la distribution de terres actuelle (qui 
favorise de maniere ecrasante les Halpulaar-en) est tout & 
fait conforme non seulement & la loi moderne de la Mauritanie 
mais aussi & la shari'a islamique, et que (b) les Haratine 
ont assez de revendications historiques legitimes & la fois 
sur les terres qu'ils cultivent et s'approprient maintemant 
et sur d'autres terres qu'ils ont perdu legalement et de fait 
aux Halpulaar-en. La difficulte reelle est de faire admettre 
& chaque partie quelles terres sont dans quelle categorie. 
Ceci est particulierement difficile parce que beaucoup des 
terres en question n'ont pas ete cultivees durant 15 ans ou 
plus. 

Structure politigue et relations politiques
 

Il y a cinq principaux groupements politiques/ethniques 
dans la Plaine du Dirol. Ceux-ci sont les Yirlaabe / 
Hebbiyaabe, les Nerenabe, les Booseyabe, les Haratines Hijaj, 
et les Haratines Tamoudek. Les trois premiers sont des
 
groupes Halpulaar-en (historiquement melanges de Peulh et de
 
Toucouleurs). Les precedentes sections sur l'histoire
 
decrivent le fondement general de la presence de chaque
 
groupe dans la plaine. Ici nous allons examiner de plus pres
 
les relations politiques actuelles entre les groupes.
 

En general, on peut dire qu'il y a des liens sociaux et
 
economiques compliques entre les Yirlaabe/Hebbiyaabe et les
 
Haratine, mais beaucoup moins compliques entre tous les
 
autres groupes. En parlant aux vieux des Yirlaabe/Hebbiyaabe
 
on se rend compte que toute la plaine est sous l'autorite
 
temporelle et spirituelle du Satigui Dekle et du Satigui
 
Hebbiyaabe, mais en discutant avec les autres on decouvre que
 
ceci est entibrement nie par tous les membres des deux
 
groupes Nerenabe et Booseyabe, tandis que les Haratine disent
 
que certaines familles haratine payent quelques dimes aux
 
vieux Yirlaabe/Hebbiyaabe mais que c'est une petite minorite
 
et que cela ne concerne pas la vaste majorite des terres
 
haratines. A ce sujet, quoique les vieux Yirlaabe/Hebbiyaabe
 
ont des raisons historiques comprehensibles pour leurs
 
affirmations, les developpements historiques subsequents
 
etaient tels qu'ils annulent completement cette autorite
 
autrefois si repandue. Ainsi il semble que l'autorite des
 
vieux Yirlaabe/Hebbiyaabe est limitee principalement au noyau
 
des terres Yirlaabe/Hebbiyaabe au nord de Roufi Aoudi.
 

Vidal (1924) ecrit que les Nerenabe sont originellement
 
des descendants des Hebbiyaabe. Nous avons trouve que
 
presque tous les Ndrdnabe s'identifient comme venant du
 
Booseya et numeriquement il y a sans doute une predominance
 
de Booseyabe parmi eux, mais quelques vieux ont mentionne que
 
des lefhiol particuliers ont des terres du Satigui; ainsi,
 
bien que nous ne puissions confirmer l'affirmation de Vidal,
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elle pourrait quand mgme avoir un e1ment de veritd. Nous
 
devrions sans doute appeler les Ndrdnabd des Booseya, parce
 
que de toute fagon ils semblent maintenant s'identifier
 
exclusivement comme Booseyabe. Les Nerenabe occupent les
 
terres centrales au sud des Yirlaabe/Hebbiyaabe, et bien
 
qu'ils aient une fois occupe les autres terres au sud et &
 
l'est vers Sintiou et Bd1inabe, les Booseyabe les leur ont
 
prises par conquete et ils n'ont donc plus de pretentions
 
envers elles. Les Booseyabe ont conquis cette partie de la
 
plaine a la fin du 19e siecle, et ont ensuite occupe les
 
nouvelles terres.
 

On rencontre aujourd'hui une certaine quantite
 
d'hyperbole dans la Plaine du Dirol quant & l'anciennete de
 
chaque groupe dans la plaine; ceci parait 6tre dQ en partie
 
au developpement A venir. A Rindiao Belimodi on nous a dit
 
que le village a etd continuellement habite pendant plusieurs

siecles, mais & Silla Rindiao les vieux ont admis avoir fonde
 
Silla vers 1900, et bnt ensuite envoye des membres de leurs
 
familles pour fonder Rindiao Belimodi.
 

Les rapports frangais semblent indiquer que les deux 
villages etaient fondes au 20e siecle.2 Cependant, sans 
donnees archeologiques il est difficile de savoir depuis 
quelle epoque les sites ont etd habites par les anc~tres de 
ceux y vivant maintenant, et les documents historiques m~me 
pour le 19e siecle contiennent peu d'information detaillde 
sur la cultivation ou l'habitation en cette zone. Les 
donnees disponibles suggerent que la Plaine du Dirol n'etait 
pas habite par des Halpulaar-en - outre des Peulhs migrateurs 
- durant le 19e siecle, mais il y avait peut 6tre quelques
hameaux qu'on n'avait pas pris en consideration. De toute 
fagon, il semble bien certain que 95% de la population 
sedentaire pulaar habitant maintenant la plaine s'est etabli
 
1& au 20e siecle. Cependant, beaucoup d'entre-eux descendent
 
des gens qui habitaient la zone durant les 16e et 17e
 
siecles. Nous pouvons seulement souligner de nouveau que

dans les lois Mauritaniennes et Islamiques la libre
 
cultivation d'une terre pendant 10 ans est suffisante pour
 
etablir le droit de propridte; ainsi les details de 
colonisation dans la 
d'implications legales 

plaine 
pour 

au 
le 

19e siecle 
droit de 

n'ont pas 
propridte 

d'aujourd'hui. 
A mon avis, il serait juste de dire que les evenements
 

de plus de dix ans avant la secheresse n'ont plus
 
d'implications legales pour la propridte d'aujourd'hui. La
 
decennie avant la secheresse est differente parce que depuis
 
la secheresse tres peu de terre a etd regulierement cultive
 
(la cultivation reguliere ou l'exercise des droits de
 
proprietaire pour 10 ans est & la base de la proprietd
 
islamique; voir la Section 5.1).
 

Les individus dans le groupe Yirlaabe/Hebbiyaabd ont des
 
liens extensifs de patronage avec des familles individuelles
 
dans les deux groupes Haratines. Les liens ont ete tisse au
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fil du temps, resultant principalement de la variabilite des
 
inondations saisonnieres et de l'emplacement du noyau des
 
terres Yirlaabe/Hebbiyaabe. Les Haratines ont perdu une
 
quantite considerable de terres au benefice des
 
Yirlaabe/Hebbiyaabe dans ce siecle, resultant en un
 
deplacement general des proprietes haratines vers le nord et
 
l'est, loin des terres les plus basses et les plus fertiles 
dans la Plaine du Dirol. Par consequent quand la crue 
annuelle est faible, les familles haratines doivent faire des 
arrangements avec celles des Yirlaabe/Hebbiyaabe pour 
cultiver des champs par un des arrangements contractuels, 
decrits plus loin. Une grande partie de ces arrangements 
continuent pendant plusieurs annees, et donnent naissance & 
un rapport patron-client. 

Les Haratine ont aussi des rapports residuaires de 
client avec quelques groupes Bidane, mais jusqu'd present 
dans nos interviews nous n'avons pas rencontre de Bidane se 
presentant comme proprietaire de terres haratines - ceci ne 
veut pas dire que les groupes haratines ne sont pas 
consideres comme clients qui doivent payer des redevances 
pour les services rendus par ces groupes de Bidane 
(protection, representation au gouvernement, et d'autres
 
services). Neanmoins, il est probable que certains Bidane
 
contraignent informellement les Haratine & des prestations
 
basees sur le fait que les Haratine etaient leurs anciens
 
esclaves et qu'ainsi les Bidane etaient les veritables
 
proprietaires de la terre. J'ai l'impression qu'une telle
 
revendication ne tiendrait pas en justice pour la Plaine du
 
Dirol a) parce qu'on nous l'aurait presentee avec insistance
 
pendant nos interviews si les Bidane estimaient qu'elle
 
tiendrait, et b) parce que les Haratine eux-mdmes ont
 
defriche et cultive les terres dans la Plaine du Dirol apres
 
qu'ils etaient liberes. Neanmoins, c'est une question qui
 
merite d'6tre adressee par une etude plus ddtaillee.
 

Les vieux du groupe Yirlaabe/Hebbiyaabe maintiennent que 
ce groupe a continuellement cultive leurs champs pendant des 
centaines d'annees - certains pretendent un millier. Nous 
avons vu dans la section historique que les anc~tres 
Hebbiyaabe ont etabli leurs droits fonciers dans la zone 
apres l'epoque de Koli Tenguela, ou en d'autres termes pas 
avant la derniere partie du seizieme siecle. Quoique ces 
m~mes anc~tres aient des ancdtres eux-m6mes qui avaient des 
terres dans la vallee, les revendications des Hebbiyaabe 
comme telles datent de cette epoque et remplacent toute autre 
revendication plus anciennes par droit de conqu~te. A la fin 
du ]8e siecle, les Hebbiyaabe (comme faisant partie de 
l'Almamyat) ont fui & la rive gauche du Senegal. Ainsi, 
leurs revendications sont un peu exageres. Ii y a beaucoup 
d'evidence que les Hebbiyaabe sont retournes & la rive droite 
apres la fin de la conqu~te frangaise de la Vallee du Senegal 
- autrement dit au debut du 20e siecle. Dans l'intervalle il 
est entierement possible que quelques familles aient maintenu 
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d'une fagon intermittante une forme de cultivation sur
 
certains terres - campant & c6te des champs pour les cultiver
 
durant la campagne agricole ou restant autrement sur la rive
 
droite. Mais je n'ai pas trouve d'evidence sdre d'une telle
 
pratique & aucune echelle.
 

Par contre, les revendications des vieux Yirlaabe / 
Hebbiyaabe semblent 6tre basees sur des considerations
 
politiques du moment - ils ont ete avertis de la valeur
 
croisssante que le developpement pourrait apporter & leur
 
terres et veulent avoir clairement droit au maximum possible
 
de terres. )l se peut qu'ils estiment que sans une telle
 
revendication leurs droits aux terres qu'ils cultivent
 
actuellement pourraient 6tre en question. Du point de vue de
 
la loi, il n'est pas question de douter de leurs droits,
 
parce qu'ils les ont etabli sur les terres qu'ils cultivent
 
maintenant pendant beaucoup plus que les 10 ans exiges par la
 
shari'a islamique. Qu'ils aient cultive ces m~mes terres au
 
19e siecle n'a rien & faire avec !a validite de leurs droits
 
actuels.
 

Bagoudine est le lieu de residence des Satigui Dekle et
 
des Satigui Hebbiyaabe. Fondou et Ouloum Hatar sont les
 
autres principaux villages Hebbiyaabe. Niabina, Mbahe, et
 
Ferala sont les principaux villages Yirlaabe mais tous les
 
cinq prennent la direction de Bagoudine. Ii y a bien aussi
 
quelques fractions Hebbiyaabe A Niabina, & Mbahe, & Roufi
 
Aoudi, et a Ferala. Pour traiter avec les
 
Yirlaabe/Hebbiyaabe on est conseille de commencer avec
 
Bagoudine, mais on doit avoir des reunions additionelles dans
 
les autres villages principaux aussi.
 

L'autorite du Satigui parmi les Hebbiyaabe est & la fois
 
spirituelle et temporelle. Le Satigui Dekle delegue
 
traditionnellement un pouvoir temporel au Satigui Hebbiyaabe
 
qui contr6le les collade. Les Satiguis peuvent 6tre deposes
 
si la communaute estime qu'ils ne remplissent pas bien leurs
 
devoirs; cependant, je ne connais aucun cas o1u cela a ete
 
fait. La position du Satigui Dekle est hereditaire dans
 
certaines familles mais ceci 
veut dire 4ue les vieux des
 
familles principales choisissent les Satiguis parmi les
 
grandes familles etendues, plut6t que l'heritage de la
 
position de pere & fils.
 

Du c6te temporel, qui nous concerne principalement, le
 
Satigui Hebbiyaabe sert comme chef d'une structure economique
 
qui comprend des percepteurs d'imp6ts (nommes Diagaraf):

ceux-ci sont choisis de la mdme maniere parmi d'autres
 
familles et castes (la caste des Thiedo/Sebbd "guerriers" du
 
lefiiol des Diengdiengbe), qui ont droit & une portion de ce
 
qu'ils pergoivent. Ii y a aussi un systeme compldt de
 
ramassage et distribution, avec une composante importante
 
d'assistance sociale malgre sa structure rigidement

hierarchique. Le Diagaraf ramasse les assakal et ndioldi
 
pour le Satigui venant des terres du Satigui cultivees par
 
d'autres.
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En pratique la majoritd des Hebbiyaabe sont
 
proprietaires fonciers et ne paient pas de dimes sur leur
 
propres terres. Mais quand eux ou d'autres cultivent des
 
terres qui ne leur appartiennent pas (ce qui est necessaire
 
pour tous sauf les riches & cause de la variabilite des crues
 
saisonnieres), ils paient des dimes variees et celles-ci sont
 
aujourd'hui canalisdes & travers un systeme traditionnel
 
comme elles l'etaient au 16e et 17e siecles.
 

II n'est pas clair A partir de nos donnees quels collade
 
(ou proprietes de lehiol) sont normalement cultives par ceux
 
payant des dimes et quels sont normalement cultives par ceux
 
n'ayant pas A payer de dimes. Ceci est dQ & plusieurs
 
facteurs: (a) nous avons interviewe principalement au niveau
 
de lefiiol et ceci n'est pas le niveau ideal pour discerner ce
 
qui est paye et par qui parce que quelques membres d'un
 
lefiiol peuvent regulierement cultiver des terres sur
 
lesquelles ils paient des dimes sans que cela apparaisse dans
 
nos donnees etant donne que nos questions au chef du leiiol
 
n'etaient qu'au sujet des terres du lefiiol; (b) la secheresse
 
a empdche la production sur la grande majorite des terres
 
pendant les derniers 15 ans et (c) les gens sont sensibles &
 
la question et ont tendance A insister qu'ils ne paient pas
 
de dimes m~me s'ils les paient. La question est importante
 
et merite beaucoup plus d'etude que nous ne pouvions lui
 
consacrer dans notre breve enau~te.
 

La liste des lefiiol cites dans notre rapport pour
 
I'USAID est incomplete d'un point de vue politique. Chacun
 
des grands groupements de lefiol a plusieurs fractions (qui
 
sont aussi appeles lefiiol localement) et bien qu'elles soient
 
reconnus comme fractions, on ne les a pas incluses ici pour
 
une de deux raisons: (a) elles ne semblent pas posseder de
 
terres importantes dans la Plaine du Dirol ou (b) elles sont
 
reellement subsidiaires & un lehiol du m~me nom cite
 
ailleurs. La ligne de demarcation entre groupes est assez
 
floue, et des petits sous lefiiol sont souvent amalgames aux
 
groupes plus grands par marriage et residence. Dans nos
 
interviews tels groupes etaient normalement inclus dans le
 
lefiiol mere quand nous les avons interviewd et ainsi n'ont
 
pas paru dans la ville ou ils habitent actuellement.
 

Notre travail A Niabina, Mbahe, et Ferala a ete tres 
bref. Nos donnees pour les Dianankobe de Niabina, par 
exemple, ne sont pas aussi completes que celles que nous 
avons pour la plupart des autres lefiiol car ceux que nous 
avons interviewes ont suggere que seulement quelques-unes des 
fractions des Dianankobe ont de la terre dans le Dirol. 
Faute de temps nous n'avons pas pu interviewer tous les 
lefdiol . Beaucoup des lefiiol sont venus a nos reunions a 
Bagoudine de Dawelel, de Ferala, de Mbahe et de Niabina; 
cependant on devrait faire une etude plus approfondie de ces 
lefiiol avant de conclure que nous avons enumdre tous ceux 
avec des proprietes dans la Plaine du Dirol. Nous avons 
aussi sans doute omis beaucoup de Senegalais ayant des champs 
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dans la plaine, qui ne font pas partie des lefliol
 

Mauritaniens.
 

Nerdnabd Booseva
 

Le chef des Nerenabe Booseya est l'Elimane de Ouloum
 
Nere. Les Ndrenabe Booseya sont divises en trois groupes
 
mais dans ces groupes sont englobes un nombre de lefliol qui
 
se sont joints aux Nerdnabd A des dates ulterieures. Les
 
principaux groupes (Basbe, Hirnangue Nere, et Wantianbe)
 
regoivent et se partagent toutes dimes perques d'autres
 
lefiiol ou d'autres individus qui ont fait des arrangements
 
pour cultiver les terres des N4r6nab~s. Meme les gens qui ne
 
sont pas membres des lenoils principaux ne payent pas de
 
dimes sur toutes les terres des Nerenabe. Le paiement des
 
diverses dimes est souvent interprdtd en Mauritanie comme
 
preuve de non-possession, ce qui n'est pas exact, et ainsi
 
les gens sont souvent peu disposes & admettre qu'ils paient
 
quoi que ce soit. En outre, dans le contexte actuel de la
 
secheresse, beaucoup de gens qui avaient l'habitude de payer
 
des dimes n'en on pas paye pendant des annees, si seulement
 
parce qu'ils n'avaient rien cultive. Ils peuvent donc dire
 
honn~tement qu'ils ne paient aucune dime actuellement. Tout
 
ceci veut dire que les donnees que nous avons sur le paiement
 
de redevances ne sont pas exactes. Malgre tout, c'est une
 
question importante qui au moins localement signifie souvent
 
la difference cle entre les vrais proprietaires (jom leidi)
 
et ceux avec des droits moindres tels que de diverses formes
 
d'usufruit. Ii faudra etudier cette question entiere en
 
detail dans une etude plus etendue du regime foncier &
 
l'avenir. Quoique tous les lefliol enumeres soient en
 
principe proprietaires fonciers et joints aux Nerenabe,
 
beaucoup sont manifestement membres de plus recente date et
 
pourraient payer des redevances que d'autres ne paient pas.
 

L'Elimane Nere lui-m~me ramasse quelques redevances tel
 
que le ndioldi (qui est paye en nature), mais il a un
 
Diagaraf de la caste des Thiedo qui ramasse d'autres
 
redevances comme l'assakal. La situation ressemble de
 
plusieurs fagons & ce qui se passe chez les Hebbiyaabe, mais
 
ne ressemble pas & ce qui se passe chez les autres groupes

booseyabe de la plaine qui n'ont pas de figure autoritaire
 
comparable. Les Nerenabd disent que parmi leur caste Toorobe
 
tout le monde est proprietaire foncier; cependant il n'est
 
pas clair si cela veut dire que tous les Toorobe ont des
 
droits & une parcelle, petite ou grande, ou que tous les
 
Toorobe ont suffisamment de terres pour gagner leur vie
 
pendant les annees de bonne inondation.
 

Ils admettent que ceci n'est pas le cas pour d'autres
 
castes (y compris les Laobe, Mabube, et Mathioube) et
 
considerent la caste Mathioube (esclave) comme des gens sans
 
terre. Mdme cette generalisation n'est certainement pas

absolue - en fait nous avons interviewe des Mathioudo de
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diverses parties de la plaine qui avaient un peu de terre ­
obtenue de differentes fagons - mais en general les Mathioube 
semblent 6tre sans terre 
comme metayers). 

(ils louent les terres des autres 

Haratine Hijaj 

Les Haratines Hijaj 
egalitaire dans lacuelle 

ont 
chaque 

une 
chef 

org
de 

anisation 
fammile 

sociale 
participe 

dans le processus de prise de decision au niveau du village
 
dans le conseil villageois. Les Hijaj sont divisds en
 
fractions (denommes "Hel" plus le nom du chef); dans une
 
certaine mesure la propriete fonciere est gdree au niveau de
 
la fraction quoiqu'il n'y ait pas d'organisation developpde
 
comme dans un lefiiol. La terre est detenue au niveau de la
 
fraction mais la reelle autorite collective est exprimee au
 
niveau du village. Les fractions exercent un contr6le
 
collectif sur la cultivation, allouant des champs chaque
 
annee et attenuant le risque individuel au niveau de la
 
fraction. Presque tous les membres de la communaute ont de
 
la terre dans un des collade Hijaj mais tous ne sont pas
 
representes dans tous les collade. Les Hijaj ont un chef de
 
village elu par la communaute qui peut parler au nom du
 
reste, mais toutes les decisions sont prises par l'ensemble
 
de chefs de famille au conseil.
 

Au debut du 20e siecle les Hijaj ont commence &
 
s'etablir dans les villages qui se formaient dans la Plaine
 
du Dirol. Avant cette epoque ils vivaient sous tentes et
 
cultivaient dans la plaine. Ils etaient parmi les premiers &
 
s'etablir & Nbahe et & Niabina et ont fonde Hijaj en 1902.
 
Ils disent qulavant le retour des Halpulaar-en toute la terre
 
de waalo dans la Plaine du Dirol etait sous la protection des
 
Bidanes.
 

De la memoire d'un vieux Haratine a Hijaj il y avait
 
seulement quelques tentes & Bagoudine. Recemment dans ce
 
siecle lors des grandes inondations les Halpulaar-en venaient
 
voir les Haratines pour louer de la terre. Au fil du temps
 
les Haratine ont ete pousses au nord et en-dehors des terres
 
de meilleure qualite. Ils racontent plusieurs incidents
 
d'avoir ete chasses de leurs terres.
 

Recemment, depuis la secheresse peu de terres ont ete
 
inondees que certaines familles Haratines ont dQ aller chez
 
les Halpulaar-en qui possedent maintenant les terres les plus
 
basses pour contracter un champ a cultiver. Quand les
 
Halpulaar-en sont devenus plus nombreux et plus puissants sur
 
la rive droite du Fleuve Senegal, ils ont commence &
 
s'imposer aux Haratine - demandant de la main d'oeuvre
 
gratuite (Dawanam) sur les champs Halpulaar-en, et des
 
paiements de diverses redevances. Ils essayaient parfois
 
d'expulser les Haratine des terres que ces derniers
 
cultivaient s'ils refusaient de payer de redevances.
 
Aujourd'hui, les Hijaj disent qu'ils ont paye des redevances
 

204
 



de temps en temps (afin de cultiver des terres actuellement
 
possedees par les Halpulaar-en) mais seulement pendant les
 
annees que leurs propres champs n'etaient pas inondes.
 
Collectivement, ils revendiquent beaucoup de collade de choix
 
dans la Plaine du Dirol mais ils ne cultivent actuellement 
que quelques champs dans les meilleures zones - la plupart
des autres terres qu'ils cultivent sont aux bords nord et 
ouest de la Plaine du Dirol. 

Haratine Tamoudek
 

Les Haratine Tamoudek sont venus d'un peu plus loin & 
l'est de la Mauritanie pour cultiver la terre dans la Plaine
 
du Dirol quand elle etait sous la protection des Bidane.
 
L'arrive des Frangais a permis aux Yirlaabe/Hebbiyaabe de
 
retraverser le Fleuve Senegal. Avant leur retour il n'y

avait que les Haratines et les Booseyabe qui cultivaient dans
 
la plaine. Quoique la chronologie historique soit un peu

difficile d documenter, il semble qu'elle etait A peu pres la
 
suivante: Vers environ 1880 les Booseyabe ont vaincu les
 
Nerenabe en route A leur propre defaite aux mains des
 
Frangais. En se joignant aux Bidanes pour combattre les
 
Frangais ils ont pu acceder A la rive droite, et ils ont
 
acquis les terres orientales traditionnelles des Ndrenabe.
 
Les Tamoudek, Hijaj, et Booseyabe partageaient la plaine

pendant plusieurs annees avant l'arrivee des
 
Yirlaabe/Hebbiyaabe (ce qui a eu lieu dans la premiere moitie
 
du 20e siecle). Les Tamoudek racontent que le village de
 
Fondou etait fonde par un Haratine (Sreiba) et trois eLeveurs
 
Peulhs.
 

Les Tamoudek sont divises en trois communautes
 
principales residant & Boubou Aoudi, & Ouloum Hatar (avec les
 
Halpulaar-en majoritaires de ce village), et A Debaye Doubel.
 
Ils attribuent leur appropriation de la terre au fait qu'ils
 
ont defriche !a terre d'arbustes et d'arbres et l'ont
 
cultivee depuis lors. Les Tamoudek de Debaye Doubel donnent
 
d'avoir ete chasses au bout du fusil des terres qu'ils

avaient cultive pendant des annees par les Halpulaar-en, et
 
cela aussi recemment que 1950 et 1960. Le scenario normal
 
selon eux etait qu'on leur demandait d'abord de payer

l'assakal et s'ils refusaient on appelait les gendarmes.
 
Ils disent que 98% des familles Tamoudek sont actuellement
 
proprietaires fonciers.
 

Ils sont divises en fractions comme Hel Sidi ould Abeid
 
ou Hel Mobbe (comme les Haratine Hijaj) et ils ont aussi un
 
chef elu par chaque communaute. Bien qu'ils se considerent
 
toujours un groupe, les decisions sont maintenant toutes
 
prises au niveau de la communaute villageoise. Les fractions
 
possedent et gerent la terre conme parmi les Haratine Hijaj.
 
Les fractions peuvent 6tre ausri floues que les lefiiol des
 
Halpulaar-en de Ouloum Hatar e-: de toute fagon les familles
 
nucleaires semblent relativement libres de prendre leurs
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propres decisions economiques.
 
Ils n'ont ni castes ni. esclaves - toutes les familles 

sont egales au mdme pied. Ils disent qu'ils ne paient pas de 
redevances aux Bidane, et bien qu'ils aient parfois paye des 
redevances aux Hebbiyaabe, ils pretendent que personne n'a 
paye ces redevances depuis cinq ans. Au sein de la 
communaute ils pratiquent souvent un systeme de location de 
champs entre eux quand les inondations sont telles que 
certains ont besoin de terres et d'autres en ont trop. 

Organisation Haratine
 

Les villages Haratine sont diriges par leurs assembldes
 
villageoises dans lesquelles tous les hommes mfirs ont une
 
voix. Chaque village est aujourd'hui essentiellement
 
independant des autres. Chaque village a un chef mais celui­
ci n'a pas le pouvoir de decision pour le village. La seule
 
procedure appropriee dans le cas du developpement propose est
 
de demander au chef de convoquer une reunion du village pour

discuter les questions. En principe, ceci est le cas pour
 
les Halpulaar-en aussi, mais les Halpulaar-en sont beaucoup
 
plus structures et les dirigeants ont tendance & avoir plus
 
d'impcrtance que chez les Haratine.
 

La meilleure procedure est de consulter les chefs et le
 
conseil de chaque village. En tout, nous n'avons passe que
 
quelques jours dans les villages Haratine de Hijaj, Boubou
 
Aoudi, et Debaye Doubel et nous n'avons pas essaye 
d'investiguer la question de propriete & un niveau plus bas 
que celui du village (le niveau du menage serait le prochain 
& etudier mais nous n'avons pas eu le temps d'inventorier A 
ce niveau). Nous n'avons eu que des reunions villageoises et 
un interview avec "Mona", un paysan innovateur. Ii y a aussi 
des quartiers Haratine importants & Mbagne, Mbahe, Niabina, 
et Ouloum Hatar qui ont leurs propres chefs et conseils
 
villageois.
 

Mona a utilise ses propres economies pour acheter du
 
ciment et construire une serie de puits pour irriguer et
 
elever 50 palmiers. Ii a fait cela pendant 7 ans jusqu'a ce
 
que les autres vi..lageois les ajent soudainement coupes. Les
 
permettre de grandir pendant 10 ans serait accepter que la
 
terre en question etait la propriete privee de Mona. Mona a
 
essaye de faire recours a la loi (pour indemnisation) mais
 
les villageois se sont enfuis du Prefet et il n'y avait
 
personne & interroger. Eventuellement, Mona a simplement
 
abandonne cet effort et a construit un jardin et plusieurs
 
puits dans le jeeri; l'annee passee il a construit trois
 
petites digues a travers une vallee dans le jeeri et a ainsi
 
retenu un metre et demi d'eau de ruisselement derriere ses
 
digues. Il a recolte une grande quantite de sorgho. Ses 
ouvrages sont impressionnants. et son ingeniosite et 
initiative semblent sans pareil dans la plaine - pour 
quelqu'un avec si peu de moyens. 
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Rdgime Foncker
 

La loi fonciere islamique est fondamentalement
 
difLfrente 6 plusieurs egards de la tradition predominante
dans les societes occidentales. Premierement, elle met
 
l'accent sur la scciete islamique actuelle au desavantage des
 
sccietes prec8dentes. En pratique ceci veut dire que la
 
priorite de possession ne suffit pas pour etablir un droit
 
legal de p-opriete actuelle. Au contraire, le temoignage

oral cue qunrlqu'un a joui des droits de proprietaire pendant
 
un nombre d'annees immediatement precedentes donne la 
priorite sur tout titre ecrit anterieur. Selon la loi
 
Malekite, i'ecole de loi islamique gdneralement acceptee en
 
Mauritanie, une periode de dix ans d'occupation incontestde
 
est suffisante pour etablir la propriete. Ceci est fonde sur
 
le principe shari'a d'indirass ci veut dire litteralement
 
"oblite6ration" faisant allusion a l'idee qu'une fois toutes
 
les traces de l'usage d'une propriete par un individu 
disparaissent (s'nt obliteres avec le temps - y compris les 
actions d'autres individus) le droit de propriete disparait
aussi. Ainsi quand l'ancien proprietaire, s'il y en a un, 
ne maintient pas une preuve de propriete pour dix ans, 
l'usage de la terre par un autre ou l'action des elements 
oblit6re son droit de propriete. Ce droit peut facilement 
Atre maintenu en demandant un paiement de location en esp~ces 
ou nature ou une autre reconaissance du proprietaire. Le 
droit de propriete tombe en decheance en theorie seulement 
quand l'ancien proprietaire ne peut pas produire une preuve 
que I'occupant actuel a paye pour le droit d'utiliser la
 
terre durant les dix dernieres annees.
 

Ceci a des implications dans le contexte de
 
i'agriculture de decrue parce que les lefiiol possedent des 
terres & travers toute la plaine - dans plusieurs endroits 
pour minimiser le risque. Souvent ils ne cultivent pas eux­
mdmes un champ particulier pendant des annees, soit parce
quail n'est pas inonde du tout, soit parce qu'il n'est pas
inonde aussi bien que d'autres terres dont ils sont 
proprietaires. Ils peuvent entretemps permettre a un autre 
d'utiliser le champ jusqu'a ce que la crue soit telle qu'ils 
en ont besoin eux-menies. En attendant, ils pourraient 
demander d'etre payes pour l'usage de la terre en dependant

de qui (un parent proche ou un etranger) l'utilise et de la
 
valeur du champ pou: la culture de decrue chaque annee.
 
S'ils ne regoivent pas (ou ne demandent pas) de paiements

pendant dix ans consecutifs, ils risquent de perdre la terre
 
si le principe d'indirass etait applique.
 

C'est probablement la raison principale pour laquelle

les Halpulaar-en de la Vallee du Sdnegal font rarement
 
recours aux qadis islamiques (juges) pour regler les conflits
 
fonciers, et preferent les arranger selon la loi coutumihre
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(qui n'accepte pas le principa d'indirass). L'ecologie de la
 
region requiert une interpretation plus flexible de l'idee
 
d'obliteration des traces de propriete. La situation n'est
 
pas amelioree par les grandes immigrations et emigrations
 
historiques, ni par les conquetes & plusieurs reprises de la
 
vallee. La oi coutumiere permet tout simplement & ceux qui
 
ont le pouvoir de garder leur terres, qu'ils les cultivent,
 
qu'ils en regoivent des redevances ou qu'ils permettent A un
 
autre de les cultiver librement.
 

Neanmoins, le concept d'acquisition du droit de 
propriete & une terre par le defrichage est basee sur le 
principe d'indirass, signifiant que les arbres et arbustes 
ont grandit sur la terre et donc les droits de tout ancien 
proprietaire sont obliteres, et que celui qui defriche la 
terre et la cultive etablit son propre droit de propriete. 
Les Halpulaar-en et les Haratine font appel & l'idee qu'ils 
ont defrichd la terre pour justifier leurs revendications 
d'etre proprietaires. Cet usage indirect et ce refus 
d'employer le principe d'indirass directement est d le base 
de la plupart des conflits fonciers dans la zone. Cependant, 
la nouvelle legislation donne tine claire priorite & la 
shari'a sur la loi coutumiere, et donne precedence aux 
priorites nationales plut6t qu'aux appels individuels A la 
shari'a (voir la section sur la nouvelle legislation et la 
legislation elle-m~me dans les annexes ci-jointes). 

Une grande diversite de tenures existe dans la Plaine du
 
Dirol. Dans certaines zones il y a une tendance solide vers
 
la tenure individuelle tandis que dans d'autres zones la
 
tenure collective (diowre) n'a pas ete modifie dans 95% ou
 
plus des terres. Les terres Hebbiyaabe sont presque
 
exclusivement tenues comme jowre alors que dans quelques
 
regions des Booseyabe le concept de jowre est presque passe
 
au niveau du menage.
 

Cependant on aurait tort de categoriser tout simplement
 
une region de la plaine comme sous la tenure collective et
 
une autre region comme sous la tenure individuelle, parce que
 
celles-ci ne sont que des tendances et la realite est
 
beaucoup plus compliquee. A Ouloum Hatar, une des zones
 
Hebbiyaabe centrales, les gens ont admis que les lefiiol
 
possedaient la terre en tenure collective (diowre) mais ils
 
aisent aussi qu'en pratique la propriete au niveau du lefiiol
 
a beaucoup moins d'importance pour eux qu'autrefois et que
 
recemment ils ont eu tendance & considerer la tenure fonciere
 
comme l'affaire du menage. Ils nous ont pourvu les donnees
 
pour le regime foncier au niveau du lefiiol apres quelques
 
deliberations, mais il etait evident que le terme "lef.iol"
 
etait utilise pour definir un niveau de parente qui etait
 
legerement plus bas qu'd Bagoudine. De la m~me fagon, a
 
Ferala les Fokol ont trouve l'identification de la tenure
 
fonciere au niveau du lefiiol un peu problematique tandis que
 
les Nioukol etaient completement & l'aise avec l'organisation
 
du regime foncier au niveau du lefiiol.
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Nous avons cru au debut qu'un lefiiol etait un niveau
 
bien defini d'organisation sociale basee sur des droits
 
historiques & des terres bien definies qui n'a ete que peu

modifiee par les developpements recents. Nous sommes arrives
 
& la fin & une definition beaucoup plus elastique du terme
 
"lefioil": une fraction d'un groupe apparente ayant des
 
droits et responsabilites collectifs aux niveaux politique et
 
economique; le lefiiol peut englober de 3 & 4 foyers jusqu'a

90 foyers ou plus. Les elements de base pour la proprietd

collective au niveau du lefliol (un groupe apparente ou 
un
 
groupe politique avec des terres jowre) semblent exister &
 
travers la Plaine du Dirol. Ce qui est problematique pour
 
chaque sous-region est l'identification du niveau de
 
propriete auquel on effectue l'exploitation collective.
 
Nous avons trouve que ceci variait considerablement & travers
 
la plaine. En consequence, nous avons enumerd comme lefiiol
 
des groupements collectifs de tailles variees sur une base
 
pragmatique. Nous avons utilise les unites qui semblaient
 
les plus appropriees selon les normes locales.
 

Nous n'avons pas de donnees pour expliquer les causes de 
cette variabilite, mais un nombre de raisons possibles se 
presentent: & Bagoudine les Satigui Dekle et Satigui
Hebbiyaabe representent un tres haut niveau d'autorite 
traditionnelle et ils ont par consequent une autorite 
prononcee sur le regime foncier - les lefiiol sont grands et 
sont tous dans une certaine mesure sous l'autorite des 
Satiguis. Dans les terres des Hebbiyaabe, les lefiiol tendent 
& 6tre grands et puissants - avec quelques exceptions. 
Ouloum Hatar, l'exception la plus dramatique, a une minorite
 
de residents Haratine qui suivent un regime foncier ou le
 
menage a beaucoup d'importance, et ceci a peut-6tre influence
 
la communaute dominante Halpulaar-en.
 

A Ouloum Nerd, l'Elimane Nere a des pouvoirs
 
traditionnels importants semblables, et il semble que parmi

les Nerenabe il y a aussi une organisation de lefliol assez
 
solide. Ailleurs, l'influence graduelle de la modernisation
 
a ete importante, introduite principalement par la tenure
 
individuelle dans les petits perimetres irrigues (car malgre
 
leur organisation collective nominale les individus ont des
 
champs individuels).
 

Parmi les Halpulaar-en, nous n'avons trouve nulle part
dans la culture de decrue une vraie propriete individuelle ­
au sens accepte par la loi islamique ou de la loi moderne 
occidentale - comportant les droits d'acheter, de vendre, et
 
de de;elopper. Nous avons trouve quelques cas specifiques ou
 
des gens ont vendu ou achete de la terre de decrue, mais
 
c'etait des cas particuliers a beaucoup d'egards et il
 
n'etait pas clair si c'etait les droits d'usufruit ou les
 
droits de proprietd qui ont ete dchanges. Nous soupyonnons 
qu'il s'agit des droits d'usufruit mais c'est une question 
que nous ne pouvons pas resoudre a la base de n6tre courte 
enqu~te. 
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Un exemple d'alienation d'un champ par un Haratine & un
 
Peulh a resulte quand le Haratine a coupe l'oreille du Peulh
 
et comme resultat avait A payer des dommages remontant & la
 
valeur du champ en question. La famille du Peulh cultive
 
encore aujourd'hui ce champ qui se trouve dans le collengal
 
de Beuli Tioli.
 

Quoique nous ne puissions pas facilement gdneraliser les
 
exemples facilement generalises, il y a des circonstances
 
dans lesquelles les collectivites acceptent l'alienation de
 
la terre, mais sans doute ce sont principalement des cas ou
 
la cession de la terre a ete imposee sur la communaute, comme
 
celui cite ci-dessus. D'autres cas peuvent 6tre internes au
 
lefiiol ou a la communaute. Le Satigui, par exemple, avait le
 
droit th~orique de donner des terres et de les reprendre si
 
Je proprietaire avait depasse les limites d'un comportement
 
acceptable. On nous dit qu'il detient encore cette autorite
 
aujourd'hui.
 

La rciete traditionnelle Halpulaar-en a une variete de
 
formes de propriete et divers genres de bail ou de location.
 
Ceux-ci ont une valeur economique parce qu'ils rendent
 
l'exploitation de la terre plus souple tout en maintenant une
 
structure de propriete fonciere inflexible et hierarchique.

Par inflexible je veux dire principalement qu'il n'y a pas de
 
dispositions importantes pour acheter ou vendre la terre et
 
donc il n'y a pas de vrai marche foncier dans le systeme
 
traditionnel. Ceci veut dire que les diverses formes de
 
bail, de location, et d'usufruit remplissent plusieurs des
 
m~mes fonctions qu'un marche foncier dans le systeme
 
occidental. Cette souplesse est m~me plus critique ici que

dans la plupart des regions du monde parce que la culture de
 
decrue depend de l'inondation qui est variable chaque annee.
 
Donc les terre potentiellement cultivables changent
 
dramatiquement chaque annee.
 

Les consequences de cette variabilite annuelle sont
 
discutees dans la section 7.2. Ici nous pouvons seulement
 
dire qu'il est difficile de surestimer l'importance de la
 
variete d'arrangements fonciers possibles dans le systeme
 
traditionnel de culture de decrue des Halpulaar-en. Dans
 
cette section nous presentons une liste des principaux termes
 
en usage et de leur signification. Nos donnees pour la
 
Plaine du Dirol suggerent que la plupart des termes presentes
 
par Ngaide ci-dessous correspondent & une pratique courante
 
dans la plaine, sauf quand les contraintes de la secheresse
 
reduisent la terre disponible a la culture de decrue et donc
 
limitent la cultivation principalement aux proprietaires sur
 
leurs propres champs.
 

Les vieux du lefiiol decident comment cultiver les terres
 
du lefiiol chaqu. dnnee. L'ideal est qu'ils envoient d'abord
 
une personne impartiale pour inspecter les terres du lefliol
 
dans chaque collengal (quelqu'un qui n'en possede pas la) et
 
pour determiner combien de ces terres sont adequatement
 
inondees. Ensuite, les terres adequatement inondees sont
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divisees en champs, en repartissant les plus grandes et les 
meilleures aux plus vieux du groupe qui ont des droits dans 
chaque collengal particulier. Ils s'arrangent a ce que 
chacun des ayants droit regoive un champ - si petit qu'il 
soit. Ceci semble un peu injuste mais puisque la doyennete 
de la lignee n'est pas heritee - c'est le plus vieux membre 
vivant et en bonne sante mentale qui dirige - l'avantage & 
une famille pendant une ddcennie sera balancee par les 
desavantages dans d'autres decennies. Le point crucial &
 
retenir est que dans le jowre du lehiol les champs

individuels ne sont pas les m~mes chaque annee, bien que les
 
limites de la propriete du lefiiol soient fixes.
 

Une nouvelle legislation fonciere a etd decretee en
 
Mauritanie en 1983 et 1984. L'ordonnance 1983.127 de 5 Juin
 
1983 et le Decret 1984.009 sont inclus comme documents joints
 
& la fin de ce rapport. Ces deux documents legislatifs

abolissent la priorite legale du regime foncier traditionnel.
 
L'article 3 de l'Ordonnance stipule que le systeme de tenure
 
traditionnelle est aboli mais le reste de l'Ordonnance et la
 
majorite du Decret se consacrent A expliquer dans quels
 
contextes la tenure traditionnelle est invalide et dans quels
 
contextes elle garde une partie de son ancienne validite.
 

Au fond, la legislation donne priorite aux efforts de
 
developpement et d'enregistrement des terres. Elle pourvoit

des procedures par lesquelles la terre peut 6tre developpde
 
et enregistree legalement. Elle encourage aussi
 
l'individualisation de la propridte et l'enregistrement de la
 
terre. Il reste encore un r6le pour la coutume fonciere dans
 
les zones ou les efforts de ddveloppement sont inexistants,
 
mais ceci est vu comme interimaire et sera supplante & long
 
terme par l'enregistrement et l'individualisation de la
 
tenure. Ii y a une structure specifique prevue par cette
 
legislation pour moderniser le regime foncier dans le
 
contexte d'un projet de developpement.
 

La procedure elementaire est de soumettre le materiel
 
n~cessaire en vue de demander la declaration d'une terre
 
particuliere comme terre domaniale. Quand tout le materiel
 
est requ, le Prefet (Chef ae la Circonscription
 
Administrative) affichera et diffusera (radio) un preavis que
 
la terre en question attend d'etre ddclaree domaniale.
 
Ensuite tous ceux qui s'y opposent sont permis de porter
 
plainte dans le delai d'un mois et de produire les preuves de
 
leur droit de propriete dans un delai de deux mois. M~me si
 
une preuve de propridte est produite, la terre peut toujours
 
6tre declarde terre domaniale si l'etat estime que ceci est
 
dans l'intdr~t national, mais le cas doit 6tre d'abord dvalue
 
et le proprietaire, s'il est accepte comine tel, doit 6tre
 
entierement indemnise pour la valeur de la terre. Si il n'y
 
a pas d'objections ou si une preuve n'est pas produite, on
 
peut declarer cette terre comme domaniale et ensuite donnde
 
au concessionaire coume une concession provisoire. La
 
concessio, provisoire peut dtre transformee en concession
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definitive une fois qu'un cinquieme des investissements
 
promis sont rdalises.
 

Une des dispositions speciales (Article 73 du Decret)
 
peut influencer le deroulement de cetter procedure. Elle
 
stipule que le decret integrant la terre presumee vacante en
 
terre domaniale prendra lieu 6 mois apres la conclusion des
 
procedures judiciaires qui decident que la terre peut 6tre
 
declaree terre domaniale. Ceci veut dire un retard de huit
 
mois a partir de la date de soumission de tous les documents
 
pertinents avant que la terre en question devienne terre
 
domaniale - et donc avant qu'elle devienne une concession
 
provisoire. Le m~me article stipule aussi qu'une terre ne
 
peut 6tre ni cedee ni immatriculee & une personne privde
 
(c'est A dire une conession definitive ne peut pas 6tre
 
faite) avant deux ans apres son integration en terre
 
domaniale, et le proprietaire presume peut en reprendre
 
possession s'il produit ses preuves avant la cession
 
definitive.
 

D'apres mon interpretation de la loi ceci veut dire que
 
les concessions peuvent proceder selon le programme de deux
 
mois seulement si la terre & 6tre concessionee est possdde
 
avant la tentative de la declarer terre domaniale, et si les
 
preuves de ceci sont produites dans le delai permis et le
 
proprietaire est dament indemnise. Mais si on ne trouve
 
aucun proprietaire (donc la terre est presumee vacante),
 
alors le programme ebauche dans les dispositions speciales
 
est suivi: les proprietaires, s'ils existent, ont deux ans et
 
demi A partir du debut des procedures pour se presenter et
 
produire leurs preuves. Cette legislation est discutee en
 
plus de detail ailleurs (LTC Research Paper 90 - Park 1986).
 

La legislation a plusieurs implications pour le Projet
du Dirol. L'ideal est que toutes terres A ftre incorporees 
dans l'infrastructure ou dans les petits perimetres irrigues 
& venir devraient 6tre declarees terres domaniales parce 
qu'en ce moment les procedures pour y moderniser la tenure 
(si necessaire) sont simples - dans un delai bien defini la 
propriete peut dtre decidee definitivement. Ii n'y a aucune 
autre fagon de resoudre definitivement les questions de 
propriete et le regime foncier traditionnel ne s'accorde bien 
ni avec les petits perimetres irrigues ni avec 
l'indemnisation simple de ceux qui perdent des terres A un 
developpement (il faut considerer que ceux-ci comprendraient 
toutes les generations A venir dans le ;ysteme traditionnel). 
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Rdsume des inventaires fonciers
 

Les donndes iamassees rapidement par interview ont
 
beaucoup de sources d'erreur possibles, et bien que nous
 
estimions que nos interviews etaient bien accueillis et pris
 
au serieux quelques erreurs s'y sont glissees sans doute. Le
 
tableau suivant resume 
les donnees des inventaires fonciers
 
avec le nombre de menages pour cnaque groupe principal
 
interviewe dans la Plaine du Dirol:
 

GROUPE NOMBRE DE CHAMPS 
 NOMBRE DE MENAGES
 
Yirlaabe 265 
 404
 
Hebbiyaabe:Bagoudine 1353 1922
 
Hebbiyaabe:Fondou 485,5 1068
 
Hebbiyaabe:O.Hatar 348 448
 

2451,5 3842
 

Nerenabe 449+ 
 299
 
Bossea 338 223
 

Total Halpulaar-en 3238.5 4364
 

*Hijaj Haratine 54 62
 
*Tamoudek Haratine 156 
 254
 

Total 3448.50 4680
 

*estimation approximative des revendications non-superflues
 
dans la zone.
 

N.B. Quand les chiffres pour les menages sont entre
 
parentheses ils representent le nombre d'individus et quand

ils sont entre crochets iis representent le galle (plusieurs
 
pooye ou menages)
 

Nos donnees les plus precises pour les menages sont les
 
nombres de pooye (foyers nucleaires). Quand les gens

interviewes savaient le nombre exact d'individus aussi bien
 
que le. nombre de pooye, nous avons retenus les deux chiffres.
 
A partir des donnees de ce genre, nous avons une moyenne de 6
 
personnes par foyer nucleaire s'accorde exactement avec le
 
chiffre du recensement de 1977 calcule plus t6t. Ce chiffre
 
nous donnerait un total de 28.000 personnes 
recensees comme
 
ayant des droits de propriete dans la Plaine du Dirol. Si
 
nous incluons les Yirlaabe, les Hebbiyaabe, et les Haratine
 
aussi bien que 60% des Nerenabe il y aurait environ 26.000
 
personnes qui seraient probablement directement concernees
 
par le developement propose.
 

Nous nous sommes concentres sur la region concernee par

le developpement (au nord de la digue) et nous avons
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interviewe les gens de Booseya d'une faqon assez
 
superficielle - la plupart des terres n'ont pas ete cultivees
 
pendant des anndes, et faute de temps nous nous sommes
 
concentres sur les gens cultivant activement dans la plaine
 
ail Booseya. En outre, beaucoup de gens au Senegal ont des
 
terres dans la partie ieridionale de la Plaine du Dirol au
 
sud de la digue proposee et celles-ci ont aussi ete exclues.
 
II y a donc sans doute beaucoup plus de gens avec des droits
 
de cultivation potentiels dans la zone Booseya que nos
 
donnees ne suggerent.
 

Nos chiffres sont beaucoup plus hauts que ceux du
 
recensement de 1977, mais ils incluent un nombre de familles
 
residant au Senegal mais cultivant en Mauritanie, aussi bien
 
qu'un nombre inconnu d'emigres inclus dans nos chiffres par
 
leurs parents. Dans plusieurs cas, on nous a admis des taux
 
d'emigration de 40-50% dans nos interviews, mais ce taux 
pourrait 6tre plus bas que le taux d'emigration reel dans 
bien d'autres cas. 

Il est difficile d'estimer combien d'hectares sont 
compris dans notre compte de champs, mais nous pouvons
 
facilement determiner quelles suppositions la rendent
 
conforme avec les donnees de Lericollais de 1970-71. Dans le
 
petit nombre de champs dont nous avons essaye d'estimer la
 
superficie, nous avons trouve des superficies d'une demie
 
hectare & bien plus que deux hectares. Les donnees de
 
Lericollais avec notre rajustement (excluant l'etendue de
 
terre au sud de Ferala et & l'est de Belinabe) etaient de
 
1530 hectares cultivables (6186 cultivateurs) dans la moitie
 
nord (AMC) et 2950 hectares (3925 cultivateurs) dans la
 
moitie sud (KKA) de la plaine. Si nous incluons les
 
aratine, Yirlaabe, Hebbiyaabe et 60% des Nerenabe dans nos
 
donnees de menages proprietaires nous obtenons une estimation
 
d'environ 4337 menages (foyers) proprietaires pour la zone la
 
plus concernee par !a digue proposee (approximativement de
 
Roufi Aoudi & Dioke et nord-ouest). Le m~me calcul pour les
 
champs donnerait 2931 champs. Neanmoins, ceux-ci comprennent
 
472 champs au Senegal et plusieurs en dehors de la zone
 
concernee. Une estimation de 2400 champs dans la zone serait
 
sans doute une sur-estimation plut6t qu'une sous-estimation.
 
Beaucoup plus de precision serait artificielle parce que les
 
limites reelles de la zone dependent du rayon total des
 
systemes hydrauliques eventuellement proposes et ceux-ci
 
n'ont pas encore ete determines.
 

Si nous estimons qu'il y & deux cultivateurs par foyer
 
nucleaire pour les donnees de Lericollais, il y a donc 0,49
 
ha par foyer pour la moitie nord et 1,54 hd par foyer pour la
 
moitie sud de la plaine. A partir de nos donnees et de
 
l'estimation que la zone comprend 2500 hectares cultivables
 
qui nous ont ete tous signales, il y aurait donc 0,58 ha par
 
foyer proprietaire et un peu moins par foyer de cultivateurs.
 
Les m~mes suppositions donneraient une moyenne Je 1,04
 
hectares par champ et une moyenne de 0,55 champs par foyer
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proprietaire pour la zone la plus concernee par le
 
developpement propose.
 

Ceci semble raisonable a partir des donnees qualitatives

de nos interviews (dans un nombre de cas il y avait jusqu'A 5
 
foyers se partageant un seul champ) et correspond bien avec
 
les donnees de Lericollais. Neanmoins, il faut comprendre
 
que c'est une estimation tres approximative, puisque nous
 
n'avons pas recueilli de donnees statistiquement valables sur
 
la superficie des champs.
 

Revendications
 

If faut remarquer ici que les Haratine Hijaj et Tamoudek
 
revendiquent beaucoup de terre dans la plaine mais ils n'ont
 
pas de lefiiol et la seule maniere de s'assurer qu'on a
 
recense tous les champs qu'ils revendiquent serait
 
d'interviewer au niveau du menage - ce que nous n'avons pas 
eu le temps de faire. Les Hijaj Haratine comprennent la
 
population du village de Hijaj aussi bien qu'une portion
 
importante des populations de Mbahe, Niabina, Mbagne, et
 
Heimedat. Les Tamoudek Haratine comprennent (dans la zone du
 
Dirol) la majorite de la population de BouboU Aoudi, celle de
 
Debaye Doubel, et une minorite importante de la population de
 
Ouloum Hatar. Les vieux des deux communautes Haratine disent
 
que presqui tous les familles sont proprietaires - en general

ils possedent de la terre en plusieurs endroits. Nous ne
 
pouvons pas pretendre avoir evalue leur revendications & la
 
base du petit nombre d'interviews que nous avons faits.
 
Ii est difficile d'estimer le nombre de champs revendiques

ci-dessus, mais les gens qu'on a interviewes ont indique que

quand ils revendiquent beaucoup de champs cela signifie
 
qu'une proportion importante de tous les Haratine Hijaj

possedent des champs 1a. C'est donc considerablement plus
 
que 20 champs. On pourrait dire 40 champs comme premiere

estimation. Mbeyzigra est un grand collengal et c'est la
 
zone principale ou les Haratine Hijaj possedent des champs.

Cependant, cette zone est Diediougol, signifiant qu'en

pratique ils cultivent les depressions dans la zone. On
 
dira donc au minimun 40 champs, mais si la zone etait bien
 
inondee il y en aurait beaucoup plus. On arriverait & un
 
total approximatif de 159 champs, dont environ 54 seraient
 
dans la Plaine du Dirol. Ii y avait 62 familles & Hijaj dans
 
le recensement 1977, d'autres habitant & et
de et Mbahe 

Niabina qui auraient pu dtre inclus dans ces calculs de
 
champs; ainsi cette approximation comme telle ne parait pas
 
excessive.
 

Ces revendications remontent & un grand nombre de
 
champs. Si nous utilisons une estimation de 40 champs par

collengal, il y aurait 312 champs (approximativement). De
 
ces champs, les Halpulaar-en en revendiquent probablement

156. Le recensement de 1977 estime qu'il y a environ 254
 
menages & Boubou Aoudi et Debaye Doubel, auxquels il faut
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ajouter la population Tamoudek de Ouloum Hatar et soustraire
 
les familles Halpulaar-en de Boubou Aoudi. Mais ce sont des
 
estimations tres approximatives qui devraient 6tre confirmees
 
dans -ane etude plus detaillee.
 

Contraintes EcoloQigues
 

Les principales contraintes ecologiques sont evidemment
 
la secheresse, et traditionnellement les variations dans le
 
niveau des crues annuelles. Les Halpulaar-en dans la Plaine
 
du Dirol divisent la terre selon les qualites des sols,
 
l'elevation, et la probabilite d'inondation (qui depend non
 
seulement de l'hauteur de la terre en question mais aussi sur
 
l'elevation de toutes terres entre elle et la crue). La 
classification classique de la terre dans la Vallee du 
Senegal est illustree dans le schema suivant: 

/ jeeri
 
/ Fonde \__/ Fonde \ /

/ marigot waalo 
\ /Faalo
 
fleuve
 

Le schema de base est une categorisation de la terre en
 
quatre especes: Falo (berge du fleuve), Fonde (terre elvee
 
rarement inondee), waalo (terre plus basse regulierement
 
inondee ofi se passe l'activite principale de la culture de
 
decrue), et jeeri (plus haute terre oi seulement
 
l'agriculture & sec est possible). Les differentes etendues
 
du waalo sont reliees par des cours d'eau (en franqais:
 
marigot). Cette classification est generalement elargie pour
 
inclure une differentiation entre les differents types de sol
 
(Holalde) - des sables legers aux argiles lourdes.
 

Les habitants de la Plaine du Dirol designent plusieurs
 
types de sol de waalo par des termes locaux qui semblent
 
cadrer avec un schema A peu pres ainsi:
 

Jejougol - Ititi - Dedal
 

Le jejougol est une terre elevee, presqu'une terre jeeri
 
mais marginalement cultivable - nous n'avons pas reussi &
 
determiner & partir de nos interviews quelle etait la
 
difference reelle entre le jejougol et les sols classiqlles,
 
mais je ferais la supposition que le jejougol est lid de
 

216
 



maniere generale aux sols semblables au waalo (par contraste
 
avec les sols de jeeri qui en general sont plus sablonneux et
 
ne sont jamais inondes) qui sont maintenant si eleves qu'ils
 
sont rarement inondes ou sont seulement inondes par l'eau de
 
ruisselement des pluies locales; les gens cultivent surtout
 
les depressions dans les zones de jejougol. Le dedal parait

designer des sols meilleurs (quoiqu'il n'est pas clair sous
 
quelles conditions ils sont meilleurs). Le ititi parait 6tre
 
un sol un peu marginal. Cette classification devrait 6tre
 
etudiee par un expert de pedologie dans le contexte d'une
 
etude detaillee du regime foncier.
 

Le dedal est la categorie de terre qu'on cultive le plus
 
avec les faibles niveaux d'inondation actuels, tandis qu'on

prefere la terre de fonde quand l'inondation monte aux
 
niveaux plus eleves. Le modele classique Toucouleur remplace
 
les deux termes ititi et dedal par "waalo". Le systeme

classique definit la terre de waalo comme une serie de sols
 
Holalde lourds, moyens et legers. Nous avons trouve que les
 
paysans dans la Plaine du Dirol comprenaient le terme
 
Hollalde mais n'avaient pas l'habitude de l'utiliser. Nous
 
n'avons pas eu le temps de travailler dans les collade
 
eux-m~mes et il nous semble que toute la question de la
 
classification locale des sols devrait 6tre poursuivie dans
 
une etude complementaire plus detaillee.
 

Nous avons trouve de nombreux exemples de terre semees
 
apres beaucoup moins que 40 jours d'inondation. En fait
 
certaines terres etaient semees avec de bons resultats apres

seulement 10 jours d'inondation, bien qu'il soit normal de
 
semer apres 20 & 40 jours. Les paysans ont indique que la
 
duree d'inondation necessaire depend du type de so± et de la
 
culture & semer; en general on ne seme pas les niebes si la
 
terre a ete inondee pendant moins que 25 jours. Nos donnees
 
sur la quantite de semences semees ne sont assez completes
 
pour faire des generalisations, mais nous avons des
 
indications que la probabilite d'infestation par des
 
insectes, le type de sol, et la duree de l'inondation tous
 
ensemble determinent combien de semences il faut semer par
 
hectare et & quelles distances les plantes doivent 6tre
 
semees. On devrait etudier ces rapports dans une etude
 
complementaire.
 

Les avantages de la tenure jowrd
 

Ii semble y avoir une tendance a 1'individualisation (au

niveau du menage) en progres dans la plaine, et qu'on devrait
 
l'encourager, mais cela serait un peu simpliste. Nous devons
 
distinguer entre l'agriculture de decrue et l'agriculture
 
irriguee. Les deux sont presumees 6tre importantes pour

l'avenir a court terme de la du Dirol. La
Plaine tenure
 
jowre au niveau du lefiiol a plusieurs avantages evidents sur
 
la tenure individuelle dans l'agriculture traditionnelle de
 
decrue. Ces avantages sont lies & son r6le dans ce que les
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ecologistes appellent "l'amenagement du risque".
 
La variabilite de la crue annuelle resulte en 

l'inondation de differentes terres pendant des periodes 
differentes chaque annee et ceci a son tour implique qu'une 
strategie adaptive optimale serait de repartir ses 
possessions foncieres A travers la plaine pour inclure 
plusieurs types de sols et plusieurs elevations differentes. 
Les individus n'ont pas assez de terre pour les repartir 
suffisamment eux-mdmes et donc ils couriraient d'enormes 
risques & long terme - pendant plusieurs annees sur dix la 
plupart d'entre eux n'auraient aucun revenu agricole si la 
terre etait toute sous la tenure individuelle. Le systeme 
du lefliol permet & l'unite proprietaire d'avoir un 
"portefeuille" de terres qui est beaucoup plus grand de
 
proprietes dans plusieurs collade. Le risque collectif est
 
donc beaucoup amoindri. Comme la taille du lefiiol diminue,
 
cet avantage disparait.
 

Une autre pratique du lefliol qui diminue les risques est
 
la division des terres du lefiiol en champs seulement au
 
moment des semences. La terre du lefliol est arpentee apres
 
l'inondation afin de decider quelles terres sont cultivables,
 
et c'est seulement & ce moment 1l qu'on l'alloue comme champs
 
aux individus qui ont des droits dans chaque collengal. La
 
regle est que chacun des ayants droit re7oit un champ si
 
petit qu'il soit. Mais quand un collengal particulier n'est
 
pas inonde, ou n'est autrement pas cultivable, les ayants
 
droit dans ce collengal ne peuvent pas transferer leurs
 
droits a un autre. S'ils n'ont pas d'autres droits fonciers
 
ils doivent demander l'aide de la communaute ou utiliser une
 
des formes subsidiares de tenure (voir les chapitres de
 
Ngaide ci-dessus).
 

Le systeme de jowre du lefliol est accompagne d'un
 
systeme de dimes. Ce systeme a ete joint en partie & un des
 
devoirs Islamiques classiques: le don d'un dixieme de son
 
revenu aux pauvres. Cela s'appelle "zakat" en Arabe
 
classique. Le long du Fleuve Senegal on l'appelle assakal
 
bien qu'il soit paye aux riches par les pauvres au lieu du
 
contraire. On le paye avec l'entente que les riches vont
 
gerer le systeme de bienfaisance communautaire et prendre
 
soin des pauvre avec les dimes reques. On paye l'assakal aux
 
chefs des lefliol qui le gardent dans un grenier communautaire
 
pour 6tre distribue aux pauvres ou utilise pour les depenses
 
communautaires. Ces contributions communautaires poilrvoient
 
plus d'assurance contre les caprices de l'inondation et ses
 
effets sur les familles individuelles.
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Comparaison entre l'agriculture irriquee et celle de decrue
 

Exigences de main d'oeuvre
 

Nous n'avions ni les ressources humaines ni le temps
 
pour evaluer adequatement les exigences de main d'oeuvre de
 
l'agriculture de decrue et de l'agriculture irriguee dans la
 
plaine, mais nous avons ramasse une petite quantite
 
d'informations pertinentes & cette question. La literature 
suggere plusieurs rapports possibles entre les exigences de 
main d'oeuvre de l'agriculture irriguee et de la culture de 

extensive 


decrue, et nous avons essaye d'inclure dans nos 
questionnaires des questions qui aideraient & clarifier ce 
probleme. 

L'agriculture de decrue est une forme d'agriculture 
dans laquelle il y a des rendements de travail 

eleves aussi bien que des rendements eleves & l'hectare (pour
l'agriculture extensive). Par contraste, l'agriculture 
irriguee compense ses exigences de main d'oeuvre avec des 
rendements tres eldves & l'hectare. Ii semble donc qu'il y a 
dans la Plaine du Dirol un echange de rendements du travail 
pour rendements & l'hectare. Evidemment, s'il n'y a 
suffisament d'inondation pour l'agriculture de decrue 
traditionnelle dans la Vallee du Senegal, l'agriculture
irriguee donnera aussi des rendements de travail superieurs. 
Ainsi, selon la precipitation d'un c6te l'agriculture 
irriguee est preferable A la fois pour ses rendements du 
travail et pour ses rendements & l'hectare tandis que de 
l'autre c6te, quoique l'agriculture irriguee soit prefdrable
du point de vue de ses rendements a ]'hectare, elle n'est pas
egale A l'agriculture de decrue en termes de rendement par 
heures de travail.
 

On a voulu determiner si les paysans dans le Dirol se
 
rendaient compte de cet echange potentiel et on a bien trouve
 
qu'ils considerent la culture de decrue preferable &
 
l'agriculture irriguee quand les conditions sont favorables A
 
la premiere. Toutes les personnes interviewees voyaient
 
l'agriculture irriguee comme un remplacement inferieur pour
 
laagriculture de decrue traditionnelle.
 

Ii est difficile de ddm~ler toutes les raisons pour
 
cette position unanime mais les suivantes semblent
 
importantes: (a) en bonnes annees il y a trop de terres
 
cultivables et la contrainte est la main d'oeuvre plut6t que
 
la terre; ainsi, une famille peut produire plus avec
 
l'agriculture de decrue qu'avec l'agriculture irriguee, (b)
 
les structures d'autorite traditionnelle et les elites
 
dependent de la culture traditionnelle de decrue pour leur
 
bien-6tre, (c) la plupart des perimetres irrigues que les
 
gens de la Plaine du Dirol connaissent ne sont pas de grands
 
succes d'amenagement, et (d) les paysans ont peur que l'Etat
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les encourage & faire l'agriculture pour pouvoir exproprier
 
leurs droits fonciers traditionnels.
 

Voici un exemple qui demontre bien les effets 
reciproques du credit, de la culture de decrue, de 
l'agriculture irriguee, et de l'approvisionnement en main 
d'oeuvre. Ouloum Nere a un perimetre irrigue de legumes d'un 
hectare (un jardin maraicher) cultive par les femmes de la 
cooperative. A peu pres la moitie des femmes du village 
travaillent dans la cooperative. Le chef de la cooperative 
(la femme de l'Elimane N~re), dit que ces m~mes femmes 
pourraient cultiver un autre hectare avec la technologie 
disponible, et on est en train de construire un deuxieme 
perimetre & l'autre c6te du village. Ceci veut dire que 
toute la main d'oeuvre feminine du village pourrait amenager 
4 hectares. Le chef de la cooperative reclame aussi que la 
contrainte principale & la cultivation par les femmes est le 
credit pour les coits de construction initiale et la quantite 
de main d'oeuvre feminine necessaire au transport d'eau et au 
pillonage des graines pour le repas. Elle dit que ces deux 
taches emploient la majorite de la main d'oeuvre journaliere 
des femmes - si elles etaient mecanisees il y aurait presque 
deux fois plus de main d'oeuvre feminine disponibles. , 

L'agriculture de decrue y joue aussi un r6le parce que
 
la raison principale pour la dispcnr-bilite actuelle de la
 
main d'oeuvre feminine pour le travail dans le jardin
 
maraicher est que si peu de terres ont ete inondees cette
 
annee que le village necessite seulement une portion de la
 
main d'oeuvre masculine (et pas de main d'oeuvre feminine)
 
pour les cultiver. Les femmes & Ouloum Nere etaient ont
 
insiste assez fermement que s'il y avait plus de demande pour
 
leur main d'oeuvre dans la culture de decrue, ceci prendrait
 
priorite sur le travail des perimetres irrigues.
 

Une question au sujet de laquelle nous avons recherche
 
des renseignements dans nos interviews etait le lien entre
 
l'exploitation de terres marginales et le surplus de main
 
d'oeuvre. La propriete fonciere ant fixee en pratique,
 
nous voulions savoir si les familles qui avaient un surplus
 
d'enfants assez grands pour travailler pouvaient elargir la
 
superficie qu'elles cultivaient en se servant des formes de
 
tenure (citdee ci-dessus) pour cultiver des terres marginales
 
(peut-6tre pas inondees optimalement cette annee) qui ne
 
produiraient pas assez par heure de travail pour attirer un
 
chef de foyer. Nous avons trouve plusieurs paysans qui ont
 
indique que c'etait en effet une pratique frequente autrefois
 
mais pas recemment, parce que depuis la secheresse si peu de
 
terres ont ete inondees que le minimum necessaire pour suffir
 
aux besoins des chefs des foyers n'a jamais ete atteint. En
 
consequence, quelque soit le surplus potentiel de main
 
d'oeuvre, en fait il a emigre pour trouver du travail.
 

La question de l'emigration elle-m~me est importante.
 
Dans plusieurs cas les chefs de lefiiol ont indique que plus
 
que la moitie des foyers du lefiiol habitaient ailleurs, ayant
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emigrd pour chercher du travail. I1 est probable que de 
telles alternatives & l'emploi dans la Plaine du Dirol vont

I
toujours exister, 

On doit donc voir le but du developpement comme une
 

evolution de sources de revenu alternatives dans la plaine
 
qui puissent concourir avec les possibilites d'emigration.
 
Si l'agriculture irriguee finit par offrir des cocts d1evds
 
et des rendements bas en plus de grandes exigences de main
 
d'oeuvre, elle n'induira pas beaucoup de gens & revenir, et
 
d'autres pourraient partir. Le point de vue local est tout
 
le monde reviendrait s'il y avait d'excellentes perspectives
 
dans la culture de decrue.
 

L'aversion presque unanime pour la riziculture implique
 
que peu de gens qui reviendraient si les benefices n'etaient
 
pas considerablement plus grands qu'on ne le pense
 
localement. C'est difficile & verifier, mais l'aversion pour
 
la riziculture pourrrait etre une simple crainte
 
d'expropriation. Si ceci est le cas, des perimetres de riz
 
rentables reussiraient mieux qu'on ne le croirait & partir
 
des conversations avec les paysans locaux.
 

Rapports avec les groupes Pastoraux
 

Tous les groupes dans la Plaine du Dirol ont des liens
 
solides avec les groupes nomades. Beaucoup de Halpulaar-en
 
sont d'origine Peulh et tous ont des liens solides avec
 
d'autres Peulhs soit nomades soit qui le seraient si les
 
pluies le permettaient. Les Haratines vivaient
 
principalement sous tentes presque jusqu'd ces derniers
 
temps, sont toujours en partie transhumants, et ont
 
certainement des liens solides avec divers groupes de nomades
 
Bidanes. Ces derniers ont sans doute ont des revendications
 
assez solides envers les Haratine. Ainsi, dans tous les cas
 
on aurait tort de considdrer les villageois C la Plaine du 
Dirol comme un peuple sedentaire qui a peu ou pas 
d'inclination vers l'elevage d'animaux. 

En plus de cela, il y a peu d'occasions pour faire des
 
investissements en Mauritanie, et dans les zones rurales le
 
bdtail est l'investissement disponible le plus rentable. A
 
l'avenir proche et peut-5tre aussi lointain les gens dans le
 
Dirol vont sans doute continuer a faire des investissements 
en betail & chaque cccasion qui se presente. Les contraintes 
que la propriete jowre imposent & l'investissement foncier 
prive rendent le betail encore plus interessant. 

Il est donc evident que tous les groupes voudront
 
maintenir leurs rapports traditionnels avec les groupes

nomades m~me s'ils essaient d'aineliorer les potentialites de
 
l'agriculure. L'elevage et la production agricole sont
 
consideres comme complementaires. Les degats potervtiels des
 
cultures par leu animaux sont un danger serieux auquel on
 
fait face de diverses faqons (cl6tures, recoltes uniformes
 
pour que les animaux puissent manger les chaumes sans manger
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la recolte d'autrui, et indemnisation pour les degats).
 
Personne que nous avons interviewe ne s'opposait aux eleveurs
 
comme tels parce que tous se considerent comme proprietaires
 
actuels ou potentiels d'animaux. On se met en colere ' cause
 
des degats particuliers mais jamais, & n6tre connaissance, &
 
cause de l'elevage lui mme.
 

Le betail devrait ftre inclu dans tout modele qui essaie
 
de predire le comportement prevu des habitants de la plaine
 
pendant qu'on ameliore l'agriculture. Les rendements de main
 
d'oeuvre pour le betail sont probablement plus eleves que
 
ceux pour l'agricultuive irriguee (comme dans le cas de la
 
culture de decrue) et il se peut que si les conditions sont
 
favorables beaucoup de Peulhs opteront pour l'elevage plut6t
 
que pour la riziculture irriguee. Ceci dependra sans doute
 
en partie des coats des intrants et du niveau des rendements.
 

Conclusions sur le developpement de la plaine
 

Obstacles
 

Dans cette section nous resumons les obstacles au
 
developpement notes dans les sections precedentes. Cette 
section est divisee en deux parties: obstacles economiques et 
contraintes du regime foncier. La premiere resume brievement 
nos observations sur la main d'oeuvre et i-s stimulants A 
l'investissement. La derniere regarde plus en detail les 
contraintes foncieres au developpement de l'agriculture de 
decrue et de l'agriculture irriguee.
 

Obstacles EconomiQues
 

La tenure traditionnelle decourage l'investissement du
 
fait que la cultivation est faite par les metayers, les
 
tenants d'usufruit, ou m&me tout simplement les proprietaires
 
collectifs. Les investissements individuels dans
 
l'infrastructure fonciere donnerait des droits individuels
 
aux les investissements, par example aux arbres, et en
 
consequence et en pratique des droits plus importants a la
 
terre elle-m~me. Dans le cas du jowre cela elevrait les
 
droits d'un individu au-dessus de ceux des autres et ceci
 
n'est pas acceptable dans le systeme traditionnel. Dans le
 
cas des tenants des droits d'usufruit ou des metayers, leurs
 
investissements leur donneraient des droits pery,aients & la
 
terre en question, ce qui est en conflit direct avec les
 
droits du proprietaire de les expulser si necessaire ou
 
desirable.
 

Le manque d'un marche foncier et le manque d'un marche
 
du travail fonctionnant (dans les annees dL bonne crue il y a
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trop peu de main d'oeuvre et dans les annees de faible crue
 
la main d'oeuvre potentielle s'en va chercher de travail en
 
dehors de la plaine) et les caracteristiques de la culture de
 
decrue rendent minimaux les stimulants pour ameliorer la
 
terre sous la culture de decrue. La terre ne peut dtre ni
 
vendue ni louee & un prix solide et la nature variable de la
 
crue veut dire qu'avec ou sans ameliorations la terre
 
pourrait 6tre bonne ou mauvaise dans une dite annde
 
uniquement selon le niveau de la crue.
 

En somme il pourrait y avoir un stimulant collectif pour
 
des grandes ameliorations qui augmenteraient la productivite
 
generale de la terre (par exemple les digues de Ferala et
 
Lewe) mais il y a peu de stimulants au niveau individuel ­
sauf pour la terre cuitivee par son proprietaire comme
 
individu sans aucun rapport avec une collectivite (par
 
exemple les digues de Mona).
 

Plusieurs contraintes de main d'oeuvre au developpement
 
semblent exister dans la Paine du Dirol quoiqu'aucune ne
 
semble insurmontable. La culture de decrue est consideree
 
comme preferable A la riziculture irriguee en raison de ses
 
rendements superieurs & la main d'oeuvre sous des conditions
 
normales (avant la sdcheresse). Cette opinion va toucher
 
l'offre de main d'oeuvre A la fois pour les perimetres
 
irrigues et pour les jardins maraichers si la culture de
 
decrue s'ameliore dramatiquement en resultat de la digue
 
proposee.
 

Si l'infrastucture exige un entretien extensif il 
pourrait devenir difficile d'obtenir un approvisionnement 
regulier de main d'oeuvre (l'exemple de Mbahe profitant sans 
frais de la digue de Ferala est la raison la plus evidente 
pour soupgonner que cela est possible). A long terme, les 
metayers ou tenants de droits d'usufruit pourraient sentir 
que leurs contributions & l'entretien de l'infrastructure 
leur donnent droit d la propridte, et de ce fait pourraient 
refuser de contribuer sans recevoir de tels droits. 

Une amelioration importante de l'etendue et de la
 
securite de l'inondation pourrait attirer les metayers qui,
 
ayant l'habitude de ne gagner que 50% du rendement des terres
 
principales, se tourneraient vers les terres marginales ou
 
nouvellement cultivees ohi ils pourraient cultiver sous un
 
fardeau moins onereux (ndioldi ou assaka)). Cette m6me
 
amelioration pourrait avoir un effet semblable sur l'offre de
 
main-d'oeuvre disposee A cultiver, les perimetres ou a
 
entretenir les amenagements hydrauliques.
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L'impact des amenagements hydrauliques
 

Les amenagements hydrauliques proposds jusqu'& present
 
peuvent 6tre divises en deux parties; (a) la digue et le
 
barrage principaux et (b )d'autres digues ou canaux plus
 
petits dont 1'emplacement n'est pas encore certain. Puisque
 
1'emplacement de ces derniers n'est pas certain, nous pouvons

seulement faire des remarques generales au sujet de leur
 
impact. Nous pouvons 6tre plus specifiques au sujet de la
 
digue principale.
 

Nous allons commencer par une description de la digue
 
principale et du systeme de barrages (la digue de 14,7 km
 
commengant au sud de Ferala, passant par l'embouchure du
 
Dirol et se terminant A l'est de Dioke). La moitie de cette
 
digue passe le long des terres eleves qui paraissent 6tre
 
localement appelees Fonde Diounne. Celles-ci sont rarement,
 
sinon jamais, cultivees quoiqu'il y ait des zones adjacentes
 
(des poches de terres plus basses) qui pcurraient dtre
 
couvertes par la digue. En gdneral, on s'attend & tres peu
 
de problemes foriciers resultant de la construction de la
 
digue dans ce secteur. Ii sera sirement facile de s'entendre
 
avec ceux qui doivent ceder des terres A 1'infrastructure de
 
la digue. La digue pourrait couper la source d'eau &
 
beaucoup plus de gens que le nombre dont elle engloutirait
 
directement les terres.
 

Du nord-est de Roufi Aoudi jusqu'a Ferala, la digue
 
proposee passe & travers des superficies cultivables ou
 
fertiles ofi son impact sera beaucoup plus grave. Un marigot
 
qui aboutit au Fleuve Sendgal pres de Roufi Aoudi vient de
 
plus loin & l'est et pourrait dtre croise par la digue. Ce
 
marigot inonde une serie de collade (Koylal, Mol Diokudo,
 
Tako Teringuel etc.) qui sont gendralement tres productifs.
 
Dans son trajet depuis son embouchure jusqu'& Ferala, la
 
digue traverse de nombreux collade cultives. Elle aura
 
peut-6tre un impact important sur l'agriculture des champs
 
qu'elle engloutira dans cette zone aussi.
 

L'impact ndgatif principal de la digue sera qu'elle
 
prive certaines zones d'eau, ou retient l'eau si longtemps

dans d'autres zones qu'elles deviendraient infertiles et
 
inutilisables. Les desavantages devraient 6tre compenses
 
bien entendu par l'avantage principal que la digue retiendra
 
l'eau assez longtemps pour inonder adequatement plusieurs
 
fois la superficie qui est actuellement adequatement
 
approvisionnee d'eau. Toutefois, il est essentiel qu'une

evaluation serieuse des gens ddfavorises soit effectuee,
 
parce qu'en plusieurs cas un groupe va recevoir tous les
 
avantages et un autre sera ddsavantage. Ceci necessitera une
 
etude ddtaille de la tenure dans les zones qui seront plus
 
certainement ddfavorisees (ddprivees d'eau ou inondees trop
 
longtemps), & la base d'une bonne cartographie topographique
 
et des plans pour &es amenagements hydrauliques & jour.
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Les zones que la digue va plus certainement priver de
 
leurs sources d'eau sont celles immediatement au sud de la
 
digue (Dialbougou, Sawamo, Toule, et Boubdoubel), mais ces
 
zones, comme celles un peu plus au sud tel que Kofel,
 
regoivent sans dou'te ieur principale inondation du marigot de
 
Roufi Aoudi et ainsi seraient peu touchdes par la digue. La
 
digue pourrait aussi defavorablement toucher les collade
 
immediatement aux sud et A l'est de Dioke (tels que Nawel ou
 
Manga).
 

Par exemple, une zone qui pourrait 6tre gravement
 
desavantagee par la digue se trouve plus loin le long du
 
Dirol: c'est la zone marecageuse qui s'appelle "Louguere".
 
Cette zone renferme plus de 150 champs recenses dans nos
 
interviews (et Lericollais estime 300 cultivateurs en 1970-1)
 
bien qu'elle soit classe comme non-irriguable avec un
 
drainage insuffisant et une haute teneur en sel sur les
 
cartes pedologiques FAO/OMVS. Ii est bien possible que la
 
digue rendrait cette zone encore moins cultivable parce
 
qu'elle ne serait drainee par le Dirol que plus tard c; aque 
annee. Il y a beaucoup d'autres zones dans cette categorie: 
les deux principales sont & lest de l'embouchure du Dirol A 
c6te d'Ouloum Hatar et Ouloum Nere. Elles sont drainees
 
normalement par les bras est du Dirol.
 

La plupart des terres Falo (ici les berges des bras du
 
Dirol) dans la moitie nord de la Plaine du Dirol seraient
 
peut-6tre rendues inutilisables aussi. Mais il est difficile
 
d'estimem la quantite de terres dont il s'agit.
 

Dans les deux cas l'etendue des dommages causes par une
 
inondation trop longue depend sans doute de plusieurs
 
facteurs: les types de sols et leur capacite pour retenir
 

' eau, la vitesse de la retraite des eaux de la crue (ceci 
pourrait 6tre ameliore par des canaux), et la date & laquelle 
l'eau se retire (les cultures doivent mcirir avant l'arrivde 
des vents chauds d'ete). Ces facteurs pourraient indiquer 
des differences importantes entre des zones superficiellement 
semblables en ce qui concerne l'indemnisation. 

.b se peut que par des planification et des discussions
 
meticuleuses on pourra officiellement abandonner 90% ou plus
 
des indemnisations potentielles en demontrant que des
 
benefices egaux ou superieurs aux dommages seraient realises
 
dans un endroit par ceux qui ont ete defavorablement touches
 
dans un autre endroit. L'indemnisation devient reeliement
 
importante surtout dans les cas ou le developpement va
 
defavorablement toucher les seuls droits fonciers d'un lefiiol
 
dans la zone.
 

Irrigation a petite echelle
 

Un des buts du plan de developpement pour la Plaine du
 
Dirol est la construction d'une serie de petits perimetres
 
irrigues dans la plaine. En principe, ces perimetres
 
devraient 6tre construits sur des terres un peu plus elevees
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qui ne seront pas sujettes & l'inondation des crues
 
saisonniOres. Les experiences precedentes de perimetres
 
.irrigues indiquent que les nouveaux perimetres pourraient
 
avoir des succes variables dependant du type de sol, des
 
rendements rdsultants, des codts et de l'opportunite des
 
intrants et des alternatives disponibles aux tenants de
 
parcelles.
 

Ii est certain que tous les collade appropries pour de
 
tels perimetres sont possedes et ils appartiennent tres 
probablement & plusieurs lefiiol. L'etablissement des 
perimetres peut rencontrer de serieux obstacles si elle 
entraine la transformation des terres jowre en parcelles
 
individuelles. J'ai interviewe l'Elimane de Dioke & ce
 
sujet. II m'a raconte qu'un membre de son lefiiol, un des
 
Colonels dans le Comite Militaire du Salut National
 
gouvernant & Nouakchott, voulait etablir un perimetre
 
irrigue, et voulait acheter de la terre pour ce but. La
 
terre etait haut fonde rarement inonde et appartenant
 
entierement au lefiiol. Comme chef du lefiiol, l'Elimane Dioke
 
a dd dire au Colonel qu'il ne pouvait pas vendre la terre du
 
lefiiol - c'etait de la terre jowre et elle appartenait & tout
 
le lefiiol; passe, present, et futur.
 

L'obstacle reel & la vente des terres jowre est qu'elle
 
priverait les generations d venir de leurs droits & la terre.
 
Si on distribuait la terre (en perimetres) & toutes les
 
familles individuelles ayants droit & la terre, l'obstacle ne
 
serait pas insurmontable mais representerait toujours une
 
contrainte sociale importante qui devrait 6tre prise en
 
consideration. Le fait que l'Elimane de Dioke ne pouvait
 
arranger la vente de terre & ce membre du Comite qui est
 
lui-mdme membre du lefiiol prouve que l'alienation des terres
 
jowre n'est pas facile. En consequence, la construction de
 
perimetres irrigues exigera une etude approfondie du regime
 
foncier pour les sites en question, et la resolution des
 
problemes fonciers, pour que la transition soit un succes.
 

II faut noter que jusqu'ici les perimetres ont ete
 
etablis principalement par decret du gouvernement sans
 
recours & la legislation ou a une indemnisation explicite.
 
Dans plusieurs cas ces decrets ont engendre des objections
 
populaires importantes qui pourraient se manifester de
 
nouveau si les structures gouvernamentales les permettent.
 

Un probleme potentiel qu'il faudra resoudre est celui de
 
la difference entre les droits actuels et les droits
 
heritables. Traditionnellement, les membres les plus vieux
 
d'un lefiiol qui ont des droits de propriete ont des champs
 
plus grands que les membres plus jeunes tels que leurs
 
propres enfants. Quand les vieux meurent, c'est les plus
 
vieux qui restent, plut6t que les enfants des anciens vieux,
 
qui regoivent les plus grands champs par prioritO d'age - et
 
c'est ainsi de generation en generation. Si l'on transforme
 
les droits actuels en droits permanents dans les perimetres,
 
les plus vieux actuels vont obtenir a perpetuite une part de
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la terre & laquelle ils n'avaient pas droit
 
traditionnellement - au detriment des autres membres de la 
communaute. La direction d'un lefiiol n'est pas devolue & 
toutes les familles, mais n'est pas limitee & certaines
 
familles nucleaires non plus. Beaucoup de gens seraient
 
aussi defavorablement touches par un tel arrangement.
 

On devrait essayer de distribuer la terre irrigable dans
 
le perimetre entre les membres du lefuiol d'une facon plus

egalitaire que dans la culture de decrue traditionnelle
 
(etant donne la permanence des droits dans les perimetres 
au
 
niveau individuel). Les justifications morales pour un tel
 
procede seraient les risques amoindris de l'agriculture
 
irriguee, la permanence de la tenure et la necessite reduite
 
pour l'amenagement du risque par la communaute, les plus
 
riches ainsi n'ayant plus & aider les pauvres dans le
 
contexte irrigue. Du c6te economique, la productivite plus

basse des metayers dans le contexte du perimetre (faute de
 
marche pour parcelles) serait une raison pour encourager la
 
production par les proprietaires. Quoique qu'il a ete
 
inpossible de garantir cela dans d'autres perimetres en
 
Mauritanie, il serait quand-m~me nuisible & long terme de
 
negliger cette question.
 

Considerations politiques
 

Le plus important obstacle potentiel au developpement de 
la Plaine du Dirol est le conflit entre les revendications 
des Haratine et des Halpulaar-en dans la zune centrale 
Hebbiyaabe. Ces revendications ont ete discutees en detail 
ci-dessus. 

Les Haratine, apres des siecles comme citoyens de classe
 
inferieure, ont commence A dtre actifs politiquement et vont
 
le devenir de plus en plus dans les annees & venir. Bien que
 
nous n'ayons pas examine les details legaux de leurs
 
revendications foncieres, ce qui suit est un resume
 
hypothetique raisonable: dans de nombreux cas, ils ont
 
cultive des terres pendant plus de 10 ans, des terres qu'ils
 
ont d'abord bien defriche d'arbustes qui y avaient pousse
 
apres que les precedents cultivateurs les avaient abandonnees
 
(peut-dtre depuis cent ans mais certainement depuis plus que
 
dix ans). Donc, ils estiment que selon la loi islamique ils
 
ont des droits fonciers & ces terres. htant donne la
 
situation hypothetique, tous les cadi seraient d'accord avec
 
moi que leur evaluation de la situation serait justifiee.
 

Il y a quelques complications possibles evidentes dans
 
ce scenario: (a) ils ont peut-dtre paye des dimes aux Bidanes
 
pour leur protection durant cette periode et ceci pourrait
 
mais ne devrait pas forcement signifier qu'ils n'etaient pas
 
les proprietaires de la terre - c'est A dire que les Bidanes
 
les avaient acquises par conqufte et (b) les Halpulaar-en
 
auraient pu les chasser de ces terres et / ou perqu recemment
 
des dimes quelconques pour certaines des terres en question.
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Par rapport A la premiere complication, dans la region
de Foum Gleita les Haratines ont paye des dimes aux Bidanes
 
et sont toujours consideres par le cadi local (qui est un
 
Bidane et cadi depuis 40 ans) comme etant les proprietaires
 
fonciers - le point decisif etant qu'ils avaient defriche la
 
terre comme hommes libres. Les dimes sont considerees comme
 
paiement pour la protection; on verse toujours ces paiements
 
pour beaucoup de parcelles dans le perimetre de Foum Gleita.
 

La seconde possibilite est plus complique parce que tout
 
dependrait legalement de la duree du versement des paiements,

de la raison pour la quelle ils ont ete verses, et du temps
 
ecoule depuis lors. Il faut determiner ces questions pour
 
chaque champ individuel en question. Cela nous semble
 
presque impossible & faire et par consequent on devrait
 
l'eviter & tout prix. Tous les evenements datant de plus de
 
dix ans avant la secheresse devraient 6tre consideres comme
 
legalement hors de cause - bien qu'ils puissent aider &
 
expliquer les attitudes courantes.
 

On devrait souligner certaines simples generalites
 
relatives & cette situation politiquement sensible. La
 
grande majorite des terres appartiennent fermement & un des
 
deux groupes. Les terres que les Haratine ont toujours
 
cultivees exclusivement jusqu'& present doivent 6tre
 
considerees comme etant dans leurs mains tandis que les
 
terres (la grande majorite) cultivees par les Halpulaar-en
 
doivent 6tre considerees comme etant les leurs.
 

La voie la plus probable & conduire A une r~solution de
 
ce conflit, il nous semble, est de (a) faire un effort pour
 
avoir le statu quo accepte fermement comme tel et (b) essayer

de developper la plaine de telle maniere que les deux
 
communautes beneficient et qu'aucune n'ait donc de quoi se
 
plaindre du tout. Si le developpement apporte des avantages
 
importants aux Haratine, on peut dtre certain qu'ils
 
accepteront la situation. Si seulement les Halpulaar-en
 
profitent du developpement et si cela sur les terres
 
revendiquees par les Haratines il est presque certain qu'il y
 
aura une confrontation longue et continue & ce sujet. Les
 
Halpulaar-en peuvent probablement aussi dtre persuades
 
d'accepter le statu quo en termes de l'occupation des terres
 
(qui est entierement en leur faveur bien qu'ils veuillent
 
nous faire croire que les Haratines sont intrinsequement
 
incapables de posseder de la terre - un simple fond de
 
definition) si le developpement stipule cette explicite
 
reconnaissance comme condition du developpement.
 

Cette voie nous laisse la question de definir quel est 
au juct- le statu quo (en detail au niveau des champs) et 
ceci dew'ait etre adresse sans delai par une etude plus 
detaille du regime foncier. 

Une autre question politique qui pourrait 6tre un
 
obstacle au developpement est la crainte generale
 
d'expropriation. Ceci est centre autour d'une conviction que
 
la raison d'6tre de la nouvelle legislation est de pourvoir
 

228
 



un moyen aux Bidanes d'acquerir des terres dans la Vallee du
 
Sendgal, maintenant que la secheresse a rendu leur territoire
 
traditionnel moins rentable. Cette conviction locale 
est
 
exprimee dans une mefiance generale de la Sonader et une
 
concomitante repugnance de considerer toute chose sauf
 
l'agriculture de decrue - qui ne demande pas de modifications
 
majeures au regime foncier.
 

Resume des contraintes fonci~res
 

En resume, les contraintes principales que le regime

foncier traditionnel pose au developpement de la Plaine du
 
Dirol sont les suivantes:
 

1) Le problene d'un conflit potentiellement serieux
 
entre les communautes Haratine et Halpulaar-en.
 

2) Le jowre ou propriete collective renferme les droits
 
de ceux pas encore nes et ceci rend l'indemnisation monetaire
 
des membres actuels d'un lefiiol generalement inadequate.


3) Le jowre ou propriete collective a des avantages en
 
agriculture de decrue du point de vue de l'amenagement du
 
risque. Ainsi, chacun qui a des droits collectifs peut avoir
 
raison de resister les tentatives de les convertir & la
 
propriete individuelle, comme envisage & long terme par la
 
nouvelle legislation.
 

4) L'elite qui profite mais qui a aussi des
 
responsabilites & la 
communaute dans le systeme traditionnel
 
des dimes peut resister toute tentative d'incorporer de
 
grandes etendues de terre dans la tenure individualisde
 
(comme propose dans l'idee de transformer des superficies
 
importantes en perimetres irrigues).
 

5) Le systeme traditionnel, y compris le metayage et les
 
dimes, pourvoit des stimulants aux proprietaires pour louer
 
les terres qu'ils choisissent de ne pas cultiver eux-mdmes
 
chaque annee (peut-dtre parce que cette annee elle est plus

marginale que d'autre terres qu'ils possedent) et ceci ajoute

de la flexibilite et de l'adaptabilite au systeme sans
 
changer sa propension inherente a la hierarchie. Ces
 
avantages peuvent avoir plus de poids que les desavantages du
 
systeme dans le contexte traditionnel, mais dans le contexte
 
moderne il est douteux si ceci est toujours le cas.
 

Ii n'y a pas de marche foncier et les stimulants pour

ameliorer la terre qui pourrait bien fonctionner ou il y a un
 
marche n'existe pas. La distribution inegale de la propriete

fonciere va probablement continuer a decourager
 
l'investissement foncier l'amelioration la
et de capacite

productive de la terre. Les metayers peuvent aller ailleurs
 
si les rendements baissent et ne peuvent pas insister sur un
 
droit (inexistant) de rester si ils ameliorent ou
 
entretiennent la terre.
 

En plus, la loi islamique donne des droits A la terre &
 
ceux qui y font des investissements (en pratique ces droits
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peuvent devenir plein droit de propriete). Ceci a
 
traditionnellement implique que les proprietaires ne
 
permettent pas aux tenants d'usufruit de faire des
 
ameliorations & la terre parce que leur usufruit deviendrait
 
peu a peu droit de propriete. La m~me chose est vraie pour
 
les proprietaires collectifs des terres jowre. Ii n'y aucune
 
raison pour que cette interdiction diminue dans la situation
 
moderne. La perte de Mona devrait servir d'exemple aux
 
equipes de developpement. Si le developpement doit inclure
 
des cours d'eau et d'autres elements ayant besoin d'entretien
 
il serait difficile d'atteindre une entente & long t~rme
 
acceptable sur qui ferait l'entretien. En somme, le regime
 
foncier traditionnel et hierarchique peut rendre la
 
modernisation de la culture de decrue plus difficile.
 

Contraintes legislatives
 

Ii y a deux formes de contraintes au developpement de la
 
Plaine du Dirol posees par la nouvelle legislation:
 

1) L'animosite vers la legislation qui provient de la 
situation politique et qui est due a la crainte qu'elle est 
une couverture pour l'expropriation de la terre. 

2) Une serie de contraintes temporelles qui determinent
 
quand les procedures doivent dtre commencees si on veut
 
terminer avant une date choisie (et dans un budget prevu) et
 
les papiers qu'il faut remplir afin d'avoir une terre
 
declaree terre domaniale.
 

Recommandations
 

Strategies pour eviter des conflits de propriete fonciere
 

1. Faire une etude du regime foncier aussi detailee que
 
le budjet permet avec un accent particulier sur les
 
superficies qui ont le plus de chances d'etre affectees par
 
les amenagements proposes: les zones discutees dans la
 
section 8.2.
 

2. Utiliser les procedures de la nouvelle legislation
 
pour regler d'une fagon permanente tout obstacle d'un type de
 
regime foncier qui est potentiellement grave.
 

3.Avoir seulement une quantite minimale de terres
 
declarees Terre Domaniale; principalement la terre incorporee
 
dans l'infrastructure des systemes hydrauliques. Indemniser
 
tous les anciens proprietaires et concessioner la terre dans
 
l'infrastructure & une organisation represantative locale qui
 
sera responsable de l'entretien de la terre et de ses
 
investissements/infrastructures.
 

4.Arranger d'indemniser les gens pour la perte de terres
 
valables soit avec la valeur ajoutee aux autres terres oi ils
 
ont droits ou avec des parcelles dans un perimetre irrigue &
 
6tre developpe dans les zones qui ne sont ni actuellement ni
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au future utilisable par la culture de decrue.
 
L'indemnisation pour la terre perdue par la terre gagnde

(soit en valeur ou en superficie) tiendra compte des droits
 
des generations futures.
 

5.Diversificr le plan de developpement pour le Dirol
 
afin d'inclure plusieurs digues plus petites plus haut en
 
amont du Dirol. Celles-ci beneficieront aux communautes
 
Haratines et pourraient dtre utilisee pour desamorcer les
 
confrontations potentiellement serieux qui pourraient se
 
derouler entre les communautes Halpulaar-en et Haratine si
 
seulement les terres cultivees par les Halpulaar-en, quoique
 
dans plusieurs cas revendiquees par les Haratines, ont leur
 
valeur augmentee par le developpement. En plus, de tels
 
systemes plus petits d'endiguement d'eau augmenteront

dramatiquement les benefices aux zones de ruisselement du
 
bassin versant local. Avec une seule digue, cette eau sera
 
redondante et n'augment:ra pas la superficie inondee au del&
 
de celle atteinte par les crues du Senegal. Des structures
 
hydrauliques situees plus haut dans le bassin versant
 
inonderont les terres plus elevees et seront complementaires
 
& la digue & l'embouchure du Dirol.
 

6.Dans la mesure du possible, privilegier les plus

petites structures hydrauliques & beneficier les communautes
 
ou lefiiol qui profiteraient le moins de la digue principale.
 
Ceci facilitera l'acceptation de l'amenagement principal.
 

7.Inclure les communautes locales dans la planification
 
des systemes hydrauliques et leur demander de fournir autant
 
de main d'oeuvre qu'ils pourront pour la construction de tous
 
ces systemes.
 

Movens de se conformer & la lgislation du regime foncier
 

l.Financer une etude detaillde du regime foncier pour
 
les zones de la plaine qui seront probablement incluses dans
 
l'infrastructures ou les perimetres irrigues ou autrement
 
affectdes negativement par le developpement. Une telle etude
 
devrait executer comme un minimum des taches ebauchees dans
 
le Plan de Travail Prevu attache. Du point de vue de la
 
lgislation, il est imperatif que quelqu'un puisse legalement
 
et & juste titre indemniser les gens pour la valeur de terre
 
perdue au developpement.
 

L'etude preliminaire dej& faite pourrait dtre utilisde &
 
reduire dramatiquement la superficie sur laquelle une etude
 
detaillee est necessaire et par consequent les cots d'une
 
telle etude. Ceci est une question & laquelle quelque
 
reflexion doit 6tre consacree. Si de grandes etendues de la
 
plaine seront incorporees dans les perimetres irrigues il
 
serait plus economique de financer une etude complete et
 
detaillee que de financer plusieurs etudes du regime foncier
 
au moment ou chaque perimetre irrigue est developpe. Les
 
resultats d'autres etudes des faisabilites rendront possible
 
la determination de toutes les superficies potentiellement
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probables & dtre incluses dans un perimetre irrigue et
 
celles-ci feraient partie des priorites de l'etude detaillde
 
du regime foncier.
 

2.Suivre les procedures de la legislation (voir la copie
 
attachee) pour obtenir toute terre sur laquelle des
 
amenagements majeurs seront faits declaree Terre Domaniale et
 
en suite confide A une organisation chargee de l'execution et
 
de l'entretien des amenagements. Etre certain que le procede
 
est pleinement accompli; jusqu'& l'etape de concession
 
definitive.
 

3.Prendre des dispositions pour indemniser legalement
 
ceux souffrant des pertes dues au developpement.
 

4.S'assurer que les procedures ont commence suffisamment
 
& l'avance pour que la construction ait lieu seulement apres
 
que la terre est concessionee provisionnellement.
 

5.Le grand avantage de suivre les procedures de la 
legislation est qu'elle impose des limites (au plus 32 mois 
du debut & la fin) au temps dans lequel quelqu'un peut avoir 
recours & la justice pour 6tre indemnise. Ceci est une 
periode tres courte en termes pratiques. 

Les systemes de production rurale optimale a encourager
 

l.Encourager la continuation de la culture de decrue et
 
faire dependre la transition aux perimetres irrigues sur
 
leurs chances de reussir en tenant compte des coits des
 
inputs, rendements probables, et usages alternatifs pour la
 
main d'oeuvre de la population.
 

2.Donner privilege aux sans-terres dans certains
 
perimetres irrigues. Ceci peut apporter une difference
 
dramatique dans leur succes et un succes peut encourager ceux
 
avec une abondance de terres de decrue a favoriser le
 
developpement d'autres perimetres. En depit du manque de
 
respect des locaux envers .e pdrimetre du Gorgol a Kaedi il
 
faut se rappeler que ce n'etait que les sans terre (qui
 
etaient auparavant des metayers) qui ont accepte l'offre de
 
Sonader de prendre une parcelle dans le perimetre et c'etait
 
leur succes convaincant pendant des annees qui a persuade les
 
anciens proprietaires d'y prendre des parcelles. Le
 
perimetre est, semble-t-il, actuellement un succes complet.
 

3.Considerer la possibilite d'inclure assez de terre
 
dans la partie Terre Domaniale utilisee pour l'infrastructure
 
afin de planter des arbres pour le contr6le d'erosion, pour
 
charbon, et pour fourrage aux animaux.
 

4.Presumer que le betail aura un r6le important dans 
l'economie de la Plaine du Dirol et l'inclure dans les 
calculs partout ou il est possible. 

NOTES
 

1. La recherche pour ce chapitre sur le regime foncier dans
 
la Plaine du Dirol a ete executee par une equipe du Centre
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pour l'tude du Regime Foncier (Universite de
 
Wisconsin-Madison) en Fevrier 1986, avec un contrat de
 
l'USAID-Nouakchott (PIO/T 625-0929-3-60014). Cette equipe

etait composee de Dr. Thomas K. Park (Chef d'Equipe), Glenn 
Rogers, et Tidiane Ngaide et des assistants engages en 
Mauritanie. L'equipe a passe trois semaines a interviewer 
dans 	la Plaine du Dirol.
 

Originalerent, nous avions decidd de partager notre
 
temps entre des interviews des chefs de lefiiol, des chefs de 
menage, et des enqu~tes de champs, mais un manque complet
d'essence & Kaedi durant cette periode a limite notre 
mobilite; ainsi n'avons pas pu faire des enqudtes 
systematiques des champs. En outre, a cause d'un malentendu 
avec la population - qui croyait que nous etions en train 
d'enregistrer officiellement les terres - nous avcns dte 
submerges par les chefs de lefhiol (mawdu) insistant que nous
 
enregistrions leurs propridtes foncieres.
 

Par consequent, notre etude a dte beaucoup plus
 
concentree sur les interviews des mawdu des lefiiol et
 
beaucoup moins sur les autres buts originaux de notre
 
enqudte. Ceci a eu quelques avantages - nous sommes restes 
tres tard chaque soir dans les villages d inventorier les 
proprietds foncieres - et nous estimons que nous avons
 
enregistre 95% des terres de la Plaine du Dirol detenues par
 
les Halpulaar-en y habitant.
 

Nous avons certainement omis les proprietds de quelques

residants du Sendgal, bien que beaucoup de Sdnegalais sont
 
venus A nos reunions de village pour faire inventorier leurs
 
terres, et nous avons ndgliges d'autres aussi. Neanmoins,
 
nous estimons avoir dte exceptionnellement bien regus par les
 
habitants de la Plaine du Dirol, et malgre quelques problemes

logistiques, nous avons reussi & obtenir plus de donnees sur
 
la proprietd fonciere que nous avions anticipees.
 

Notre travail a ete6 beaucoup facilite par le personnel

de l'USAID-Nouakchott et en particulier par Bud Lane et Joe
 
Guardiano. Un accident a abime notre vehicule du projet le
 
premier jour & Nouakchott, mais nous avons reussi a quitter

Nouakchott pour Kaedi quatre jours plus tard avec un vehicule
 
et un 
 chauffeur de I'USAID. Nous sommes extr~mement
 
reconnaissants & la mission pour cette efficacite.
 

2.Voir les oeuvres de Vidal, Gaden, and MISOES dans la
 
Bibliographie.
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